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PRESIDENCE DE M. FERNAND BCOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ne 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ia troisième séance d'hier 
a été ailiché et distribué, 


M. Henri-Eugène Reeb, Je demande Ja parole. 
M. le président. La paro!e est à M. Reeb,.sur le procès-verbal. 


M. Menri-Eugène Reeb. À l'ordre du jour de la séance d'hier 
figurait l'examen d'un projet de loi intéressant les grandes 
compagnies imaritimes, conne ies Messageries maritimes et Ja 
Compagnie générale transatlantique. Cette discussion n'a pas 
eu lieu. 

Puis-je vous demander, monsieur je président, quand cette 
discussion sera inscrite à l'ordre du jour, afin que nous puis- 
sions préparer notre travail ? 

La commission de la marine marchande et des pêches va se 
réunir tout à l'heure, Il me serait très agréab'e de savoir si je 
pourrai disposer du temps nécessaire pour assisier à ses travaux. 


M. le président. Dans l’état actuel de l’ordre du jour, fl ne 
semble pas que ce débat puisse venir avant la fin de ja semaine 
prochaine. 


M. Henri-Eugène Reeb. Dans l'état actuel de désagrégation 
des travaux. 


M. le président, Pas du tout, monsieur Reeb, mais dans ji état 
de l’organisation de nos travaux. L’Assembiée les a organisés 
bier d'une façon telie que la discussion de la proposition que 
vous évoquez ne pourra pas être entreprise par l’Assemblée 
avant la semaine prochaine, 


M. Henri-Eugène Reeb, Je vous remercie, monsieur le pré- 
ciltent 


Sinon, 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbal ?.…. 
Le procès-verba 


l est à lopté 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OÿUTRE.yEen 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de là 
sion: 1, du projet de loi instituant un code du travail | 
territoires et territoires associés relevant du ministere 
France d'outre-mer; IL des propositions de loi: 1° de M. 
bame et plusieurs de ses collègues instituant un F 
travail pour les territoires français d'Afrique relevant du : 
tère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Duma 


sieurs de ses collègues tendant à iostituer un code «0 Nour 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés dé} t 


du ministère de la France d'outre-mer: 3° de MM. Castel ï 
René Maibrant et Bayrou portant organisation du régime du 
travail dans les territoires relevant du ministère de la Frine 
d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plusieurs de &s 
collègues tendant à instituer un code du travail dans les ten 
ritoires d'outre-mer; 3° de M. Fodé Mamadou Touré, «ti 
et plusieurs de ses colléques tendant à lapplication du 
du travail métropolitain ‘ét de la légisiation française r ja 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidental le 
çaise et de l'Afrique équatoriale française; G° de M. D l. 
téville, sénateur, portant organisation du régime du 
dans lex territoires de l'Union française (n°s 7072, 3501, 
8281, 9285, 1434, 3683. 4544, 6749, 10913). 

Dans sa première séance du 16 décembre, l'Assemhlie à 
poursuivi la discuss:on des articles et s'est arrêtée à l'atie 
30 


M. Jules Castellani. Je demande la parole pour un ra) l 
règlement, 
M. le président. La parole est à M. Castellani, pour un rappel 


au réglement, 

M. Jules Castellani. Avant de commencer nos travaux ve 
matin, je tiens à vous faire observer, monsieur le président, 
ainsi qu'à l’Assemblée, une anomalie flagrante dans la ficon 
dont nous conduisons es travaux importants que nous $ 
en Cours. 

En effet, nous avons recu une convocation pour assister cet 
après-midi à une réuaion de la commission réservée à l'examen 
des amendements déposés sur ce projet. Or, nous nous reunis- 
sons ce matin avant que la commission ait statué sur ces on 
dements, Je ne ferai aucune autre objection. Je remarque scuic- 
ment que celie méthode de travail est très défectueuse et ne 
peut êlre que préjudiciable à la bonne marche des travaux 
que nous avons entrepris. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja «on 
mission des territoires d'outre-mer, 

M. Joseph Dumas, rapporteur. Je comprends les sentiments 
qui animent M. Castellani, mais je lui fais remarquer que nous 
recevons les amendements à la dernière minute et que, nine 
si nous avions examiné ceux qui ont été déposés, il en est 
d'autres présentés ce matin qui n'auraient pu être étudiés par 
la commission, 

De toute façon, les textes dont nous allons discuter on! 
examinés déjà par la commission. D'ailleurs, nous n'irons }45 
suffisamment Join ce matin dans le débat pour aborder (ls 
amendements nouveaux. 

M. le président, Je me permets de faire observer à l'As-c1n- 
blée que je viens encore de recevoir quatre amendements sir 
les articles qui vont être mis maintengnt en discussion. 

C'est une pratique déplorable. 

M. Jules Castellani. I! n'est nu:lement dans mes intentions 
de mettre en cause la bonne volonté de M. le rapporteur ‘1 
de ceux qui dirigent les travaux de la commission. Je sig 
simplement un fait. 





La commission doit se réunir cet après-midi. Nous avons tit 
convoqués, J'ai icj le texte de la convocation, et M, ie rappoï- 
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teur doit également l'avoir. 1 prévoi!, en première analvse, la 

_.u…<sion des amendements sur Je code du travail. Or, nous 
nencons ce matin la discussion sans que la commission se 
rcunie, 


M. le président. L'incident est cios, 


[art le 29.] 


la 9: 


M. le président. Je donne lecture de l'article 
TITRE HI 
Du contrat Ge travail. 
CHAPITRE 1° 
Du contrat de travail individuel, 
SECTION I 
Dispositions d'ensemble, 


rt. 29, — Les contrats de travail sont passés librement. 
Cependant, le chef du territoire, à titre exceptionnel et 
our des raisons d'ordre publie ou dans l'intérêt de la santé 
ou de l'hygiène publique, a Ja faculté d'interdire ou d4+ limiter 
certains embauchages dans des régions données, par arrêté pris 
après avis de la commission consulfative dm frovai 

M Duveau a présenté un amendement qui tend, dans le 
deuxième alinéa de cet article, à substituer aux mots: « ordre 
publie ou. » les mots: « ordre économique ou social, et 
notamment... » 

la parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. L'article 29 tel qu'il est rédigé risque de 
orter atteinte à la liberté de l'embauchage, et, par conséquent, 

liberté du travail, 

I dit en effet: « Les contrats du travail sont passés libre- 
ment », ce qui est très bien, mais il ajoute: « Cependant, le 
chef du territoire, à titre exceptionnel et pour des raisons 
d'ordre publie. ». 

Or, la formule « raisons d'ordre public » est extrèmement 
vague. On peut y faire entrer tout ce que l’on veut. Les chefs 
du territoire pourront, en invoquant de prétendues raisons 
d'ordre publie, s'opposer à l'embauchage de travailleurs dans 
telle ou telle région. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement qui tend à substi- 
tuer à la notion d'ordre public celle de l'ordre économiqne 
et social. 

ce que nous voulons éviter, ce sont les embauchages abu- 
sis qui risquent de nuire à la vie économique et sociale du 
pays. Tel est le sens de mon amendement auquel je demande 
à l'Assemblée de se rallier. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 
Yeau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 29, modifié par l'amendement de 
M. Duveau, 

L'article 29, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


( 


Ü 


[Article 30.] 


M. le président. « Art. 30. — Quels que soient le lieu de la 
conclusion du contrat et la résidence de l’une ou l’autre par- 
ie, tout contrat de travail, conclu pour être exécuté dans l’un 
des territoires visés à l’article 1‘, est soumis aux dispo- 
Sitions de la présente loi; sous cette réserve, il obéit aux 
régles du droit commun et peut être constaté dans les formes 
qu'il convient aux parties contractantes d'adopter. 

« Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enre- 
£istrement, » 

M. Duveau à déposé un amendement tendant à supprimer, 
äprés les mots: « présente loi », la fin du premier alinéa. 

La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Cet article 30 me parait, je m'excuse de 
celte observation, mal rédigé. Aussi les critiques que je vais 
formuler sont-elles plutôt des critiques de forme que des cri- 
tyues de fond. 

æ début de l'article se conçoit parfaitement, Il précise que, 
quels que svient le lieu de la conclusion du contrat et la rési- 
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dence des parues, tout contrat le travail ect 1 ph | . 
positions du code, du seul fait qu'il doit ètre ex | | s un 
trriloire d'outre-mer. 

Mais ensuite, l'article porte: « sous cette mn 

Je ne vois pas très ben de quelle réserve il s'as Icbut 
de l'article ne constitue pas une réserve, puisque t la pro- 
clamation du principe que, lorsqu'un contrat doit J 
dans un territoire d'outre-mer, il doit être régi } Ù 
du travail applicable dans ce territoire. C’est, d 
mesure, l'application de la règle de droit ben co l 
regit actum 

Donc, l'expression sous celle 1! rve pas, 
ou sè coneoit mal. 

D'autre part, l'article dispose que le contrat obéit aux règles 
du droit comm in. Or, il n'obéit pas aux regles 1 a { 
mun. 11 obéit aux règles de ce code, qui est pr ment déro- 
gatoire du droit commun. Le droit nu, sont le 
articles 1780 et suivants du “de LE roit - 
mun est contradictoire avec le fait qu us éta - 
sément, en ce moment, un texte d'exception 

Enfin, l'article 30 pr se que ontrat : pb: { 
dans les formes qu'il convient aux parti mtractantes 
d'adopter. 

Cetle formule pourrait S ( ct IT | ] . 
Vovait pas qu'un ntrat, pour ètre Valable, devra êl 1[1<e 
taté par écrit. 

La rédaction de l'article 30 offre done des ntradictions 
auxquelles il conviendrait de remédier, L'ameudement 
M. le président à anpelé tend tout simplement à supprimer ln 
fin du premier alinéa à partir des mols: « sous cette résen 
Toutefois, je crois que nous serions plus clairs et plus compli 
si nous précisions que la preuve du contrat de travail pourra 
être faite, non pas selon le droit commun qui prévoit dans Pn 
plupart des cas un écrit, mais par tous movens, Par ailleurs 
on pourrait également préciser que Fexistence du contrat sera 
constatée dans les formes qu'il conviendra aux parties contrac- 
tantes d'adopter, sous réserve des stipulations de lartiel à 

Bien entendu, le contrat écrit sera dans tous les exernnt 
des droits de timbre et d'enregistrement, 

M. le président. Vous modiliez donc votre amen lement 

M. Roger Duveau, J'en ai déposé un autre ce malin, mon- 
sieur le président, 

M. le président. Je n'en étais pas saisi, Mais je le res ( 


l'instant. 

Je ne puis que confirmer l'observation que j'ai faits tout à 
l'heure, à savoir qu'il est déplorable de déposer ainsi des 
amendements au dernier moment, 

M. Roger Duveau. Je pensais pouvoir en saisir cet apresmid 
la commission, ct j'ai appris, hier soir seulement, que la séance: 
de ce matin était consacrée à la suite de la discussion du pm 
sent projet. 

M. le président. Vous ne facilitez pas la tâche de vos col. 
lègues, qui n'ont pas sous les yeux le texte de votre amen- 
dement. 

M. Duveau retire son précédent amendement et en présente 
un nouveau qui tend, après les mots: « aux dispositions de 
la présente loi », à rédiger ainsi la fin de l'article 30: 

« Son existence est constatée, sous réserve des stipulations 
de l'article 32, dans les formes qu'il convient aux parties 
contractantes d'adopter. La preuve peut Qtre rapportée par tous 
moyens. 

« Le contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et 
d'enregistrement. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau, Je désire que la fin du premier alinéa soit 
ainsi rédigée: 

« Son existence est constatée, sous réserve des stipulations 
de l'article 32, dans les formes qu'il convient aux parties 
contractantes d'adopter. La preuve peut être rapportée par tous 
moyens. » 

Cette clause, en effet — je le rappelle — est dérogatoire an 
droit commun, aux termes duquel les conventions comportant 
un intérêt supérieur à 50 francs doivent être constatées par 
écrit. 

Je précise donc que la preuve du contrat de travail pourra 
être dans tous les ças rapportée par tons les moyens. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte cet amendement. 

M. lo président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix le nouvel amendement de 


M. Duveau. ; 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


157% nn1!: 
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M. le président. M. Martine a déposé un amendement tendant 
ù inserer apl le premier alinéa de l'article 50 Ja disposition 


nivoants - 


>!1 
En aucun cas, le contrat individuel ne pouxta comporter 

des avallagt moindres, pour Îles fi ivaileurs, que ceux prévus 
par les conventions collectives en vigueur dans sa profession, 

M. le rapporteur. 1] a &lé seûré par M. Marine. 

M. Chartes Benoist. !l à, en effet, recu satisfaction par une 
disposition de larleie 6S, 

W. le président. L'amendement et retiré. he 

Versoppe pe demande Ja parole sur l'arbele 39 ?.. 

Jo le tels 4 Voix avec fa mio fical ol résultant de l'adop- 


Von de l'amendement de M, Duveau, 
j), ans modifié, nus aux voir, esl adopté.) 


LArlicle 91 | 


SECTION Il 
L« uston ou de L'ers ition du contrat. 

« Ant, 31, — Le travailleur ne peut engager ses services qu'à 

lémps où pour un ouvrage determine 
Pour Îles travailleurs originaires du territoire, lorsque Île 
contrat est conclu pour une durée délerminée, celle-ci ne peut 
excéder deux ans, où un an lorsqu'iis sont mariés et que leur 
famille ne les accompagne pas sur les lieux du travail. Ces 
durées ne pourront, sauf dérogation accortiée par le ministre 


le 
de Ja France d'outre-mer, excéder respectivement trois ans et 
deux ans pour les travailleurs non originaires du territoire, » 


Je suis sasi d'une série d'amendements portant sur le 
deuxiéime auinéa de cet article. 

Ce deuxième alinéa comprend deux phrases. La premitre 
traile des ti leurs orginaires du territoire où ils sont em- 


les travailleure non originaires 


1 A l 1 1 
| t l A , 
ploves, Ja dpuxiéme concerne 


En conséquence, j'informe nos collègues qui ont présenté des 
amendements à cet alinéa que, pour la clarté de Ja discussion, 
leurs amendements ont été « d'sséqués » de manière à pouvoir 
lueilre en discus:on commune chacune des parties d'amende- 
ment correspondant respectivement à chacune des deux phrases 
d il Ca, 

Sur la première phrase, je suis saisi de trois amendements 
identiques, l'un de MM, Castellani, Malbrant et Bayrou, un 
autre de M. Charles Benoist. le troisième de MM. Senghor et 
Silvandre, 

Ces amendements 
alinéa de laruele 31, 
Hiots: « deux ans ». 

La parole est à M 
ent, 


tendent à supprimer, dans le deuxième 
la tin de la première phrase apres les 


CasteHani, auteur du premier amende- 


M. Jules Castellani. Monsieur le président, je tiens d'abord à 
présiser qu'en vue de faire gagner du temps à l’Assemblée, je 
n'ai déposé qu'un amendement à l’arlicie 31, mais qu'en réalité 
j'én aurai deux à défendre, car je demande aussi la suppres- 

le Ja d 'arlice 31 après les mots « deux 


Sion ue 14 uël 


ère part 0 de ] irilt 


an 

Je vais exposer pour quelles raisons il aurait fallu, en réalité, 
deux amendements alors que je n'en ai déposé qu'un. Mon 
premier amendement à été ionguement examiné par là com- 
mission et j'ai limpression car il n'y a pas eu de conclusion 


Gétinitive — que la commission à été sensible à certains argu- 


mente, notamiment à ce'ui que j'avais avancé selon lequel le 
maintien de la rédaction proposée équivaudrait à éliminer, dans 
de nombreux cas, le recrutement des hommes mariés, et €e 


ext lusif des ct lib il ilres, 

ixième alinéa de l’article 31 est ainsi rédigé: 
les travailleurs originaires du territoire, lorsque le 
contrat est conciu pour une durée déterminée, celle-ci ne peut 
excéder deux ans... » — celle première partie n'est pas visée 
par mon amendement — « ou un an lorsqu'ils sont mariés el 
les accompagne pas sur | 


au prof! 


LE TIC i 0 
10Ss 110UX au {r2- 


Celte dernière disposition est fort dangereuse pour les tra- 
leurs mariés et les pères de famille. Il me paraît inutile de 
développer longuement l'intérêt qu’une telle rédaction offre 
ruleurs de main-d'œuvre, qui seront toujours tentés de 
recruter des célibataires et élimineront les pères de famil'e et 
les hommes mariés. 11 ne faut donc pas adopter cette disposi- 
tion. 

Mon amendement tend 
domaine du re 


à rétablir un juste équilibre dans le 








—— 

. .. . * . : _ be 
Mais la deuxième parlie de l’artiele me parait plus dan 

"1! 7 , L = : <A 

encore, Elle ne vise pas, en effet, les travailleurs recrutés 1° 

le {erritoire, mais ceux recrutés dans d’autres lerritoire “ 

M. le président. Comme je l'ai indiqué en apneïant l'or ! 
il <orait nreférab'e, mon<eur Castelianmt, de réserve: Age: L 
cal‘ons relalives à Ja deuxième partie de cet article, 

M. Jules Castellani. Je m'inciine, monsieur le pi 

M. le président. La parole ect à M. Benoïst, 

M. Charles Benoïst. La piupart des auteurs d'arme \s 
saut d'accord pour demander que ïà durée du conf 

iX ans et pour supprimer la durée d’un an en raison 
que celte claure comporle pour les personaes cha a 
farm'le. L'accord sur ce point doit ètre facilement : 

M. le président. !: parole est à M. Senghor. 

M. Léopoid-Sédar Senghor. Mon amendement à le mor + 
que les précédents et je Fai déposé pour les mêmes ra 
lies collegues, 

M. Jean Silvandre. Je me suis rallié à cet amend 

M. Edouord Herriol remplace M. Fernand Bouxrom au. ! 
de La président Ci) 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD KEPRIOT 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d1 1j 
Fraice d'outre-mer. 

M. Louis-Pau Arfoulat, secrétaire d'Etat à la Franse doute 
mer, Le texte du Gouvernement, qui a d'ailleurs été re] paf 
a commission, n'a pas d'autre objet que de protéger 
valeurs chargés de famike, H renrend, d'ailleurs, un 
Sion contenue dans une convention intergationa'e ral 
1 France. 

Nous avons pensé, en effet, qu'en limilant à un an la durite 
du coglrat appliquée à des travailleurs que jeur famili 
accompagner sur le lieu du travail, on obligeait l'emplo: N 
permettre à la famile de rejoindre le travailleur. 

En supprimant celle clause de sauvegarde, les travailleurs 
non accompagnés par leur famille éeraïcat placés sur le mime 
plan que les lravaiileurs célibataires, Hs seraient done ie 


hisés et :eur recrutement serait restreint. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Les arguments de M. le secrétaire d'Elt 
ne m'ont pas convaincu. 

Si nos atrenderments n'étaient pas retenus, nous assisti $ 
exactement à l'opération contraire: le travailleur marié et le 
père de famille seraient lésés au profit du célibataire. 

Je connais suffisamment les formes de recrutement dans les 
territoires d'ontre-mer pour être persuadé d'avoir raison. A 
Madagascar, par exemple, où le recrutement s'opère à quelques 
centaines de Kilomètres du lieu du travail et où les moyen: de 
transport sont difficiles, le maintien du texte actuel se traduirait 
certainement par une prime à l’embauchage des célibatatres 
au détriment des travailleurs inariés et des pères de famille. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter mon amendement, 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rarporteur. La commission à accepté ces amenden: 


2 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement commun de 
MM. Castellani, Benoïist et Senghor, accepté par la commission, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant Ja discusion 
commune des amendements relatifs à la deuxième phrase dt 
deuxième alinéa de larticle 31, phrase qui commence par les 


mots : « Ces durées... », 

Il y a d’abord un amendement de MM. Castellani, Malbrant et 
Bayrou, qui tend à supprimer celte deuxième phrase. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Il s'agit maintenant du recrutement d6 
travailleurs et d'employés recrutés dans d'autres parties de 
l'Union française et, disons la vérité, dans la métropole cile- 
même. 

Le recrutement dans la métropole se fait selon des méthodes 
anciennes, Une codification s’est en quelque sorte établie et 
c'est M. Lamine-Guèye qui à observé, au cours d’une precc- 
dente séance, que nous légiférions pour entériner des usages. 
La remarque de notre collègue s'applique parfaitement à la 
demande de suppression de la dernière phrase de l'article 21. 

Je vois mal comment on pourrait codifier d'une manitre 
sérieuse le recrutement du personnel de firmes commerciales 
et d'exploitations agricoles. En effet, il s’agit toujours de «45 
d'espèce, pour chacun desquels intervient, entre employeur et 
employé, un contrat fondé sur les usages. La meilleure façon 
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 - As 2 qe Me ae: _… = open < 
de ne pas apporter de perturbations dans ce mode de recrute- Je prélends — ceux qui issent les territo ensent 
ment QUI donne satisfaction depuis ki hgieinps, c'est de l'accep- Come moi que dans certaines régions de M da "a SCA \ 

y tel qu'il existe. , ” L — peut fort bien établir des contrals pour cinq ans. Par contre 
lo fais appel à mes collègues des territoires : nous n'en daus le sud de l'ile ou à Majunga. une telle duré: t ! 
S es tout de mème pas au point ot l'on peut se Passer ue longue, trois où faire abs de SCJOur SONT NA maxi 
1 iens. Je pense, au er gen hge que n _ avons tous in!c- Je <u pret à arcepler tout iodificatior tIne } il 
ret à facibter un recrutement qui donne eplitre satisfaction, läisolhihuble, Mais je crois que la solution rés up 
| ‘mande d e Er Qu S | ssio Û u fi! \ ' t à 
Je demande donc, par scrutin, la suppression de la fin de pie ide la fin de larhicie, Atist employeurs el pau] 


J'ur . 
M. le présidont. La parole est à M. le secrétaire d'Eta!l à 11 
jrance d'outre-mer. 
M. Louis-Paul Aujoulat, set rélaire d'1 fat " la Fran: o d'outre 
s'agit, e°* 2 Juis, non pl is des travailleurs originaires 
mitoire, mais des (ravailleurs provenant d'autres terri 
sf cialenenl (ie ja métropole, 
M. Castellani propose un contrat de durée indéterminée, Hit 
J! . \otre co) ègue sUuSsere de supprimer la durée j evue l il 
le texte de la commission, fixée au contrat prévu pour les 
travailleurs métropolitains. 0 


M. Jules Castellani. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
JuotisieU le secréture d'Etat ? 


M. Louis-Paul Aujouiat, secrélaire d'Elal à la France d'oulr 
1 \olontiers. 

M. Jules Castellani. Je ne propose pas de contrat à durée 
jiitmitée, Je demande que les usages qui existent déjà entre 
employeurs et employés soient respectés, On atteindrait ce 
but en supprimant la dernitre phrase de Farticle. 

M. Louis-Paul Aujoulit, secrélaire d'Elet à la France d'outre 
mer, Vous demandez que le code ne fasse aucune mention de 
«durée du contrat. Vous acceptez done la: possibilité de con- 
trats à durée illimitée ou, en tout cas, indéterminée. 

\ous vous référez aux usages en vigueur dans les terri- 
toues, Je crois savoir, cependant, que pour le plus grand 
nombre des travailleurs originaires de la métropole, l'usage 
eut que le contrat soit conclu pour une durée déterminée. 

On pourrait nous objecter que la durée d'un contrat est une 
chose et le droit au congé une autre, Sans doute d'autres dis- 
po-ilions du code prévoient-elles x réglementation du droit 
uu congé, précisément en ce qui concerne les travailleurs d'ori- 
ine métropolitaine, Mais le Gouvernement ne saurait, cepen- 
dant, accepter Ja suppression demandée par M. Castellani, 
car le contrat à durée déterminée comporte des garanties 
suffisantes pour le travailleur et l'employé. Un contrat à 
duree indéterminée n'en comporte pas où en comporte heau- 
« 


“up moins, Ik peut, notamment, être résilié après un simple 


? 
LL 
{ 


MÉAVIS, 

M. Castellani estime qu'on peut ne rien inscrire dons le code 
et laisser les usages réglementer ce domaine, movennant quoi 
les contrats conclus avee des travailleurs métropolitains com- 
Jorleront une durée. Le Gouvernement préfère que la durée 
du contrat soit inscrite dans le code, C'est pourquoi il demande 
à l'Assemblée de repousser l'amendement de M, Castellani. 

M. le président. la parole est à M. Castellani. 

M. Jules Casteliani. L'argumentation de M. le secrétaire 
d'Etat est en partie fondée, mais elle donne aussi une mau- 
Vaise interprétation de ma pensée. 

Je liens à affirmer, en effet, que je ne suis pas partisan de 
Contrats à durée indéterminée. Aucun employeur ne peut son- 
£er, à l'évidence, à engager un employé pour une durée indé- 
lerminée, 

M. Louis-Paul-Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
ner, Pourquoi craignez-Vvous +lors d'inscrire eette prohibition 
dan< le texte ? 


M. Jules Castellani. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous savez 
Comme moi qu'il n'est souvent pas possible de demander à 
des travailleurs métropolitains de faire dans les territoires des 
Séjours au delà d'une certaine durée, Ce sont les usages qui 
ont établi la longueur des séjours. 

Il est un argument auquel vous n'avez pas songé ou, tout 
au Inoins, que vous n'avez pas développé. C'est parce que 
Vous voulez que le code du travail soit applicable à tous des 
terriloires que s’instaurent toutes es discussions qui nous 
opposent. Depuis que vous n'avez pas voulu admettre que ce 
EUR devait se borner à dresser un cadre, chaque territoire 
‘tant ensuite libre d'établir son code, nous ne <ommes plus 
d'accord. 

Estimez-vous, en toute franchise, qu'un travailleur métro- 
Polilain puisse séjourner aussi longuement à Douala et à Ant- 
Sirabé par exemple ? Ne croyez-vous pas que les contrats de 
travail doivent étre conclus différemment selon les territoires 
de l’Union française qui sont en cause ? 

Sans doute la fin de l'article est-elle rédigée de façon assez 


Souple, Cependant, elle ne donne pas salisfaction pour les 


£as que je viens de citer. 





M. Léonold-Sédar Senghor. \ous demandez ua statut p ne] 
pou les Eu pecns ? (Sourires 

M. le président. M. André Noël à dépo ul innendement 
] b | hHdant à rt mp} 01 1 la fun du de teme il ea «le 
l'article 54, les moi lrois ans et deux 4! pal | 
een] ans el roi lt 


La paroic est à \f \oël 
M. le président, La parole el à M. Noël. 
M. André Noël. Je demande à M. Castellani de retirer son 


atuendement et de se rallier à celui que j'ai déposé el qui 
tend à reprendre le texte du Gouvernement. 

M. Castellant aurait ainsi satisfaction pour Fessentiel de 
préoccupations. Les intérêts tant des erploveurs que des 
emplovés seront beaucoup mieux garantis par des contrats de 
drois et de cinq ans pour les travailleurs originaires de fa métro 
pole que pal les contrats, à mon sens, trop ( Urts prevus qu 


le texte de la commission. 


M. Jules Casteilani. Je me raliie à Famendetment de M. Noël, 


M. le président. L'amendement de M. Castellani est retiré. 
MM. Senghor et Sivandre ont présenté un amendement on 15, 


tendant à rédiger ainsi la deuxieme phrase du deuxieme alinéa 
le l'article 31 : 

Cette durée ne pourra, sauf dérogation accordé: par le 
ministre de Ja France d'outre-mer, excéder trois ans pour Îles 


travailleurs non-originaires du territoire 
La parole est à M. Senghor. 
M. Léopold-Sedar Senghor, Mosilarmes, messieurs, notre atnene 


den nt a un double bjel: ce est h amendement de fond et de 


fcrme. 

Pour le fond, nous avons décidé qu'aux travaille iito 
chtones il ne serait pas alloué une sorté de prime au céhbat, 
Cette disposition, à mon avis, doit s'appliquer également et 


surloult aux travailleurs européen . Je pense qu'il [ati icgle- 
luenter leurs contrats, 


M. Castellani conviendra avee moi qu'il ne serait pas raison- 
nable de prévoir une législation pour les contrats des tra- 
vailleurs autochtones tandis qu on permettrait aux travattienrs 
européens d'être régis Selon la coutume. Notre collègue ren- 
verse Îles roles, Nous disons qu'il faut donc que les nilrat 
des travailleurs européens soient soumis à la même loi. 

Prévoir que les contrats auront une durée de trois ans, c'est 
ad ipler une colution raisonnable, Comme Fa dit M. le secré- 


taire d'Etat à la France d'outre-mer, ces contrats sont renou- 
velables pair une sorte d'accord tacite 

Mais, ainsi que nous Favons fait dans notre texte, 1} faut 
modifier la forme de Ja dernière phrase de Farticie 24 en 
substituant aux mots: « Ces durées... ne pourront », par Îles 
mots : « Cette durée ne pourra », 

Telles sont les quelques remarques que j'avais à présenter 
au sujet de notre amendement, Nous ne pouvons, } Y Hi iste, 
soumettre les travailleurs autochtones À une régiementation 
rigide tandis qu'on permettrait aux travailleurs européens d'être 
régis par une sorte de droit coulutmier, 


M. Jules Castellani, Mais non ! 


M. Léopold-Sedar Senghor. Vous avez votre opinion, j'ai la 
mienne et je vous ai écoulé sans vous interrompre, 


M. Jules Castellani. Je n'ai pas interrompu. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'ouire- 
mer, Dans son texte, le Gouvernement avait prévu des maxima 
fixés à cinq ans et trois ans, La durée de cinq ans avait été 
indiquée à Ja fois en fonction des conclusions auxquelles à 
abouti dans ce domaine Forganisation internationale du tra- 
vail et en considération de la situation particulière de certains 
territoires. 

Dans certains territoires très éloignés, comme la nouvelle- 
Calédonie, il est peu probable que les employeurs acceptent 
d'engager des travailleurs venant de fa métropole ou des ter- 
riloires asiatiques pour une durée inférieure à cinq ans. 

Par conséquent, l'amendement de M. Noël ne faisant que 
reprendre le texte du Gouvernement, je suis évidemment prêt 
à l’accepter. 


CRERTRINITALET 
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M. Senghor, lui, ramène ses maxima à une seule durée, ceile M. Roger Duveau. J'ai déposé cet amendement n° :; Dom 
de tros ans et il indique que des dérogations accordées par Je faire une discriminalion entre le territoire de Madag: et 
ministre de Ja France d'outre-mer pourraient intervenir pour les autres territoires. ; 
les cas particuliers comme celui de la Nouvelle-Calédonie. Je prévois, pour Madagascar, des contrats d'une 4 7 

La question est de savoir s'il vaut mieux, d emblée, fixer quatre ans, ce qui, évidemment, constitue un maxinn il 
l1 possibilité d'un maximum de cinq ans pour cerlains terri- n'est pas question, en eflet, d'obliger lemploveur à pts 
tores ou s'il est préférable d'envisager des dérogations que le cette durée de quatre ans pour tous ses contrats, 
Juil re de Ja France d'outre-mer pourrait accorder. Je n'insiste pas particulièrement sur eet amendemeit 1, 

On voit très bien quel sentiment pousse M. Senghor à sup- m'en rapporte äu jugement de l’Assemblée. Je pense ce 
prim \ durée de cinq ans et à prévoir de préférence des dant, qu'il conviendrait de faire la discrimination que j: 
dérogations accordées d'une maniere très spéciale par Je en raison des conditions climaiiques de Madagascar, qui &t 
Ministère, différentes de celles des autres territoires, ; | ji 

Le Gouvernement s'en remet, en définitive, à la sagesse de M. Charles Benoist. Je demande D .. 

M. . Je demande la parole contre l'a 


l'Assemblée 


M. le président. M. Charies Benoist a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi Ja deuxième phrase du deuxième alinéa 
de Particle [2 

Pour travailleurs non originaires du territoire, cette 
durée ne pourra, sauf dérogation accordée par le ministre de 
Ja France d'outre-mer, excéder trois ans. 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mon amendement est analotue à celui 


| 


de M. Senghor et je l'ai déposé à peu pres pour is MeiInes rui- 
sons. 

Je fais néanmoins remarquer que Si l'on suivait nos collègues 
qui, comme M, Duveau, demandent l'allongement de la durée 
du contrat, on risquerait de créer toutes sortes de difficultés 


aux travailleurs qui se rendent dans les territoires d'outre-mer. 

On connäil bien, en effet, le caractère déprimant du climat 
de certaines parties des territoires d'outre-mer et il est clair 
qu'au bout de deux ou trois ans un travailleur originaire de la 


métropole peut parfois être faligué au point d'avoir besoin 
d'aller v passer son congé. 
Or, si l'on décide que contrat sera élabli pour une durce 


de quatre ans, un travailleur métropolilain se trouvant dans 
ce cas devra rompre son contrat pour pouvoir retourner dans 
la métropole avant l'expiration de son engagement. Aussi pré- 
férons-nous la formule des trois ans parce que nous estimons 
plus facilement supportable, 


qu'un séjour de cette durée est 
séjour sous certains climats 


Juais que, passé ces (rois ans, le 
devient beaucoup plus pénible. 

I reste entendu — nous l'avons bien spécifié - 
ire peut toujours accorder des dérogalions et cette latitude 
devrait donner satisfaction à nos collègue de l'ile de Mada- 
sascar, La durée du contrat pourrait, en effet, dans ces condi- 
tions être portée à quatre ou cinq ans. En tout cas, les tra- 
vailleurs auraient la possibilité, sans avoir à rompre un contrat 
de durée relativement Jongue, de rentrer dans la métropole 
au bout de trois ans si leur état de santé l'exigeait. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai déposé mon amen- 
dement, qui est identique, je le répèle, à celui de M. Senghor, 
à la forme duquel je me rallie. 


que le minis- 


M. le président. L'amendement de M. Benoist est donc retiré, 
son auteur se ralliant à celui de M. Senghor. 

M. Duveau à déposé deux amendements à l'article 91. 

Le premier, qui porte le n° 56, tend à rédiger ainsi la der- 
nivre phrase du deuxième alinéa de cet article: 

« Pour les travailleurs non originaires du territoire, la durée 
Puaximum du contrat sera fixée pour chaque zone territoriale 
par arrêté des chefs des territoires intéressés après avis de la 
commission consultative du travail, » 

Le second amendement, qui porte le n° 37, a pour objet de 
rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième alinéa de cet 
arlicle : 

« Pour les travailleurs non originaires du territoire, cette 
durée ne pourra, sauf dérogation accordée par le ministre de 
Ja France d'outre-mer, excéder quatre ans pour le territoire 
de Madagascar et dépendances et trois ans pour les autres 
territoires, » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. le second de ces deux amendements est 
un texte de repli. Peut-être vaudrait-il mieux que M. Noël défen- 
dit l'amendement qu'il a déposé, Ensuite, suivant le sort qui 
sera réservé à cet amendement, je maintiendrai ou retirerai 
les miens, 


M. le président. Il me parait préférable que vous souleniez 
d'abord votre amendement n° 57. 


M. Charles Benoist. M. Duveau n'est pas sûr du premier. 
C'est pourquoi il a déposé le second. 


M. Roger Duveau. J'envisage de me retirer « sur des positions 
préparées à l'avance ». 


M. Charl:s Beroist. C'est le repli élastique. (Sourires.) 








ment. 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je m'oppose aux affirmations de M pi 
veau. Notre collègue nous dit qu'il propose une durée di 
ans, mais’que c'est là un maximum. Ce n'est pas exact, h 
l'amendement comporte cette précision : « sauf dér ñ 
accordée par Je ministre », ce qui signifie qu'au delà des quitie 
ans le ministre pourra encore accorder une dérogation, 

Combien voulez-vous ? Dix ans ? Quinze ans ?.. 

M. Maurice Beyrou. loule une carriere, si possible. 

M. Charles Benoist. Toutes les dérogations sont hp 
Votre amendement xa trop loin, monsieur Duveau, e! 
préférable que vous le retiriez. 

M. Roger Duveau. Personnellement, je suis resté deux 1 
dix ans à Madagascar. 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas une raison pour que ! 
monde en fasse aimant, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission à adopté l'amendement de 
M. Senghor et elle repousse tous les autres amendement: 

Je sais bien qu'un de ces amendements tend à jouer sur à 
durée de trois années, que d’autres préconisent une duree de 
cinq ans. 

La commission n'accepte plus'de couper ainsi les cheveux 
en quatre. Elle estime que les travailleurs non autochtones cit 
comme Îles autres, droit à une réglementation. C’est pourqua 
eile a pensé — et Ja rédaction qu’elle acceple donne satisfiction 

$ 
L 


à nos collègues S'ils sont vraiment de bonne foi — qu 
dérogations pourraient être accordées par le ministre d 
France d'outre-mer. Que peut-on demander de plus ? 

Je comprend< la solliciltude de M. PDuveau pour Madagaseir, 
Mais Madagascar est une grande île; il y est des endroits où 
le climat est peut-être bon, d'autres où ;l ne l'est pas. I «a 
est exactement de même dans les diverses régions d'Afrique. 

Si tous les parlementaires représentant chaque territore 
interviennent pour demander une réglementation particulire, 
nous n'en finirons plus. 

La commission demande donc à l'Assemblée de repous<er 
tous les amendements pour adopter celui de M. Senghor. 

M. Pierre Juge. L'imendement d: M. Duveau est électoral. 

M. Roger Duveau. J'as du tout, au contraire! 

M. le président, La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je ne peux accepter l'amendement 1 
M. Senghor. 

Dans un but de conciliation, je m'étais 
M. Noël, parce que, malgré tout... 

M. le rapporteur. La cominission ne s'y est pas ralliée. 

M. Noël à parlé cn son nôm personnel et nou pas au nom 
de la commission. 

M. Jules Castellani. tout en régiementant, comme vous 
désirez, monsieur le rapporteur, la situation des travailleurs 
et des employés métropolitains, 11 donnait beaucoup plus 4 
souplesse an recrutement. 

En passant, je dois remercier mon collègue et ami M. Due 
qui a éloquemment défendu notre contre-projet dont nous 
persistons à dire que le but était d'empêcher certaines me-1- 
res communes, comme celles que Fon veut imposer, à l'heure 
actuelle, par l'article 51. 

Monsieur le rapporteur, vous avez dit qu'à Madagascir, 
comme dans les autres régions d'Afrique, il y avait des zonrs 
plus saines que d’autres. Mais Madagascar jouit d’une situation 
un peu spéciale. En réalité, on y trouve davantage de zones 
saines que dans la plupart des autres territoires d'Afrique, 
qu'en Afrique équatoriale française, par exemple. 

M. Charles Benoist. Que dans certaines parties de l'A. E. F., 
devriez-vous dire. 

M. Jules Castellani. Il n’est pas exact que dans tous les ter- 
ritoires les mêmes avantages et les mêmes inconvénients exis- 
lent. Je crois donc que l'amendement de M, Duveau est ulile 


rallié à celui de 
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joutefois, je ne comprends pas — je m'en excuse auprès de 
_ que M. Duveau demande que le maximum de la durée 
contrat soit de quatre ans sculement: en réalité, il fallait 
norter à cinq ans, ce qui eùt été un maximum et non pas 
. minimum. 1 eût été possible aux employeurs d'établir un 
rat de trois et de cinq ans. 

L'amendement de M. Noël prévoit ces contrats de trois ans 
{de cinq ans. I nous donne donc satisfaction, monsieur Île 
orteur, Je vous demande, en conséquence, de permettre à 
cr] inde majorité de l'Assemblée de le voter. 


nm, le président. La parole est à M. Davean. 


4. Roger Duveau. Mon amendement n° 36 pourrait être consi- 
q — je m'en rapporte à vous, monsieur le président 
comme un sous-amendement à l'amendement de M. Senghor, 
pté par la commission. | 
Je rappelle les termes de cet arm lement : À. 
Pour les travañtleurs non originaires du territoire, la durte 
maima du contrat sera fixée pour chaque zone territoriale 
ni rêté des chefs des territoires intéressés, après avis de 
{, nmission consultative du travail. 
Le texte auquel s’est rallite la commission précise que des 
erogations pourront être accordées par ke ministre de Ja 
prince d'outre-mer. 
Vous avons discuté ce texte en commission et l'Assemblée 
véciera, mais je pense que le ministre de la France d’outre- 
mer ne possède pas les éléments d'appréciation qui lui per- 
ttraient de décider, dans chaque cas, si une dérogation peut 
iccordée, En tout cas, et ceci est important, les demandes 
le dérogation adressées au ministre de la France d'outre-mer 


du 
ja 
l 
co 


L . n . . 
risquent d'entraîner certains délais dont l'employé ferait les 
frais. 48 RE 4 

Eu effet, prenons l'exemple d'un employé qui est en France 
et qui veut s’expatrier. Il signe un contrat avec un emploveur. 
Supposons que celui-ci, d'accord avec Femplavé, décide de 


demander une dérogation au ministre et que la dérogation 

done être accordée au bout d'un certain temps. Mais pendant 

temps, l'employé est sans emploi et il attend en France 

\ veuille bien Jui donner son contrat pour qu'il puisse 

s'embarquer, 

‘onséquent, en acceptant celte disposition, qui attribue 

aux chefs de territoires, qui sont les plus qualifiés, le pouvoir 

de dérogation que le texte acceplé par la commission accorde 

au ministre, on donnerait satisfaction à la fois aux employeurs 
et aux employés. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée me donne raison et pour 
que mon amendement s'insère dans celui de M. Senghor, La 
louique le veut. 

FH. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. André Noël. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix 


, 


dement de MM. Senghor et Silvandre, n° 45. 


M. Jules Castellani. L'Assemblée doit d'abord se prononcer 
le sous-amendement de M. Duveau. 
M. le président, Le texte de M. Duvean ne peut pas être 
considéré comme un sous-amendement à Famendement de 
M. Senghor, car celui-ci comporte un délai, alors que le texte 
de M. Duveau n'en comporte pas. 
M. Roger Duveau. C’est exact, Je m'incline done, * 
M. le président, L’amendement de M. Duveau ext retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Senghor et Silvandre. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

de mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements 
que l'Assemblée a adoptés. 

L'article 51, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


! 
1 


l'amen- 


A 


f {rlicle 32. ] 


M. le président. « Art. 32. — Tout contrat de travail stipn- 
int une durée déterminée supérieure à trois mois ou l'emploi 
dans une entreprise située hors de la circonscription de rési- 
dence habituelle des travailleurs doit être, après visite médi- 
(ile de ceux-ci, constaté par écrit devant l'office de main- 
d'œuvre du fieu d'embauchage ou, à défaut, devant l'inspec- 
leur du travail et des affaires sociales où son suppléant légal. 

« L'autorité compétente vise le contrat après notamment : 

« 1° Avoir recueilli, s’il y a lieu, l'avis de l'inspection du 
travail et des affaires sociales du lieu de l'emploi sur les con- 
difions du travail consenties ; 

« 2° S’être assurée de l'accord de l'office de la main-d'œu- 
vre du lieu de l'emploi; 

« 3° Avoir constaté l'identité du travailleur, son libre con- 
sentement et la conformité du contrat de travail aux disposi- 
lions applicables en matière de travail ; 


4° Avoir vérifié que le travailleur est libre de tout engage- 


ment antérieur ; 
Avoir donné aux parties lecture et éventuellement tra- 
duelion du contrat. 

La demande de visa incombe à l'employeur, 

Si le visa prévu au présent art le est refusé, Île itrat 
est ! le plein droit. 

Si l'omission du visa est due au fait de lemploy le 
travail ir aura le di de faire constater la nullité du contrat 
et pourra, s'il v a lieu, réclamer des dommages et intérêt 

| l'aput lerrlé t sera en tous cas et notamm t en cas 
d'essai, supporte par l'emploveur. 

Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux de 


1 
main-d'œuvre sera rempli, en ce qui concerne les travailleurs 
embhauchés dans la Fran métropolitaine, par l'oftice de la 
main-d'œuvre prévu À j'arlicle 168. » 

J SUIS SAIS 1e } x ar) hd ments identiques, l'un de 
M. Duvean, l'autre de M. Charles Benoist, qui tendent, dans le 
premier alinéa de cet article, à supprimer les mots: « eircons- 
criplioi « se N: 

La parole est à M. Duveau, 

M. Roger Duveau. la commission a pensé, en effet, que Îles 
mots « circonseription de résidence » étaient peu intelligibles 
ei qu'il suffisait de les remplacer par le mot « résidence » pour 
aboutir au mème résultat, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission accepte Famendement, 
M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement at epte également l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements identiques 
de M. Duveau et de M. Charles Benoist. 

Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 

MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 
ment n° 60 tendant à supprimer le quatrième alinéa (paragra- 
phe 2e) de l'article 92. 


l - 
La parole est à M. Casteilani. 


M. Jules Castellani. le texte de l'article 32 me semble extrè 


mement lourd, comme je vais essayer de le démontrer en 
défendant cet amendement. 
Le paragraphe dont je demande la suppression prévoit que 


autorité compétente vise le contrat apres s'être assurée de 


l 
l'accord de l'office de ja main-d'œuvre du heu d'emplo 

Nous estimons qu'il isit là d'un alourdissement inutile des 
formalités pPrevues 
effet. r vlicle dispo eo. d'autre part: 

« L'autorit: compelente vise le contrat après, notamment : 

« 1° Avoir recueilli, s'il v a lieu, l'avis de l'inspection du tra- 
vail et des affaires sociales du Heu de l'emploi sur les cond 
tions du travail consenties : 

« 29 S'être assurée de l'accord de l'office de la main-d'œuvre 
du lieu de l'emploi: 

Avoir constaté l'identité du travailleur, son libre con- 
sentement et la conformité du contrat de travail aux di posi- 
tons applicables en matière de travail ». 

Le paragraphe 2° ne ferait, en réalité, que reprendre Îles 
dispositions prévues par les paragraphes 4° et 3°, C'est donc 
dans l'intérêt de l'efficacité et de la rapidité du recrutement 
que mes collègues et moi demandons la suppression du para- 
graphe 2°. 

En maintenant l'article 32 sans changement, on complique- 
rait, j'v insiste, les formalités, 

Dans certains terriloires, ceux qui doivent viser les con- 
trats n'auront pas à leur portée en même temps l'inspection 
du travail et l'office de la main-d'œuvre, qui se trouvent sou- 
vent dans des localités différentes. 

IL convient donc de supprimer, soit le paragraphe 1°, soit 


le paragraphe 2°, Je demande la suppression du paragraphe 2°, 


M. le président. La parole est à M. Benoist, contre l'amen- 
dément. 


M. Charles Benoist. Sachant qu'on n'est jarnais si bien servi 
que par soi-même, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Castellani. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission à repoussé l'amendement de 
M. Castellani et demande à l'Assemblée de ne pas l'adopter, 

M. Jules Castellani, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cage 
tellani. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. \oi:i le 


Lin : 
Nomive-ides -WOliMis. ss sous sente n92 
Majorité MODO. 55550052 és sat tunis 297 
Pour l'adoption... Rad CES 
ne sc oeun 461 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Duveau a présenté à l'arlicle 32 un amendement n° 59 ainsi 
Conen : 

« [, — Grouper les paragraphes 1° et 2° 
les reliant par le mot: « ou 

«DT. Reclitier en conséquence le 
g'aphes suivants (5°, 6° et 7 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau Mon amendement à pour objet de relier 
les paragraphes 1° 61 29 par Ja conjonction « ou », de erois qu'il 
donnera Castellani, pour l'essentiel. Le texte 


3e et 4° alinéas, en 


numérotage des para- 


alnitas). » 


satisfaction à M 
serait le suivant : 

« L'autorité compétente 

1° Avoir recueilli, S'il v a ljeu 
vail et des affaires Sociales du 
tions du travail 
l'office de ja 

M. le rapporteur. |A 

M. Roger Duveau, Je vous remercie, 

M. le président, Quel est l° 

M. Louis Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte également Famendement. 

M le président. Je mets aux voix l'amendement n° 59 de 
M. Duveau, acceplé par la commission et par le Gouvernement, 

L'an ndeynent, Hits AUE COIT, est adopté. 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

L'un, n° 61, de M. Duveau, tend à rédiger ainsi le onzième et 
avant-dernier alinéa da Farticle 32: 

« Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par l'em- 
ploveur., » 

L'autre, n° 62, de MM. Castellani, Malbrant et Bavrou, tend à 
rédiger ainsi le onzième et avant-dernier alinéa de cet article: 

« Le rapatriement sera supporté par l'employeur sauf faute 
consltatce de l'employé. » 

La parole est à M. Duveau pour défendre son amendement. 

M. Roger Duveau. L'article 32 vise deux cas bien particuliers, 

Le premier cas est le suivant, Si le visa prévu à cet article 
est refusé, le contrat est nul de plein droit, 

Le deuxième cas est celui-ci: si l’omission du visa est due au 
fait de l'emploveur, le travailleur aura le droit de faire cons- 
tater la nullité du contrat et pourra, s’il y a lieu, réclamer des 
dommages et intérêts. 

Il est donc logique d'indiquer que le rapatriement sera « dans 
ces deux cas », et non pas « en tout cas », supporté par lem- 
ployeur. L 

Je demande également Ja suppression des mots « en cas 
d'essai » parce que l'engagement à l'essai fait l’objet de l'ar- 
ticle suivant, Si on veut prévoir le rapatriement de l'employé 
engagé à l'essai, il serait préférable, logiquement, de le faire 
à l'article 33. Je crois d'ailleurs qu'un de nos collègues a déposé 
à l'article 23 un amendement qui sera ainsi conçu: « Le 
rapatriement des travailleurs à l'essai est dans tous les cas 
à la charge de l'employeur. » 

I me semble que ces deux amendements devraient donner 
satisfaction à l'ensemble de l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
ser. Le Gouvernement accepte également cet amendement, 


vise le contrat après notamment: 
l'avis de l'inspection du tra- 
leu dé l'emploi sur les condi- 
s'èlre assurée de l'accoïd de 
u de l'emploi, » 


consenties {ll 


inain-d'œuvre du lie 


comimission accepte l'amendement. 


avis du Gouvernement ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
M. Duveau, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'amendement de MM. Castellani, Malbrant et 
Bayrou semble satisfait par l'adoption de l'amendement de 
M. Duveau. 


M. Jules Castellani. Monsieur le président, notre amendement 
vient d'être satisfait en partie par l'adoption de celui de 
M. Duveau, En effet, cet amendement avait pour objet égalc- 


résultat du dépouillement du scru- 
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ment de supprimer Jes mots « en tout cas », Pour | 
raisons que vient d'indiquer notre collègue, l'expression pe 


tout cas » nous paraissait excessive, J'ai donc satisfaction : 
point, mais pas en ce qui concerne la fin de mon amendempers 


Fa effet, d'après le texte de i'avant-dernier alinc: : 
ticle 32 &el qu'il est rédigé, l'emplové a toujours droit k 
UWiement. Cela me parait un peu excessif. 

Il est évident qu'en cas de licenciement de l'emp'ox 
quement pour des raisons professionneiles, le rapatriement es 
dû, je ne le conteste pas. Mais il peut y avoir des ç4s d'octie 
dans lesquels ce rapatriement n'est pas dû, par exennle 
en cas de faute extrémement grave. à 

Nous devons le prévoir, puisque nous établissons un el hi 
travail qui doit èire appliqué pour la première fois dues les 


territoires. Dans certains cas, en raison de fautes très s 
commises par l'emplové, lemp'oveur doit être dégagé di : 
laines obligations, Sur ce point, mon amendement n'a pas (4 
satisfait, C'est pourquoi je suis obligé de le maintenir et ie 
demande un scrutin. ; 

M. le président. 11 j 

M. le rapporteur, Je demande à nos collègues de bien Cl lo 
le rapport qui leur est présenté, car on gagnerait du temps, En 
effet, l'amesidement de M. Castellani est satisfait par u 
litions qui figure, non pas certes dans la section que nous 4 
cutons, relative à Ja conclusion où à l'exécution du coutrit 
mais dans Ja section H du chapitre V du titre V « Voyages et 
transports ». L'article 122 règle la question et je ne vois 
pourquoi M. Castellant soutient cet amendement à lartici 

M. Jules Castellani, Li commission m'avaat donné des eux 
cations qui me permettront de reporter mes observations à 
la discussion d'un aiftre article, je retire mon amendement 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 32 avec les modifications résultant 
des votes de l'Ascemb'fe, 
L'article 92, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


role est à M. le rapporteur. 


[Article 33.) 


M. le président. « Art. 3. — Quand il y a engagemer! 4 
l'essai, il doit être expressément stipulé an eontrat, I ne peut 
être conclu pour une durée supérieure au délai nécessaire pour 
mettre à l'épreuve le personnel engagé, compte tenu de la tech. 
nique et des usages de la profession, 

« Dane l'eaigagement à l'essai ne peut porter 
renouvelement compris, que sur une période maxima de six 
mois, Pour les travailleurs visés à l'article 90, paragraphe 1" 
la durée maxima de cette période est portée à un an.» 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement n° GG len« 
dant à ajouter, dans le deuxième alinéa de cet article, anres 
les mots « Six mois », les mots « le rapatriement sera <1pe 
porté par l'empioveur ». 

La parole est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, mon amerles 
ment tend à reprendre ja formule qui vient d'être supprimée à 
l’article précédent à la suite de l'adoption de l'amendement dé 
M. Duveau, Ma propositice tend à établir un bon ordre dans leg 
articies, Il est Indispensable que celte disposition figure dans 
votre texte, Elle serait done incluse dans l'article 53 où l'on 
traite Seulement de l'engagement à l'essai. 

I peut se produire des cas où l'essai ne sera pas concluant. 

Je suis heureuse que M. Castellani ait retiré son amendement, 
parce qu'il serait très difficile de faire la preuve de la fintg 
commise et l’emplové n'aurait pas la possibiité d'être rapatrié 
aux frais de l'emploveur. 

M. le président. ]1 paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à 14 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulres 
mer, Je demande à Mine Francine Lefebvre de retirer son amiens 
dement et de le reporter à l’articie 122 de la section If du cha 
pitre V du titre V qui traite des voyages et transports. Son 
amendement y trouverait davantage sa place qu'à Farlicle 5. 

Mme Francine Lefebvre. Qu'en pense la commission ? 


M. le rapporteur. La commission fait à Mme Francine Lefebvré 
Ja mème réponse qu'à M. Castellani, Een effet, à l'artice 123 
figure un alinéa ainsi lhellé: « En cas de rupture du contrat, 
ou de l'engagement à l'essai, du fait de l'employeur on à la 
suite d'une faute lourde de celui-ci »; cet alinés prévoit le paye* 
ment des frais de voyage du travail:eur et de sa famille, L'amen< 
dement pourrait être accepté lors de la discussion de cet artiv'e. 

Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement, étint 


entendu que cet amendement sera acceplé lors de la discussion 
de l’article 122, 


tnnz » 
tous les cas 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 
ment n° 63 tendant à compléter l'article 33 par la disposition 
suivante : . 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris 
dans la durée maxima de l'essai. » 

La paro!e est à M. Caste:lani 

M. Jules Castellani. Je crois que le texte de l’article 33 ne 
tient pas assez compte des très grandes différences qu'il y 
a selon les territoires pour les délais de recrutement et de 
route, Ceux-ci sont souvent considérables: il n'est pas rare 
dans certains territoires que des apprentis et des ouvriers 
pon seulement soient recrutés à plusieurs centaines où à des 
milliers de kilomètres de leur Heu de travail, mais soient 
ésalement fronsportés dans des conditions difficiles, Je trans- 
port durant des semaines et des mois. 

IL n'est pas rare de voir dans le Sud de Madagascar des 
travailleurs recrutés par exemple pour le Nord ou l'Est de 
l'ile, qui mettent souvent un mois, un mois et demi et quel- 
quefois deux mois pour rejoindre leur lieu de travail. 

Je crois que, pour uniformiser toutes les périodes d'essai, 
il faut que l'essai ne commence qu'à partir du moment où 
l'apprenti on l'employé est sur le lieu de travail. 

Cela me paraît très important, En effet, autrement, des essais 
pour la même période de travail porteraient sur six mois et 
d'autres sur quatre mois, A Madagascar, cela ne serait pas 
rare et je pense que dans d'autres territoires nous devons 
trouver les mêmes inconvénients. 

Voilà Ja raison de mon amendement, I n'a qu'un seul 
but: uniformiser le temps d'essai, en ne faisant compter 
l'essai qu'à partir du jour où l'employé ou l'apprenti se 
trouve sur :e licu de travæl. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre-Louis Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
gner. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amen- 
dement, elle s’en remet à l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tellani, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.\ 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre, Avant que l'Assemblée se  pro- 
aonce sur l'article 35, je désire vous soumettre un cas de 
conscience. 

Nous nous trouvons en présence d'une difficulté réglemen- 
taire. Je viens, en effet, d'accepter de retirer mon amendement 
sur la proposition qui m'avait élé faite par la commission de 
le reporter à l'article 122. Or, je viens de relire l'article 122 et 
je m'aperçois que je n'ai pas du tout satisfaction. 

C'est pourquoi je demande à M. le président s'il est possible 
que je dépose à nouveau l'amendement que j'ai retiré et que 
jinvite l'Assemblée à l'adopter. Je Jui donne Ja forme sui- 

ante: 

Après les mots « sur une période maxima de six mois », 
ajouter les mots: « Le rapatriement est dans tous les cas sup- 
porté par l'employeur ». 


es : : e . j 
M. le président. Ce serait alors un nouvel amendement? 
Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d'un nouvel amendement de 
Mme Francine Lefebvre tendant, après les mots: « Six Mois », 
à ajouter les mots: « Le rapatriement est dans tous les cas 
supporté par l'employeur. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix le nouvel amendement de 
Mme Lefebvre, accepté par la commission. 
(Cet amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33, modifié par amendements que 
l'Assemblée a adoptés. 

(L'article 33, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 34.1 
M. le président. « Art. 24. — Les formes et modalités-d'établis- 


sement du contrat de travail et de l'engagement à l'essai sont 
Axées par arrètés du chef de groupe de territoires, de territoire 





non groupé, ou sous tutelle, pris après avis de la immission 
consultative du travail et de l'assemblée représentative, 

« Ces arrètés sont sounus à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 31 

L'article 34. mus aux voir. est td 1ple.) 


:. 


M. le president. art. 35. Les modaités d'établissement, 
d'approbation, de dépôt et d'affichage du reglement intérieur, 
ainsi que le nombre de travailleurs de l'entreprise au-dessus 
duquel l'existence de ce règlement est obligatoire, sont fixés 
par arrètés du chef de groupe le territo res, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission con- 
sultative du travaii et de l'assemblée représentative et soumis 
à l'approbation du ministre de ia France d'outre-mer. » 

MM. Solinhac et Duveau ont présenté un amendement ten 
dant, au début de cet article, À insérer les deux alinéas suis 
vants : 

« Le règlement intérieur est promulgué par le chef d'entre- 
prise sous réserve de l'approbation dont il est fait mention À 
l'alinéa suivant, Son contenu est limité exclusivement aux 
règles relalives à l'organisation technique du travail, À Ja 
discipline et aux prescriptions concernant l'hvgière et la sé 
curité, nécessaires à la bonne marche de l'entreprise. 

« Toutes autres clauses qui viendraient à y figurer, potame 
ment celles relatives à Ja rémunération, seront cougsidéiréez 
comme nulles de plein droit, » 

La parole est à Mme Lefe b\re. pour soutenir cet amendemet à 


Mme Francine Lefebvre. Me: chers collegues, l'amendement 
dont M. le président vient de donner leclure tend à préciser 
l'objet du réglement intérieur. Celui-éi ne doit viser que les 
questions de discipline, d'ordre intérieur, les conditions du 


lravail, de l'hygiène, de la sécurité du travail. 


Mais il ne faut pas qu'il réglemente la question des salaires 
qui, elle, doit ètre traitce par les conventions coll lies 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter cet 


amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemen 


M. Paul-Louis Aujoulat, secrétaire d'Elal à La France d'oulre- 
mer. Le Gouvernement accepte l'amendement 


l } 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La cornm <sion à adopté l'amendlement, 
M. Charles Benoist, Je dernainle la parole, 

M. le president. La parole est à M Benoist, 

M. Charles Benoist. Je voudrais savoir, non pas pour défendre 
mes amendements, qui ressemblent, de Join peut-être, mais 
tout de même un peu à l'amendement de M, Solinhac, quel 
serait le texte de l'article, 

En eflet, l'amendement de M. Solinhac tend à insérer deux 
alinéas au début de l'article 99. 

Cela veut dire qu'il y aurait d'abord cette partie, défendug 
par Mme Lefebvre, puis le reste de Farticle, 

Mme Francine Lefebvre. &'#-<1 cela 


M. Charles Benoist. Je pense que l'article 95 ne peul être 
adopté ainsi. 

Mme Francine Lefebvre. L'amendement peut aussi bien étre 
mis à la suite qu'au début de l'art 

M. Charles Benoist. Les dispositions de l'article 95 ne concore 
dent pas avez l'amendement de M. Solinhac, 

On ne voit pas pourquoi nous he fixerions pas nous-mêmes, 
par exemple, le nombre de travailleurs qui détermine lexis- 
tence du règlement intérieur de l'entreprise, 

Je crois que l'amendement se suffit par lui-même et que l'on 
pourrait parfaitement, si on l'adopte, supprimer le texte actuel 
de la commission. Sinon, la rédaction idoptée sera trop lourde, 

Ceci dit, je retire mes amendements, puisqué celui LA M, S0e 
linhac me donne satisfaction. 

M. le président. M. Charles Benoist avait déposé deux amen- 


dements qu'il retire, 

La commission a accepté l'amendement de M. Solinhae, 

M. le rapporteur. Oui, mon<ieur le président. 

Mais si la commission a adopté l'amendement de notre col- 
iègue M. Solinhac, qui tend à introduire deux alinéas nouveaux 
au début-de l’article 33, elle maintient, pour le reste, sa propre 
rédaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Soin. 
hac et Duveau, accepté par le Gouvernement et la commission, 

(L’amendement, mis aur voir, est adopté ) 

Personne ne demande là parole ?.. 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 35, modifié par l'amendement 
de MM. Solinhac et Daveau. 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 

[Article 96.] 

M. le président. « Art. 36, — Il est jiaterdit à 
d'intiiger des amendes, » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Je n'ai pas déposé d’amendement à l'arti- 
cle %6 parce que j'ai estimé qu'une simple explication pouvait 
suftire. 

L'artic'e 36 dispose qu'il est interdit à l'employeur d'infliger 
des amendes. Je suis entiérement d'accord, mais je voudrais 
que l'on précisät ce qu'on entend par « amendes ». 

Un fait se produit couramment: dans une exploitation agri- 
cole, l'employeur et l'employé conviennent que là journée sera 
pointée — c'est ainsi que l'on procède habituellement — sous 
réserve qu'une tâche déterminée sera accomplie dans la jour- 
née du travailleur, Cette sorte de convention existe depuis 
toujours et fonctionne ès bien. Mais il arrive — c'est d’ail- 
leurs très rare — que l'employé, pour diverses raisons, après 
avoir pris son travail le matin, s'en aille avant d'avoir entière- 
ment accompli sa täche, S'agit-il vraiment d'une amende si 
l'emploveur ne lui paye pas la totalité du salaire de la jour- 
née ? Voilà une question qu'il faut poser. 

L'esticle 26. tel quil est rédigé, ee! très restrictif; ses consé- 
quences pourraient être graves; tous les abus seraient per- 
Ji», 

J approuve entièrement la rédaction proposée si elle tend 
simplement à interdire à l'employeur d'infliger äes amendes à 
l'employé pour des motifs personnels, indépendants de lexé- 
cution du travail, Mais j'ai bien peur que, dans les territoires, 
celte disposition soit mal interprétée. 

Je serais done très heureux si M. Je ministre ou M. le rap- 
porteur vou'aient bien nréciser ce qu'il faut entendre par le 
mot « amendes », 

M. le rapporteur. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Lans l'esprit de la commission, ce texte 
est très clair, I signifie que l'employeur n'a pas le droit 
d'infliger des amendes au salarié. 

M. Diori Hamani. Pas plus qu'il w’a le droit d'user de châti- 
ments corporels à l'égard du salarié. Cette précision manque 
dans le texte. 

On pourrait peut-être le compléter par un amendement. 

M. le rapporteur, Si vous voulez rédiger un tel amendement, 
je suis 27 à l’accepter. 

Dans Îles territoires d'outre-mer comme dans Ja métropole, 
Î} est bien entendu que le travail aux pièces est rémunéré, 
en fonction du rendement, selon le prix fixé. 

Msis nous ne pouvons pas, dans un texte de loi, fixer la 
notion de rendement normal d'un travail. C'est affaire des 
organisations évadicales, 

M. Castellani a raison: en aucun cas, un employeur ne peut 
être autorisé à utiliser le système des amendes qui a tellement 
fait scandale dans le passé, La gravité de cetle pratique ne 
saurait être méconnue, car ce n'est pas le éalarié lui-même 
qui en est Ja principale victime, mais ses enfants, son foyer. 
Nous ne pouvons accepter cela. 

Je pense que ces réserves donnent satisfaction à M. Cas- 
tellani 

M. Diori Hamani, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Diori Hamani. 

M. Diori Hamani, L'article 36 dispose qu'il est interdit à 
l'employeur d'intliger des amendes. Je désirerais qu'il soit éga- 
lemeut précisé dans lé texle que l'employeur n'a pas le droit 
d'infliger des chätiments ccæporels, 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je pense ne pas trahir l'esprit de la com- 
mission en indiquant qu'elle est unanimement d'accord sur Ja 
revendication de M. Diori Hamani. 

Done, si notre collègue veut déposer un amendement dans 
libre à lui, 

MM. Jean Silvandre ect Jean Martine, Le chäliment corporel 
est un délit, 


M. le rapporteur. Je lui fais toutefois observer, en effet, 
qu'il s'agit là de procédés que la loi interdit et punit déjà. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 36. 

(L'article J0, mis aux voir, ést adopté.) 


ce sens, 








[Article 31.] 


M. le président. « Art. 37. — Le travailleur doit toute 
activité professionnelle à l'entreprise, sauf dérogation ship 
au contrat. 

« Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contra 
d'exeicer, en dehors de son temps de travail et dans la lim 
de la cnrée maxiroa légale du travail, tite aelivité à carie. 
tère professionnel non susceptible de concurrencer Fentrepiice 
ou de cuire à la bonne exécution des services convenus, 

« Est nulle de plein droit toute clause d'un conirat portant 
interdiction pour le-travailleur d'exerser une activité quel 
conque à lexpuration eu apres là rupture du contrat si celte 
rupture n'est pas le fait du travailleur ou ne résuite pas d'une 
faute lourde de celui-ci. 

« Dans les autres cas, 


l'interdiction re peut porter qu 
une activité de nature à concurrencer Femploveur, elle ne 
peut dépasser un an et ne peut s'appliquer que dans 
ravon de cinquante Kilomcecires autour du Heu du travail 

« Cette clause n'est applicalée qu'aux travailleurs vices 1 
l'article G1, 3°, » 

M. Charles Benoist à déposé ur, «tnendement n° 27, qui tend, 
dans le deuxième alinéa de l'article 37, à supprimer les mote: 
« et dans la limite de la durée maxima.légale du travail ». 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je crois que la commission est d'ircord 
pur gro celle phrase qui est absolument contraire à 
‘esprit du texte. 

M. le rapporteur. Cet amendement, en effet, est accepté par 
la commission. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elüt à Ja 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Le Gouvernement avait introduit, dans le deuxième a'inta 
de l'article 37, cette notion de la fimite de la durée maxira 
légale du travail. Son texte disposait, en effet: 

« Le travailleur doit toute son activité professionnelle à l'en 
treprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

« Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors de son temps de travail et dans la limite 
de la durée maxima légale du travail, toute activité à carac- 
tère professionnel non susceptible de concurrencer l'entreprise 
ou de nuire à la bonne exécution des services convenus. » 

Il s'agissait bien d'une clause de protection pour l'entreprice. 
Mais je reconnais volontiers que son application serait difficile 
à contrôler et qu'elle serait, de ce fait. illusoire. 

En effet, quand un travailleur a consacré huit heures de tra- 
vail dans la journée à son emploveur, s'il a envie, le soir venu, 
de louer ses services à quelqu'un d’autre, il est assez difficile, 
d'une manière générale, de vérifier le temps qu'il Jui consa- 
cre. - 

C'est pourquoi le Gouvernement n'insiste pas pour le main- 
tien de cette clause. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benoist, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux vair, est adopte.) 

.', le président. Je sui: saisi de quatre amendements à l'arli- 
cle 37, qui peuvent être soumis à une discussion” commune. 

I y a d'abord deux amendgments de M. Duveau. 

L'un, portant Je n° 6%, est rédigé comme suit: 

« Dans le qualwième alinéa de l'article 37: 


«1. — Remplacer « un an » par « deux ans »; 
« IE. — Remplacer les mots: « cinquante kilomètres autour dit 


lieu de travail » par les mots: « deux cents ki'omètres autour 
du où des lieux de travail ». 

L'autre, portant le n° 73, tend à rédiger comme suit les 
3° et 4° alinéa de l'article 37: 

« Est nuile de plein üroit toute clause d'un contrat porlant 
interdiction pour le travailleur d'exercer une activité quelcon- 
que à Fexpiration du contrat. En cas de rupture du contrat, 
cette cause est valable si la rupture est Je fait du travailleur 
ou résulte d'une faute lourde de celui-ci. Toutefois, en ce cas, 
l'interliction n2 peut porter que sur une activité de nature 
à concurrencer l’emploveur, elle ne peut dépasser deux ans et 
ne peut s'appliquer que dans un rayon de deux cents kilo- 
mètres autour du lieu du travail, » ie 

Le troisième amendement, présenté par M. Charles Benoist, 
sous le n° 26, tend à supprimer les d°ux derniers alinéas de 
l'article 37. À 

Enfin, le quatrième amendement, n° 40, déposé par MM. Cas- 
tellani, Malbrant et Bayrou, tend, dans l’avant-deruier ali 
néa de l’article 37, après les mots: « elle ne peut dépasser 
un an », à supprimer la fin de l'alinéa. 

La parole est à M. Duveau auteur du premier amendement. 
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M. Roger Duveau. J: préféreta<, monsieur le président, que 
\y Henoist et M. Casteiiani soutiennent d'abord leurs amen 
ments, car l'adoption de ces textes serait de nature à modi- 
i mes propres propositions, 


nm. le prés'dent. Je donne donc la parole à M, Benoist, 


M. Charles Beno st. Les amendements n° 26, 2S el 
és, monsieur :e prési tent, 


M. le président. L'armeudement de M. Benoist est relire. 
La parole est à M. Castellani, auteur du quatrieme armen- 


' 


+ 


[ES E 
. Hi tend, dans le quatrième alinéa de Farticle 97, à sup- 
“mer les mots: « et ne peut s'appliquer que dans un rayon 
. “0 kilometres autour du lieu du travail 


M. Jules vastellani. Le but de notre amendement est {res 


] } 


cet amendement à suscité une longue discussion en com- 
mission. laquelle, si mes souvenirs sont exacts, avait chargé 
un de nos collègues d'établir une nouvelle rédaction suscep- 
tite de rallier Punanimité, à tout le moins la grande majo- 
je de <es membres. 

ï cette rédartion à élé étahiie, j'en prendrais volontiers 
connaissance avant de soutenir notre amendement. Mais il n'en 
e-t rien, sans doute, puisqu'on n'en parle pas. 


L'article 27, dans son quatrième alinéa, dispose: 

Dans les autres cas, l'interdiction ne peut porter que sur 
une activite de nature à concurrencer lemploveur, elle ne 
peut dépasser un an et ne peut s'appliquer que dans un rayon 
50 kilomètres autour du lieu du travail. » 

En commission l'un de nos collègues avait cité, à ce sujet, 
le cas d'un coiffeur travaillant à Dakar. Ob'igé de quitter son 
employeur, il ne pouvait évidemment aller tres loin. S'agis- 
t des artisans, ce texte parait donc valable. 
\u contraire, pour la plupart des employés recrutés hors 
des territohes -— car Ty insiste, les modalités en cause s'ap- 
pliquent à des travailleurs venant de l’extérieur et. en généra, 
de la métropole — la clause me paraît vraiment inapphcable, 
je dirai même contraire à certaines règles d'équité qui doi- 
\ent régir à? recrutement de ces travailleurs. 

Certaines sociétés commerciales recrutent des chefs maga- 
siniers, des romptables, Si nous permettions à ces magasiniers, 
à ces comptables de s'installer sans délai suffisant dans un 
lieu très rapproché de celui de Fembauche, nous porlerions 
une atteinte très grave aux employeurs, à ceux qui ont fait 
jes premiers frais de recrutement. 

En effet, ce magasinier, ce comptable ont en main toutes les 
pieces d’une société, d'une maison de commerce, HS pourratent 
Jes utiliser à d’autres fins que la défense des intérêts de Jeurs 
cmployeurs, I arriverait même que ces employés he se fassent 
etubaucher par un employeur que pour se créer plus facile- 
muent une situation indépendante où pour entrer plus sûrement 
ensuite au service d'un autre emploveur. 

Souvent même, nous assisterions à ces marchandages consis- 
tint, pour certains employeurs, à débaucher des salariés déjà 
tes au courant dans certaines branches de leur activité. 

La commission ne veut certainement pas cela. 

Si Ja rédaction envisagée par la commission avait été établie, 
peut-être aurions-nous pu accepter ane distinetion entre cer- 
laines catégories de travailleurs, au profit, nolamment, des 
ar!isans, 

Mais l'article 37, tel qu'il est proposé, permettrait au gérant 
d'une affaire avant bien en main son personnel — ce qui 
signifie qu'il est aimé de la population — de recruter facile- 
ment de la main-d'œuvre pour une entreprise concurrente, ce 
qui serait un désastre pour Ja premiére, 

En supprimant Ja fin du quatrième alinéa, vous rétablirez 
le droit commun entre les employeurs et les employés, la Hbre 
signature de contrats prévoyant des zones dans lesquelles Fem- 
plové ne peut louer ses services S'il quitte Femployeur, 
Vous donnerez aiñsi satisfaction aux uns et aux autres. 


Ü 


L 


M. le président. La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mon amendement n°? 3 rejoint, dans une 
cerlaine mesure, celui de M. Castellani, I devrait rallier Ja 
majorité de l’Assemblée, J'en rappelle la première phrase: 

. « Est nulle de plein droit toute c'ause d'un contrat portant 
interdiction pour le travailleur d'exercer une activité quelcon- 
que à l'expiration du contrat. » 

Celte disposition est parfaitement valable et je crois que 
chacun s'y associera. 

Voici la suite de mon amendement: 

« En cas de rupture du contrat cette clause est valable si 
la rupture est le fait du travailleur ou résulte d’une faute 
lourde de celui-ci. Toutefois, en ce cas, l'interdiction ne peut 
porter que sur une activité de nature à concurrencer lem- 
ployeur; elle ne peut dépasser deux ans et ne Le s'applique” 
que dans un rayon de 200 kiloméètres autour du lieu du travail. » 

ll me semble que cette limitation est logique et devrait être 








acceplée par FAssemblée. C'est in fond, une question de 
moralité, H ne faut pas permettre aux travailleurs expatriés, 

car cette clause ne S'appliquera qu'a ceux le se faire 
offrir le vovage par l'employeur, puis, arrivés sur Le Heu de 
travail, de provoquer eux-mêmes Ja ruplure du contrat, se 


t 
teservant 4a1nsI a possibilite de Cconcutrreneelr ‘su. üu une 
facon plus OÙ itroltis lova'e cel eriploveur 
Je pe ie que l'Assemblée voudra bien se rul ef à Pol inen- 


lement et compléter ainsi l'arlic:e le ‘açon judicieuse. 


M. le président. La parole est à M. Benoist. 
M. Charle: Benoist. M. Duveau à répondu par avance à la 


question que Je voulais poser, disant que celle clause ne sS'ape 
pliquera pas aux travailleurs OrIgthaires des terriloires en 
Cause, 

J'aimerais, toutefois, que M. le ministre, de son côté, coutir- 
mät mon interprétation du texte, à savoir qu'il ne s'appliquera 
pas aux autochtones. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à a 
France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer. Je veux appeler l'attention de l'Assemblée sur les dispo- 
silions de l'amendement de M. Duveau relatives à la distance et 
au terbps. 

Les conditions postes par le Gouvernement étaient respecti- 
vement de un an et de cinquante Kiloméètres, M. Duveau pro- 
pose deux ans et 200 kilomètres, ce qui me para excessif 

Qu'arriverait-il. en effet, dans de petits territoires comme la 
nouvelle Calédonie ou Tahiti ? 


M. Roger Duveau. !! faut in-tiluer un: * spécial pou 
territoires. 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à La France d'outre- 


mer. Les travailleurs n'auraent plus alors qu'à s'embarquer 
pour un autre territoire. 

Par ailleurs, dans les grands territoires, au delà d'une di 
tance donnée, certaines activités ne peuvent pa "exercer. Ove 


l'on songe donc au Niger on à Djibouti. 

Mais l'amendement de M. Duviau propose, pour le troisième 
ci le quatriéine alinfas de l'article 27, une oouveile rédaction 
et j'avoue que celle-ci est infiniment supérieure à celle du Gou- 
vernement conne à ceile de la comm sston. Par conséauent 
je donne mors accord sur l'ensemb'e de l'amendement. exori- 
mant simplement des réserves sur la durée et sur Ja distance» 

J'ajoute qu'à moe sentiment l'amendement de M. Duveau 
laisse subsister le dernier alinéa de l'article 37 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je me railie à l'amendement de M. Duvean 
Mais, contrairement à l'opinion de M. le ministre, j'estime que la 
distance de 200 kilomètres est insuffisante. | | 

Vous avez cité, notamment, l'exemple de Ja Nouvel'eCalé- 
donie, monsieur le ministre. Cea prouve, une fois de plus, que 
seul notre contre projet pouvait résoudre ces problèmes 

Nous savons ‘rès bien qu'il est des prob'èmes particuiers À 
cerlains territoires. Qu'en ne pré'ende pas, toutefois, qu'en 
Afrique équatoriale francaise des inaisons de commerce qu 
etnpoient u1 complable n'ont pas des agences éloignées do 
plus ce 200 kilometres, avec des intérêts commune à défendre. 
NI vous permettez à un employé qui quitte une agence pour 
un motif quelconque d'exercer <on activité dans une localité 
située à 200 kKiomètres, vous portez préjudice à l'entreprise. 
n'y à pas de doute. 

M. Jean Martine. Et la liberté, qu'en faites vons ? 

M. Jules Castellani. Quant à moi, je ne trouve pas que cette 
distance éoit considérab'e, 

J'allais demander à M. Duveau de l'angmenter, Le Gouver- 
nement demande qu'elle soit diminuée, M. Duveau se trouve 
donc dans un juste milieu. (Sourires.) 

Notre raisonnement ne doit pas être fonction de nos concep- 
tions métropolitaines. Evidemment, en France, une telle clause 
dans un code du travail serait ridicule, Mais, dans un territoire 
où les distances sant beaucoup plus considérables et où lez 
Kiomètres — passez-moi l'expression — sont peut-être plus 
courts (Sourires), 200 kiiomètres, ce n'est rien. Il est fréquent 
que des employés travailent beaucoup plus loin pour leur 
Inai<on, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commesion considère que tous nos vo!- 
lèwues ont satisfaction. $ 

I s'agit simplement, ne }oublions pas, du cas de rupture 
de contrat du fait du travailleur. 

La commission en à longuement discuté et elle estime qu'it 
s'agit d’une mesure de justice. 

Supposons, en effet, qu'un mélropolilain signe un contrat de 
lravail de deux ans pour aller en Nouvelle-Calédonie ou à Mada- 
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gascar, puisqu'on parle beaucoup de Madagascar, (Sourires.) Au « La résiliation des contrals de travail, à durée indétern 


bout de deux ou trois mois, quand 1 aura bien étudié les Heux 
et le travail, il songera à s'établir. Si lou ne pre voil rien, tout 
se passera comme si l'employeur offrait à ce mélropoilain un 
Vovage gratinf, 

Nou voulu éviter cela. Je ne vais pas en quoi cela 
pourrait gèéner nos coliégues. S'agiesant simplement de ruplure 
de contrat du fait du travaiileur, vous avez tous satisfaction, 
la queslion posee par M. Benoist, concernant le 
que la clause considérée n'est appii- 
cable qu'aux travail'eurs visés à l'article 91, 3°, c'est-à-dire à 
ceux qui viennent d'un autre territoire, Pour les autochiones, 
les originaires Ju territoire, 1 n'en est pas question. 

Ut 


rapporteur: {a distance à 


iVOUIS 


Répondant à 
dersuer alinéa, je précise 


prévoir 


ie seu:e chose gêne Île 
dans le quatrième paragraphe de l'arbcie 37, Nous avions prévu 
AO kilomètres: on nous propose 200 Ki:omètres. En certains 
lieux, celle distance convient très bien, Mais le cas du garcon 
coiffeur que ja ité à la commission est toujours présent a Ia 


st hien difficile. 
qu'il s'agit d’une rupture de contrat du fait du 


que l'on pourrait adoptet lu rédaction de 


mémoire, et 1€ 
Toul fais pus 
travailleur je crois 


d'amendement de M. Duveau. 
M. Jules s 
M. Roger Duveau, |! <a: l'une 


travailleur commis une faute, 


M. le président. L'amendement de M. Castellani est retiré. 
La parole est à M. Arthaud, 


M. Pené Arthaud. \ou 
pour une fois, nous 
de M, Castellan: 

Je dis bicn: avec les conclusions et non avec les motifs, car 
il ne s'agit en aucune facon pour nous de défendre les maisons 
de commerce qui exploitent les territoires coloniaux. 

Nous considérons qu'une tele disposition limitera, dans une 
certaine mesure, le départ dans les territoires d'outre-mer de 
ceux que l'on appeile « les petits bancs ». Elle permettra aussi 
la promotion deg iravailleurs originaires des territoires, 

Nous considérons qu'aucun travailleur métropolitain n’a de 
raison de se rendre dans les territoires d'outre-mer, lesquels 
doivent être rendus à leurs légitimes propriétaires, à savoir les 
originaires, 

Quoi qu'il en soit, dans le moment présent, nous considérons 
que le texte de M. Duveau améliore le texte de la commission. 
C'est pourquoi mous je volerons, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 73 de 


M. Duveau. 
(L'amendement de M. Duveau, mis aux voir, est adopté.) 


Gastellani. Je m'y rallie moi-même, 
pénalité à l'encoutre du 


gui à 


de M. 
les con 


Duveau 


UsSIONS 


voterons l'amendement 
sommes d'accord avec 


M. le président. L'amendement n° 64 de M. Duveau devient 
sans objet. 

Je mets aux voix l'article 37, modifié par les amendements 
que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 37, ainsi modifié, mis eux voir, est adopté} 


[ Article 38, ] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 38: 


SECTION HI 
De la résilialion du contrat. 


« Art. 38, — Le contrat de travail à durée indéterminée peut 
toujours cesser par la volonté de lune des parties. Si le tra- 
vailleur congédié en fait la demande, le licenciement doit être 
confirmé par écrit, dans les huit jours, et la lettre de contir- 
mation devra spécifier le motif invoqué par l'employeur. 

« La résiliation d'un contrat à durée indéterminée est sub- 
ordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initia- 
tive de la rupture En l'absence de convention collective, un 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermine les conditions et la durée du 
préavis, compte Lenu, notamment, de la durée des services et 
des catégories professionnelles. » 

M. Solinhac a présenté un amendement n° 34, tendant à 
remplacer le premier alinéa et la première phrase du deuxième 
aiinéa de cet article par les dispositions suivantes: 

« Les contrats de travail, à durée indéterminée, ne peuvent 
être rompus par l'employeur sans motif légitime, 

« Sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit 
être confirmé par écrit, dans les huit jours; la lettre de confir- 
mation indiquera le motif invoqué par l'employeur, 

« La charge de la preuve de la légitimité du renvoi incombe 
à l'employeur. 

« Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut toujours 
cesser par Ja volonté du travailleur. 





est subordonnée à un préavis donné par la parle qui 
l'initiative de là rupture. » 

La parole est à M. Pierre-Henri Teilgen, pour défendre «1 
armmendement. 

M. Pierre-Henri Teitgen, L'amendement de M. Solinihae à ® 
portée très claire. La simpie lecture du texte permet de là 0 
sir, Elle réside dans le premier paragraphe de la rédaction 1 
propose notre collègue. ‘ 

Comine M, Solinhäae, nous souhaitons voir ce-ser un « " 
nombre d'abus fiagrante. 

Un empioyeur congédie un salarié pour des mobs 


bles, contraires au droit. Si l’on vote le texte dans la 
proposée par la commission, le saarié est obligé de fire à 
preuve, devant Ja juridiction, dun dol ou de l'abus de dot 
COIMRIS par son employeur, Or, dans la plupart des cas, est 
hors d'état de faire cette preuve, La cour de cassatios 
vent eu à trancher le problème et, étant donné la réda | 
actuelle de nos textes, elle à dû reconnaitre que, si elle se } 
noncait en droit strict, e‘le le faisait souvent contrairement À 
l'équité parce que le droit l'obiigeail à exiger du &ila 
preuve du dol ou de l'abus, preuve qu'il était ircapabi 
fournir, 

M. Solinhac, pour remédier à celte situation, propose t 


amendement qui, s'il élait volé, obligerail l'employeu 
congédie Fun de ses salariés à Jui en indiquer ‘e motif. À 
l2 contrôle du juge sur là légitimilé du motif serait facilit 

lel est le sens de l'amendement que nous demandons à 1 
semblée nationale de vouloir bien adopter. | lpplaudisse rt 
au centre el à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de ‘a commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'out, 
mer. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je 
M. Solinhae. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Jules Castellani. Monsieur le président, je vous demande 
de bien vouloir appelez mon amendement qui peut ès hien 
être inséré dans le texte de M. Solinhac défendu par M. Pierre- 
Henri Teitgen. 


mets aux voix l'amendement a 


M. le président. MM. Castellani, Mabrant, Bavrou ont, en 
effet, déposé un sous-amendement qui tend à compléter le 
deuxième alinéa de l'amendement de M. Solinhac par les mots: 
« sauf si le motif est infamant ». 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. 1! me parail iuconucevable que lon puisce 
demander à un emploveur, en toute circonstance, de préciser 
par écrit à un emp.oyé les motifs de son renvoi, de son licen- 
ciemetit, 

Je ne citerai qu'un seul exemple: dans la métropole, quand 
un empové quille une eotreprise et demande un certilicat, 
l'employeur, en aucune circonstance, quand il délivre ce certi- 
ficat, na le droit d'indiquer les motifs du licenciement. Cette 
pièce peut êlre plus ou moins élogieuse, mais en aucune cir- 
constance, je le répète, quand un employeur renvoie un salarié, 
il ne peut mentionner, sur le certificat, s'is sont infamsnts, les 
véritables motifs du renvoi. 

J'aitire donc l'attention de la commission sur les graves abus 
qui pourraient se produire si nous w’adoptions pas le texte de 
mor amendement, 

Une disposition *omme celle que l’on prévoit et qui constitue 
une véritablg mise en demeure à l'égard de l'employeur est 
inapplicable,. 

Je vais pius loin, Je <uis persuadé aues nos colègues ont 
voulu défendre les salariés, Lis ont eu raison, Mais je crains 
que, si mon amendement n'était pas adopté, le texte, tel qu'il 
est, n'aille souvent à l’encontre de l'intérêt de ces salariés. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le président, de 
mettre mon amendement aux voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, contre 
l'amendement. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je voudrais faire remarquer à M. Cas- 
tellani qu'il convient d'éviter une confusion. 

Le motif du licenciement, en droit métropolitain, ne doit 
pas être exprimé dans:.le certificat délivré au salarié congédié, 
certificat destiné aux tiers. Dans le certificat que le salarié pre- 
sentera aux nouveaux employeurs dont il sollicitera l'embauche, 
le imotif du licenciement ne devra pas figurer. 

Ce que demandent l’auteur de‘l'amendement qui a été adopté, 
ainsi d’ailleurs que la cormission, c'est une notification au 
salarié du motif de son congédiement dans un document des- 
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{ à l'usaze personnel de sa al t Il UV à aucun ji 
= en! dans cette uotification, à faire tigurel le motif j 
TEU ni. . . N "a Var 1 Se! À RE : 
Pa ONSÉGU t, je pense que l'amendement de M. Castel'ani 
‘ ue son objet, car il vise le certificat délivré au salarié, dont 
L 1 M . : 
s est pas question dans l'ai e 38. 
M, le rapporteur. (est exa t. 
M, Lamine-Guèye. Je demande la parok 
M. le président. La parole e:f M. Laimine-Guive 
WH. Lamine-Guèye. Je n'aurai pas la prétention, meétne, dois-je 
(ll l'urévérence, d'ajouter quoi que ce soit à une ton 
donnte par M. Pierre-Henr: Teitgen en malière de dront put) 
| et certainement plus qualifié que nous en la matiere el 
pois Lous inclinons bien volontiers devant son autorné. 
se dis seulement que le certificat délivré par un employeur 
constute simplement un élat de fait, des faits matériels, en 
l sant que Femplové, entré dans t'entreprise à telle dale, 
en Pst sorli à telle date. Personne n'est obligé de spécilier dans 
« “bticat que l'emplové e<t bon où mauvals. 
Pa mire, lorsque vous dites qu'un tel à manqué à ses obli- 
lions contractuelles et que, pour cette raison, Vous renoncez 
\ ; services, vous créez une situation Juridique qui est de 
re à être appréciée par les tribunaux quant à la receva 
] é d'un on en dommages et intérêts 
SUPPOSONS mere qu il s'agisse d'un emplové qui a commis 
faute infamante, d'un homme qui a vole, il est facile 
noue fratraise et assez souple _- de dire que la facon 
dout il a géré l'entreprise ne permet pas de le garder. 
M, le regporteur Hans ce cas-à, l'employé ne demandera 
j'ais le certificat. (Sourires.) 
M, Lamine-Guèye. C'est évident. 
L'amendement de M. Castellani me parait done sans objet et 
» , 1 


pense pas que l'A--ermblce puisse j'a Cpicr, 


CasteHlani, 


M. le président. La parole est à M. 


M. Jules Castellani. Je remercie les orateurs d'avoir apporté 
des précisions, 
Je n'ai cité qu'à titre d'exemple le cas du certificat délivré 


dins la métropole, Je n'ai pas commis de confusion, 

Je dis seulement que lorsqu'un employé est renvoyé par un 
emploveur pour un motif grive et que cet employé réclame son 
cerlificat de travail, Femploveur ne peut pas, dans le certificat 


qu'il remet à l'emplové, porter les motifs du renvoi. 
Cela me parait cuir, logique et concu dans Fintérèt même 
de l'employé. 


En effet, on l'a dit, le certificat sert ensuite à l'employé à 
retrouver du travail chez un autre employeur et il ne faut 
cvidemment pas que Ie certificat soit rédigé de telle facon qu'il 
he permette pas à Femplové d'être embauché, 

Dans le cas présent — je m'en excuse auprès de M. Lamine- 
Guève, mais je ne suis pas de son avis vous dites que 
l'employeur est tenu de donner le motif son renvoi à 
l'emplové. 

Je reprends le cas de vol qui a été cité. L'emploveur, dit 
M. Lamine-Guève, n'est pas obligé de porter Le vrai motif sur 
le certificat et il peut dire: La facon dont vous avez géré vu 
conduit votre travail ne me permet pas de vous garder à mon 
service. 

ce n'est pas exact: lemplové, aux termes de ce projet, a le 
droit d'exiger de lemploveur qu'il Jui communique par lettre 
le véritable motif du renvoi. 

Gr, mes chers collègues, quel employeur peut, en conscience, 
avant que les tribunaux se soient prononcés, déclarer d'avanre 
et par écrit que son emplové est un voleur ? 

C'est incorcevahle. 

Personne, en droit, n’est coupable tant qu'il n'est pas 
condamné par les tribunanx. Le plus grand des voleurs est 
innocent tant que les tribunaux ne se sont pas prononcés, Et 
vous voudriez que l'employeur se prononce par avance, qu'il 
déclaré à son emplové: Vous êtes un voleur ? 

Vous n’en avez pas le droit. 

C'est pourquoi je vous demande de réfléchir, Je suis prêt à 
me rallier à un texte plus conciliant qui sauvegarde ma thèse, 
mais je crois que si mon amendement nélait pas adopté, le 
texte actuel serait une source inépuisable de procès cins fin 
entre emploveurs et employés, 

Vous mettriez souvent aussi les employeurs dans des silua- 
T'ons très délicates quand il s'agirait de rédiger les lettres dont 
il s’agit pour les adresser à leurs employés. 

Dans ces conditions, je suis obligé de maintenir mon amen- 
derment, 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Tenri Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Le cas cité par M. Castellani est 
très clair. 


de 


f 
t 
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Voilh un employeur qui Soupconne un de ses salariés de vol. 
Dans le certificat qu'ul Hu délivre, à dest ton d'autres 
et | futurs il ne il l'as fuire tigurer li motif hi 
l \ 

1 | besoin de le pm ins Un an | { 
l i la tovle actuelle. 

M. Jules Castellani. 1) | 

M. Pierre-Henri Teitgen. loutl: l li \ l 
noue par « lt, ù doit Put dir J' | ji} | 

[l Lalre (4 t i cell l est ] 

1 LI {le Il L - Î | 1 L | 1 

y ! ) i t \ 
etti iä en i Il : Ip le vol ul i 
voir élal ju pas 1 < 
Juiel { 12etil | est l) 

}! i À Pré Oo \ ‘ n " erunl i 
peut DEMAIN 111 ilari eh | U}r il Vol 3 
le li re, comment voulez-vous que ce salarié oblienne d'un 
tribunal que soit établi qu'il a été congédié abu ent ? 

En tout élat de cause faut voter contre le sou 
le M, Castellani et maintenir hi pr pe de la ) 
salarié, du motif du con \pplaudissement nirt 

M, le président. la parole e-1 M. le rapporte 

M. le rapporteur. il 4 à confusion dl l'esprit de M. | 
lan 

Il V à tine lifférent e essentiel la démonstrat | \ | 
d'en étre fale par M. Pierre-Henri Teitgen ‘ { 
de travail et la notification du molif pour lequ est t 
le travailleur. 

La commission demande à l'Assemblée de nr | 
amendement de M. Castellani 

M. le président. [à parole et À M. le rélaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, scrétasre d'Etal à la Fran 4 4 
mer Le Gouvernement repou le ous-atendt ‘ ti 
M. Castellani. 

Il estime que le texte de l'amendement d M. S Le, 
suftit à fui-rmeme. 

M. le président. La paroïe est à M. 

M. Julës Castellani, Cette question ect viament tron ive 
pour que lon passe au vole en l’état actuel de Ha d 

Le texte actue! serait très dangereux 

Je sais très bien que lon veut me faire dire que je confods 
le cestificat de travail et la notification du motif de 1 fl 
ment. I n'en n'est rien. Je ne confonds pas les deux choses. 

Je reprends l'exemple cité par M. Pierre-Henri Teitgen: si 
vous licenciez un ermplové pour vol sans lui faire connaitre 


le motif de son renvoi, ledit emplové peut vous assigner devant 
un tribunal pour vous le faire préciser, Vons serez | 


(l 1 
AIDES GDHIE 


d'exposer es Faisons pou lesqu Iles il a été licenrié, 

Je suis d'accord avec vous sur ct po hf. 

Je ne suis plus d'accord lorsque vous voulez imposer la 
notilication du motif du renvoi à Femplové avant de lassigner 
devant un tribunal pour vol, 

Voilà qui est lès grave! 

Sur divers bancs au centre. C'est normal. 

M. Jules Castellani, Ft voici une autre consiléraltior 

Dans les territoires, les employés sont presque tous origi- 
naires de la métropole. IS se connaissent tous, Si vous notifiez 


à l'un d'eux qu'il est licencié pour voi, vous n'empêcherez 
pas le bruit de se répandre et vous porterez un grave pméjudice 
à l’emplové dont vous voulez vous défaire. 

Je veux précisément empêcher que l'employeur puisse 
porter préjudice à l'emplové aussi longtemps qu’ n'apportera 
pas, devant un tribunal, la preuve des faits qu'il lui reproche. 

Je veux également. en contrepartie, éviter que l'emplové 
puisse exiger de l'employeur l'envoi de lettres qui ne doivent 
être écrites que si la prenve formelle des faits dont elles font 
état est apportée devant ces tribunaux. 


Je maintiens done mon sous-armendement et je demaffñe le 
serutin. 
M. le président. Je vais mettre aux voix, à main levée, le 


sous-amendement de M. CasteHans. 


M. juies Castellani. le 
scrutin. 


Monsieur président, j'ai demandé le 


M. le président. Monsieur Castellani, vous n'avez pas le droit 
de demander un scrutin. 

Votre groupe, ainsi qu'on vous l’a fait observer déjà, ne 
comporte pas le nombre de membres exigé par le règlement. 


M. Auguste Joubert. Alors, je demande le serutin. (Sourires.) 
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Castellant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont rex ueaillis ) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 


(UM. les font le dépouillement des votes.) 


secreClatres 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre VC M 1 NOR AR ARE Le 599 
MAlOTIS- ARNIMTS. diusoeescéehnt seenè JU) 
Pour: l'adophion.........: 135 
DORE ee re es Es nude 107 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix Particle 38, avec Ja modification résultant 
de l'adoption de Fameudement présenté par M. Solinhac. 


L'article 3. ainsi modifié, Mis UUX TOIT, est adopte ) 


{rlicle 39. | 


M. le président. « Art, ‘9. Pendant la durée du délai de 
préavis, lenmpoveur et le travailleur sont tenus au respect 
de toutes les obligations réciproques qui leur incombent. 

« En vue de la recherche d'un autre emploi, le travailleur 
bénéticiera, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté 
at Semaine, pris, à son choix, globalement ou heure par 
Lee payé à plein salaire. 

La partie à l'égard de laquele ces obligations ne seraient 
pourra se Voir imposer aucun délai de 
des dommages-intérêts qu'elle jugerait 


pas respectées he 
préavis, Sans préjudice 
bon de demander. » 

MM. Castellani, Maïbrant et Bayrou ont présenté un amende- 
ent n° 74, qui tend, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
suppriner les mots: « giobalement où heure par heure ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Le deuxième alinéa de l'article 29 est 
ainsi libelle: 

« En vue de ja recherche d'un autre emploi, le travaiileur 
hénéticicra, pendant la durée du préavis, d'un jour de Nberté 
par semaine, pr.s, à son choix, globa ement ou heure par heure, 
pavé à plein salaire, » 

J: ne pence pas je le déclare très nettement — que, dans 
Ja plupart des affaires d'outre-mer, il soit possible de permettre 
à un salarié, quel qu'il soit, de choisir heure par heure la 
journée de liberté par semaine dont il bénéficiera pour recher- 
cher un autre emploi, 

Je suis d'accord pour qu'il lui soit donné une journée par 
semaine, mais lui permeitre de la prendre heure par heure 
ue semble impossible, 

N'oublions pas, encore une fois, que nous légiférons pour 
les lerritoires d'outre-mer où les employeurs se trouvent sou- 
vent à plusieurs heures les uns des autres, où n'existe pas 
partout le chemin de fer, et où l'employé à Ja recherche d'un 
travail dans une affaire voisine est souvent contraint de faire 
plusieurs heures de marche pour laller et le retour. 

Lui donner la faculté de prendre s1 journée hebdomadaire 
d> liber'é heure par heure reviendrait en fin de compte à 
naire à ja bonne marche de l’entreprise où il.eet employé 
sans Jui procurer pour cela aucune satisfaction. 

On lui permettrait simplement, dans de nombreux cas, d’a'fir- 
mer sa mauvaise humeur, mais on ne facililerait pas sa rechei- 
che de travail d'une manitre sérieuse. 

Je ne conteste pas le principe contenu dans l'article, puisque 
j'admets l'octroi d'uxe journée de liberté par semaine pour 
chercher du travail, Mais il pe faudrait pas que les modalités 
d'application prévues dans Fl'articie permettent au désordre de 
s'installer dans certaines entreprises, surtout dans les exploi- 
titions agricoles. 

lefe et la raison de mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amen- 
dement, Mais, sans engager la commission, je tiens à dire à 
M. Casteilani qu'il commet une erreur. 

En effet, dans les territoires d'outre-mer, il est des entre- 
prises où l'on recoit le matin seulement, et non toute la jour- 
née, les salariés qui cherchent du travail, HN arrive même 
qu'une heure précise soit fixée pour recevoir les travailleurs 
en quète d'emploi. 

La rédaction de l'article me semble donc vous donner satis- 
faction, monsieur Casteliani, 
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Par votre proposilion, vous requeriez de gèner non seit. 
ment les salariés, mais auesi les employeurs qui pourriiet 
avoir autre chose à faire, à certains moments de Ja jou 
que de s'occuper de lFembauche du personnel. 

L'Assemblée eerait don: sage, me semble-t-il, en repous: 
l'amendement, 

M. le président. La paroe eet à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Devant les explications qui me sont 4 2 


nées, je retire mon amendement. 

Cependant, je tiens à préciser le seul point sur lequel 
ne suis pas d'accord avec M. le rapporteur, 

M. je rapporteur prétend que mon amendement gôner | 


les employeurs qui ne saura'ent recevoir à toute heure de :; 
journée les travailleurs qui cherchent un emploi. 

Ce n'est pas exact, car, dans les territoires d'outre-mer. 1; 
pénurie de main-d'œuvre est telle qu'un chef d'entreprise e:t 
toujours très heureux de recevoir ies. candidats à un emp 
à n'importe quelle heure 

Je ne pense doc pas que cet argument soit vilah'e 
les territoires d'outre-mer. Mais, pour d'autres raisons, je : 
Mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 39. 

(L'aibele 39, mis aux voir, est adopté.) 


Mer 
EXCUSES ET CONGES 

M. le président MM. Khider et Mauroux s’excusent de ne 
pouvoir assister à la fin de la présente séance et demand 
ues congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pa: d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


— 


_#$ 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis:ussion du projet de 
loi instiluant un code du travail dans les territoires d’oulre- 
Iner. 

[Article 40.] 


M. le président. « Art. 4. — Toute rupture de contrat sans 
préavis où sans que le délai de préavis ait été intégralement 
observé emporte obligation, pour la partie responsable, de 
verser à l’autre partie une indemnité dont le montant corre-- 
pond à la rémunération et aux avantages de toute nature dort 
aurait bénéficié Je travailleur durant le délai de préavis qui 
n'aurait pas été effectivement re<pecté. 

« Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans 
préavis er, cas de faute lourde, sous réserve de l'appréciation 
de la juridiction compétente, en ce qui concerne la gravité de 
la faute. A litre indicatif, sont notamment considérés comme 
faute lourde : 

« 4) De la part du travailleur : 

« Tout acte de vol, d'abus de confiance, de fraude ou de 
sabotage caractérisé ; 

« Toute infraction grave aux règles de l'hygiène et de 
sécurité ; 

« Les opéral:ons à caractère professionrel effectuées pour 
son comple ou pour le compte d'autrui sans l’autotisation 
expresse de l'employeur, si ces opérations sont de nature à 
nuire gravement à la bonne marche de l’entreprise ; 

« Les voies de fait et actes immoraux à l'égard de l'em- 
ployeur, des membres de sa famille, de ses préposés ou des 
autres travailleurs ; les offenses graves à son honneur; 

« b) De Ja part de l'employeur: 

« Toute réduction ou retenue opérée indûment sur la rémui- 
nération du travailleur; 


« Le retard réiiéré dans le payement de la rémunération ; 


« L'inexécution complète des obligations réglementaires on 
contractuelles coocernant les fournitures en nature reconnu 
aux travailleurs ou l'insuffisance caractérisée dans l'exécut:on 
de ces obligations ; 

« Les voies de fait et actes immoraux à l'égard du travailleur 
ou d'un membre de sa famille, les offenses graves à son hon- 























r, la tolérance, par l'employeur, de tels actes de la part de 
ses préposés. ” ; 

M. Cermolacce à déposé un amendement tendant À supprimer 
l, > phrase du 2° alinéa et tout Je reste de l’articie 40, 


—— 


net 


ia 


La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. ion amendement tend à supprimer l'énu- 
mcration des fautes lourdes qui peuvent être commises en 
matire de rupture de contrat du travail, cette énumération 
nous paraissant inutile, même donnée à titre indicatif. 

C'est, en effet, affaire de jurisprudence. S'il y a procès, il 
appartiendra au tribunal saisi, comme cela s’est toujours fait, 
d'etablir toutes les causes qui ont pu le motiver et de se pro- 
uoncer sur le ien-Sondé des demandes présentées, 

Une telle énumération nous paraît, en outre, présenter un 
danger. Etant donné les méthodes employées dans les terri- 
toires d'outre-mer par certains employeurs fort eompréhen- 
cils lorequ'il s’agit d'augmenter ;’oppression, en risque d'aceroî- 
tre Jeur tendance à user de la qualification « faute lourde ». 
Ce seront des procès continuels. 

Or, nous pensons que le procès engagé dans de telles condi- 
tions est daugereux, surtout pour Je travailleur, même s'il le 
viune, En conséquence, nous demandons la suppression de 
l'énumération, laissant le soin à !a juridiction saise, s’il y a 
procës, d'établir les causes, notamment de juger s'i: existe uoe 
faute lourde à réprimer. 

Sur notre amendement, nous demandons un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulai, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement a été amené à introduire dans son texte 
cette énumération des cas de faute lourde à la suite des débats 
qui se sont déroulé: à l’Assemblée de l'Union française sur le 
code dun travail dans les territoires d'outre-mer. 

Ces débats ont montré, en effet, la confusion qui régnait dans 
les esprits sur ce qui constitue et caractérise Ja faute lourde. 
J! a semblé au Gouvernement que, sans enfermer la notion de 
faute lourde dans des limites très strictes, trop étroites, 11 était 
utile d'éclairer par avance la juridiction compétente en énumé- 
rant, à titre indicatif, un certain nombre de faits susceptibles 
de constituer une faute lourde. 

Etant donné le caractère indicatif de cette énumération, il 
n'y a pas d'inconvénient, je crois, à la maintenir. Au contraire, 
elle constitue une indication utile pour les juridictions 
compétentes. 


M. Louis Bonnet. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Bonnet, 


M. Louis Bonnet. Une très longue discussion s'est instaurée 
ic: lors du débat sur la loi relative aux conventions collectives 
en ce qui concerne la faute lourde, et l’Assemblée, si je me 
souviens bien, avait été à peu près unanime pour affirmer 
qu'on ne pouvait pas définir exactement la faute lourde. 

On précise hien dans le 1exte qui nous est proposé: « À Utre 
indicalif, sont notamment considérés comme fautes lourdes... », 
I n'en reste pas moins que l'indication ainsi donnée risque de 
permettre certains abus au détriment des travailleurs. 

D'autre part, en se plaçant au point de vue de l'employeur, 
j'unagine assez mal— peut-être cette façon de procéder sem- 
berait-elle moins extraordinaire dans les territoires d'outre- 
mer qu'en France — l’emplové qui n'aurait pas touché sa paye 
intégrale disant à son patron: « Je romps l£ contrat de travail 
sans préavis, je m'en vais parce que je ne suis pas payé inté- 
gralement ». 

L'est la juridiction compétente qui doit déterminer s'il y a 
eu faute Jourde. 

On a d'ailleurs discuté déjà pendant des heures, tant À la 
commission du travail qu'à l’Assemblée, sur la question de la 
faute lourde. 

Personnellement, je suis partisan de supprimer toute la par- 
tié de l’article 40 qui concerne la faute lourde tant de la part 
de l'employé que de la part de l'employeur. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Monsieur le président, si j'ai bien com- 
pris, au Cas où l'amendement de nos collègues communistes 
serait adopté, celui que j'ai déposé sur ce même article 40 
deviendrait sans @bjet. 

_En conséquence, je vous demande de vouloir bien m'’auto- 
riser à le défendre avant que l'amendement de nos collègues 
Communistes soit mis aux voix, 


M. le président. Ce n'est pas possible, 


M. Paul Cermolacce. Notre texte a plus de portée que le 
Vütre, monsieur Castellani, S'il est adopté, le vôtre tombera. 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 9347 








. 


M. Jules Gastellani. (ect précisément pourquot je demande 
à défendre mon amendement avant que Le vôtre soit mis aux 
VOIX. 


M. le président. Monsieur Castellani, je ne puis vous donner 
la perole maintenant, car, si l'amendement de M. Cermolacce 
est adopt , le vôtre deviendra sans objet 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cermolac 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuéillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutia est clos, 
(MM. Les secrélaires font le dépou lement des votes.) 


M. le président. Voici je résullat du dépouillement du 


scrutin : 


NORME DRE CORNE rs rudes DU 
RON D nn ro lanterne eos Mu) 
Pour l'adoption ......... ou) 

D ronds 157 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 

M. Martine, d'une part, MM. Castellani, Malbrant et Pagron, 
d'autre part, avaient présenté des atnendements qui, par suite 
de l'adoption de l'amendement de M. Cermolacce, deviennent 
sans objet. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'après l'adoption de l'amende- 
ment de M. Cermolacce, le texte de l'article 40 se présente 
comme suit: 

« Toute rupture de contrat sans préavis où sans que le délai 
de préavis ait été intégralement observé emporte obligation, 
pour [a partie responsable, de verser à l'autre partie une 
iidemnité dont Je montant correspond à Ja rémunération et 
aux avantages de toute nature dont aurait bénétlicié le travail- 
leur durant le délai de préavis qui n'aura pas été effective- 
ment respecté. 

« Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans 
préavis en fas de faute lourde sous réserve de l'appréciation 
de la juridiction compétente, en ce qui concerne la gravité de 
la faute. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 40, ainsi rédigé 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, Cest ad pie.) 


» 


[Articles il et 521 


M. le président. « Art. 1. Le contrat de travail à durée 
détermuinée ne peut cesser avant terme par la volonté d'une 
seule des païties, que dans les cas prévus au contrat ou dans 
celui de faute lourde laissée à l'appréciation de la juridiction 
compétente. 

« La rupture injustifiée du contrat par l'une des parties 
ouvre droit aux dommages-intérêts pour l'autre partie. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 41 7... 

Je ie mets aux voix. 

(L'article A, nus aur voir, est adopté.) 


M. le président, « Art, 42. Toute ruplure abusive dn con- 
trat peut äonner lieu à des domimages-imtérèts, La juridiction 
compétent: constate l'abus par une enquête sur les causes 
et les circonstances de la rupture du contrat. 

« Tout licencierment reconnu motivé par les opinions du 
travailleur, son activité syndicale, son appartenance ou sa 
non-appartenance à un syndicat déterminé est abusif. 

« Le jugement devra mentionner expressément le imotif allé- 
gué par la partie qui aura rompu Je contrat. 

« Le montant des dommages-intérèts est 1ixé compte tenu, 
en général, de tous les éléments qui peuvent justifier l'exis- 
tence et déterminer l'élendue du préjudice causé et notam- 
ment: 

« a) Lorsque Ja responsabilité incombe au travailleur, du 
préjudice subi par l'employeur en raison de l'inexécution du 
contrat ; 

« b) Lorsque la responsabilité incombe à l'employeur, des 
usages, de la nature des services engagés, de l'ancienneté des 
services, de l’âge du t'availleur, et des droits acquis à quel- 
que titre que ce soit. 

« Ces dornmages-intérêts ne se confondent ni avec l'intem- 
nité pour inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de 
licenciement éventuellement prévue par le contrat ou la con- 
vention collective. » 

M. Solinhac a déposé un amendement qui tend à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de l'article 42: 

« Les licenciements eflectués 1 réconnus effectués sans 
motifs légitimes, tout licenciement reconnu motivé par les 


turn nt! 
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opinions du lravailleur, son activité svndicale, son apparte- 
hance et Sa non-apparlenance à un syndicat déterminé, en 


parle uller, sont abusifs 

La parole est à Mine Lefebvre, pour soutenir cet amende- 
ent, 

Mme Francine Rrrs ge Ce texte est la suite logique de 
l'amendement qui a adopté tout à l'heure par l'Assemblée, 
à la suile d interve ni on de M. Pierre-Henri Teitgen. 


Je propose pour le deuxième alinéa de Particle 42, en modi- 


fianut légéerement l'amendement de M. Solinhac, Ja rédaction 
suivante, qui me parait meilleure, 

« | licenciements effectués sans motifs légitimes, de même 
que licenciements motivés par les Gpinions du travailleur, 
Sol hvilé svndi e, son appartenance et sa non-apparte- 
THE ù un Syndicat déierminé, en particulier, sont abusifs. » 

Ji IS qu { unendement se suffit à Jui-même et je 
demande à l'Assemblée d bien vouloii l'a lopter. 


M. le président. Mine Lefebvre propose pour l'amendement de 
M. Solinhac Ja nouvelle rédaction suivante: 


« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de larticle 42: 
| | iciements effectués sans motifs Iégitimes, de même 
que les Jicenciements motivés par les opinions du travailleur 
son activité syndicale, son appartenanre et sa non-appartenance 
à un syndicat déterminé, en particulier, sont abusifs, » 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. La conmmission a accepté l'amendement de 
nolr: collègue M. Sohnbac, Yime Francine Lefebvre propose de 
modilier Je lexle de tel amendement, La commission, - qui est 
d'accord sur le fond, ne s'y oppose pas. Les modifications dont 
il s'agit consistent essen ntie Île nent, si je ne 111 trompe, dans Ja 
suppression de cerlains mots ? 


M. le président. Li parole est à Mme Lefebvre 

Mme Francine Lefebvre, L'amendement de M. 
accepté par Ja commission, commencait par les mots: 

«u Les licenciements effectués ou reconnus effectués sans 
tout :iceuciéement reconnu motivé... », ete. 
D'une part, du moment que lon parle de « licenciements 


Solinhac 


effect il est pa tement inutile d'ajouter: « ou reconnus 
effect le propose donc de supprimer les mots: « ou recon- 
Jill effectue 

D'autre part, il nous semb'e préférable de mettre au pluriel 
l'expression: « … tout licenciement reconnu motivé. », en 
supprimant le mot: « reconnu » dont je viens de souligner 
l'inutilité, et de dire: « de même que les licenciements moli- 
Vt 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, ainsi 


modili 


; 
1 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer, Le Gouvernement lac eple également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Solinhac, modifié, accepté par la commission et par le 
Gouvernement. 

L'amendement modifié. nus aux vocr. est adopté ru 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix Particle 42, avec la modification apportée 
par l'amendement qui vient d'être adopté, 

L'article 42, ainsi modilié, mis aux l'OLT, 


est adopté.) 


tri le 13.] 


M. le président. « Art. 43. — Le privilège établi par Farti- 
cle 2101 (8 4) du code civil s'étend aux indemnités prévues 
pour inobservation du préavis et aux dommages-intérêts pré- 
vus aux articles 41 et 42. 

La parole est à M. astellani. 


M. Jules Castellani. Je gt mande au Gouvernement qu'il nous 
donne des précisions sur l'application de Farticle 2101 du code 
civil concernant les dommages-intérêts prévus aux articles 41 
et 42, M'élant référé à cet article, il ne m'est pas apparu que 
#ctle application soit toujours pos sib'e. 


M. le président. La commission a-t-elle une réponse à faire? 
M. le rapporteur. \on, monsieur le président, 


M. Jules Castellani, Je proteste! Puisque, la commission, 
ni le Gouvernement ne me répondent, je dépose un 
amendement tendant à la suppression de l'article 43 et je 
demande le scrutin, car j'estime que le Gouvernement et la 
commission doivent des explications au sujet d’une clause de 
celle importance, 





ts mn 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'out,, 
mer. Je demande la parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat : la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'out.o. 
mer. L'articie 2101 du code civil énumère Îles eréances prie 
légiées sur la généralité des meubles, et cite notamment 
frais de justice, les salaires des gens de service pour l'ai 
échue et ce qui est dû de l’année courante, les sommes } 
lesquelles un privilège est établi à Particle 549 du code 
commerce, les se ag de subsistances faites au déhi 
et à sa famille, les allocations dues aux ouvriers et emplov: 

Le Gouvernement a estimé qu'il était nécessaire d'étendri 
privilèges établis par l'article 2101 du code civil aux indem 
prévues pour l'isobservation du préavis, d'une part, et 
dommages-intérêls prévus aux articles 41 et 42, d'autre } 

Je demande alors à Castellani en quoi l'extension de 
privilège peut choquer et ui paraitre contraire aux int 
des travailleurs 


M. le président. Ia parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, puisque vous ne 
posez une question, je vous répondrai que je ne consider 
pas l'extension de ce privilège comme contraire aux intérct 
des travailleurs. 

Mais, à ce point de vue, comme à d'autres, vous avez 
transposer la réglementation métropolitaine dans nos territo 
d'outre-mer. 

S'il ne s'agissait que d'appliquer une disposition aux !: 
vailleurs recrutés dans Ja métropole, on y parviendrait as<ez 
gerinol À Mais ce n’est pas le cas. I s’agit d’en assurer 
l'application pour tous les travailleurs et je crois, fout 
souhaitant me tromper, que cela soulèvera de grosses difficuli 
dans certains eas. 

lel est le sens de mon observation. 

Je retire, bien entendu, mon amendement tendant à la <un- 
pression de l'article, amendement que je n'avais présenté « 
pour protester contre le fait que l’on ne paraissait pas vout 
ne répondre, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 
Je mets aux voix Particle 43. 
(L'article EX, MUS Qur voir, esi adopté.) 


[Article 44.1 


cas de résiliation avant terme d'un contrat 
l'article 32, l'employeur est tenu 
d'en aviser, dans les huit joure, l'autorité devant :aquelie 
Contrat a élé conclu. — (Adopté.) 


« Art, 44. — En 
soumis aux dispo-ilions de 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 453. — S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'employeur, notamment par suc- 
cession, vente, fusion, tran-:formation de fonds, mise en 
société, tous les contrats de travail en cours au jour de la modi- 
fication subsistent entre Je nouvel entrepreneur et.le perso: el 
de l'entreprise, Leur résiiation ne peut intervenir que dans 
les formes et aux conditions prévues par la présente section. 

« La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, 
ne dispense pas l'employeur de respecter les règles établies à 
Indite section. La faillite et Ja liquidation judiciaire ne sont pa 
considérées comme des cas de force maje ure, 

Les parles ne peuvent renoncer à l'avance au droit éven- 
tuel de demander des dommages-iutérèts en vertu des disposi- 
tions ci-dessus, » 

La parole est à M. Castel'ani. 


M. Jules Casteflani. Je n'ai pas déposé d'amendement sur «et 
artic le pour ne pas alourdir nos travaux. Sn pmm-ere je veux 
souligner que la disposition contenue danée la première phrase 
de eet article me parait absolument inapplicable, dans de nom- 
breux cas, dans les territoires d’outré-mer. 

En effet, je recrutement de la main-d'œuvre y est sonvent 
une question individuelle, Tel employeur recrute aisément de 
Ja main-Q’ œuvre dans une région, aiors que tel autre, qui paye 
les mêmes suaires et qui accorde les mêmes avantages à ses 
ouvriers, n’en trouve pas aussi facilement. 

D'après le texte de la commission, le jour où un employeur 
vendra son affaire ou la transmettra à ses héritiers, les ouvriers 
seront dans l'obligation de travailler pour un nouvel 


empioyeur qu'ils n'auront pas choisi et sous la direction duquel 
ils désireraient souvent ne pas travail'er. 

J'ai vu dans les territoires d'outre-mer des affaires changer 
de propriétaire. J'ai constaté Jrès souvent, suivant le cas, que 
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min-d'œuvre quittait l'affaire ou, au contraire, y affluait, , — 
loin la personnalité de l'emp.oyeur, b— 
la J'estime que la disposition que vous prévoyez à cel artic'e 

{res dure pour les travaillurs et, au contraire, très favo- ORDRE DU JOUR 


cs ‘ 
1 1 l'employeur. 
| i e 1 À Ù : ] ;! £ " " 
| l ‘lare ires nettement que nous hnavolis pas ie Jroi M. Île président. \u; urd'hui, à quinze heures, leuxiecme 
; a'imposer des clauses de celle nature, contraires, dans nos séance publique 
ires, à la morale des travailleurs autochtones, La com- Cuit “+ LS NE À 
e ] | ui i Hd CHISCUSS n «à ons s si. dd 
J m devrait lout au moins a ‘epter Ja suppression de la ‘ 10 i 1 } Î ilion «e ! le M, Gi 
J hr Ù le |’ rtiel 1 - l'i et plusieurs dit eues tendant \ Fe | 
l pui 1se article 45. | | 
1 ’ . s ht 1 LIN laulrt tit | & let t ni 7 
l'y était de mon devoir de signaler les inconvénents graves P. | il l'enseignement p GS. 4 
LL Q'é }, SU tit l \l 11t li Hp ( lr', ranho ti 


ji resulteraient de son appiication. 

] i (li EL . 1 [M il! vu Ou | L LLLEL 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à si riculture r u“ouze pi sitions de loi relativi 

Fi 1e d'outre-mer. u statut du fermag et du mcolavagt [1 62, 402, al, 1016, 


M. Louis-Paui Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 


4 Je veux espérer que M. Castellani comprend dans quel À a] 
le Gouvernement a introduit cet article dans son projet. \rbit ur l'urgence de la discus n de la ! tion 
Je premier alinéa de cet article n'est d'allleurs que !a reproduc- ac résolution de M e Moro-Giatlerri tendai \ viter le G 
t l'un article du colle métropolitain \ ement inter toute exp on de ta ré ul l 
| 101 S ivit-1l ? I s'agit de faire en © en « ] parts d bo f {ui 1 vole « { th 
uification dans la situation juridique d 1 ir, les nes 10781. 1082 \j rapnorteu 
= ( és ne se trouvent pas du jour au lendemain sur la Diseus \ d'urgence de la ] Of silion de 1 lution dk 
] e. Il es dl ln | nr & | | | { 
M. Castellani prétend qu'une telle disposition serait contraire + sort : n Dé à | és Le l'A - æ de be 
intcrèts des travailleurs. 1H n'en est rien. I résuile de cel projet de budget 1951 (n° 1 , Fe. | | | 
ucle que la résilialion du contrat peut intervenir: l'essentiel FC RRESREU = ste , à 
est qu'( le intervienne dans les formes et aux conditions pré- \! : 2x rl ar l re 4 : Sie mehr 12 
. 1 } . ARR 1 li tit { { GouxeorI 
vues par 1e coue du travail. | 6 : i : 8 
l! s'agit donc d'une clause de sauvegarde qui ne me paraît s ’ ri. rad cr The | ( 
pis étre aussi favorable que veut bien le dire M. Castellani aux ki pr 1949 side: Mae ae -< no ‘ 
| employeurs et qui ne fait que protéger les travailleurs. "4 st ro etes ls et de C 
} LE. | au | [l pro! | } { } | le ; 
M. le président. La parole est à M. Castellani. M. Rover Roucaute ct 1! leurs cou tendant à 
M. Jules Castellani. M. le ministre vient de me répondre par HN 1 IE UOUveI | De be ll ". 1 1 
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polila.n quand il est favorable à certaines thèses, et à le lb) il on dure | pro] ll 1e - 
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L nl vit ! (1 [l 1 L t _ 
M. Lowis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre the vent Mn ter \ \ s. Ë 
mer. J'ai invoqué le code métropolitain du travail paree que de fi L Ta D uen jatilar re . 
vous paraissiez insinuer qu'il s'agissait d'une disposilon pee Nm er (002 \ | rt % teur : \ 
inventée spécialement pour les territoires d'outre-mei >: ri %: | I 
M. Juîcs Castellani. Pas entièrement, mais dans certaines de \! ; Le € h jo | ; \ t-à oil : 
ses parties. . le Go Her 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre l'assu) QU IA NITNN tro nent dl , pre 
PE J'ai tenu à préciser que celle disposition était inspirce pubiiques | il! 11 Vi Lempereur, ral 
du le métropolilain du travail. Arbitrage su iré la discu la prop Ù 
M. Jules Gastellani. Je me permets de vous poser une ques- de ro; De D: Dorou € RAIeu mr nr Û 
monsieur de ministre. L'ensemble de cet article figuri cacege à Tu 8. LAioc ou | dt, rl + du - 
til dans le code métropolitain du travait ? Je Fv ai cherché, PRE PR : ; 
je ne l'ai pas trouvé. Peut-être certaines dispositions de cet \rbitt sur l'ut ( e la d In «dé pPropostion - 
arliele y figurent-elles, mais non pas l'ensembie le loi de M. Co ( + À" À . 
ermeltre à t Ù { 
M. Louis-Paui Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 3 | le l'O NI C. noër | ( l | ver t 
tuer. Nous Pavons a iapté. Le : in ah | l ( : lis! le Ja 
M. Jules Castellani. C'est ce que je voulais vous faire dire! loi du f 1) 
J l'aurais pas produit une telle affirmation sans m'être référé Arbitrag ir l'u | Ion Gt port de | M- 
in code métropolitain. Je reconnais volontiers que vons en mission de la prod | op | loi 
faites une adaptation, Mais il ne s'agit pas d'un article du de M. Biscarlet et plusieurs di | te mpécher 
col» métropolilain. toute fermeture de n le iouillères iles on 
Je “ous dis done : Prenez garde! Nous Iégiférons pour les ter- privées ou d'usin mé! gli s ( | \ ait 
liloires d'outre-mer; dans de nombreuses circonstances, ce eté préalablement inise au P 10401 M 
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| 
lexle, au lieu de l'apaisement que vous souhailez, n'apportera 10382, M. Védrines, rapport 
que les discordes que j'ai signalées tout à l'heure Arbitrage sur l'urg le la d mn de la proposition 


Cet article 45 me parait, à certains paints de vue, avoir envi- de loi de M Charl Se} (ler et piusieu colle es 
sisé un lien inadmissible entre l'employeur et l'emplové, Je tendant à l'aggravatior pu : jufligées € tu di 
NE CTOIS pas que, dans de nombreux cas, la transmission d'une ticle 312 du code pénal aux auteu ic u}! t bi il ir 


affaire d’un employeur à un autre puisse engager la main- des enfants (n° 970 
d'œuvre à demeurer employée dans celte affaire, J'en ai Ja Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. de 
conviction, fondée sur des exemples fréquents que j'ai eus Menthon et plusieurs liègues tendant à inviter le 
sous les yeux dans les territoires. On ne peut tout de mème Gouvernement à accorder, à titre exceptionnel, la gratuité de 
pas obliger le travailleur à demeurer dans une affaire quand l'envoi d'un colis aux soldats d'in loch \e à l'occasion des 
lle change de mains, de même que l’on ne peut obliger un fètes de Noël (n°s 11326-11356. — M. Yves Fagon, rapporteur). 
employeur à garder la main-d'œuvre de son prédécesseur. . 
: à du: me : , é A vingt et une heures, troisième séance publique: 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- Quile hors, RS” à l'ordi Ré ous Hi à 
mer. Nous n’en faisons pas obligation, puisque la faculté de x uile des cos site net it Ti à PR RU 
résiliation est prévue. Ce que nous avons voulu éviter, c'est anis lue 
le congédiement massif. 

Fe le président. Personne ne demande plus la parole 2... (La séance est letée à mi.) 

à 3 niv Snwis À - 

(Ldde PE VOIx J'artic le 49. 1 Le Chef du sert ice de la sténographie 

(L cle 45, mis aux voir, est adopté.) de l'Assemblée nalionale, 

M. le président. La suite du débat est rénvoyée à une, stance PAUL LAISSY. 
üullérieure. \ üs die: 

+ 0 &- sé 


La séance est levée. 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 


3125) 


Castellant à l'arlicle 


3% du code du travail 


dans les T, O. M. ‘supprimer le quatrième aliñéa du ypara- 
graphie ; 
Nombre des votants... .....o.e..s y sa Sousse CUS 
ROGUE. DID: ss éimdso el és édit . 299 
Pour: PEDADNGR. écran 129 
DOTE cris suecmes cdd osseuse 467 
L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Ont voté pour: 

MM Deshors Ma'brant. 
Andre Pierre), Desjardins, Mallez 
AnxIonNnaz. Devinat, Märie (André). 
Aurneran, Dixmier Marin Louis). 


bacheiet. 

Bacie 

Barbier 

Bardoux ‘Jacques;. 
barractin. 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson de) 
Baviet 

Ba yrou 

secquet 

CEA 111 

Béné Maurice). 
Bervasse, 
Béiolaud. 





Billères 

àavier Bouvier, lIile- 
et-Vilaine, 

Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 


Brusset Max). 
Bruyneel. 
Cailluvet 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-De'mas, 
Charmant 
Chassang 
hastel ain 
hevallier 
Alger 
iristitens 
emenceat 
instermann 
rouz'er. 
Da'adier (Edouard). 
Davit Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Degoutte 
Dei benal 
Peibos !Yvon). 
Delcos 


(Jacques), 
C1 
Cl (Michel) 
C] 

C 








Denais (Joseph). 


Alionneau, 
Amiut Octave). 
Antivr 

Apithy 

Aravon td’) 

Mile aArchimède, 
Ar! li 

Arthaud. 

As“ 'AaY 

Astier de La Vigerie (d”}, 
Aublame, 

Auban, 

Aubry. 

Aude guil. 
Augarde, 





Lupuy ;iMarceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre 

Félix 

Forcina! 

Frédéric Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 

Galv-Gasparrou 

Garavei. 

Garet 

Gavint 

(reoftre (de). 

Godin 

Henault 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Josenh- 
André}, Seine. 

Jean-Moreau. 

J-anmot. 

Joubert 

Jules Julien, 

Juiy 

Kauffmann, 

hit 

Krieger 

Kue!,n 

Laruel 

Laribi 

Laurens 
Lactal 

Letévre Ponta'is. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouln. 


Rhône 


{Alfred). 
Rene) 
Joseph), 


‘Camille), 


Ont voté contre: 


auguet. 

Aujouiat 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Baitanger {Robert}, 
Seineæt-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Ba: 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 


Masson (Jean), flaute- 
Marne. 

Muzei 

Mebki 

Mendès-France. 

MicheleL. 

Mondon 

Monin 

Montel 

Moro-Giaflerri 

|Mouslier (de). 

Moyvnet. 

Muiter (André). 

\isse 

Uopa Pouvanaa, 

Paiewski 
Pantaloni 
Petit (Guy) 
Pyrénées. 
Perte, 
Quiici. 

| Ramarony. 
Ramonet. 
Renrurei 

{Reynaud Paul), 

| Ribevre iFaul), 

Roclore 

Rollin Louis), 

Roulon 

Rou:seau 

schaulftler Charles). 

sesmaisons (de). 

Sinail 

sourbet. 

rempie 

lerrenaire. 
lheetien. 

Fhiriet 

loublane,. 

Triboulet. 

Vendroux 

Viollette (Maurice), 
Wolff. 


(Pierre). 
ide), 


Basses- 








Benchennoutf. 
Benoist Charles). 
Bentateb. 
Béranger 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset 
Beugniez. 
Rianchinj 
Bichet. 
Bidault Georges). 
Rillat. x 
Billoux. 

Rinut. 

Biscarlet. 

Bissot 

Blanchet, 
Rlocquaux. 


(André). 





jen Aly Chérit, 


Boccagny. 





Bocquet. 

Boganda. 

Ed'ouari Bonnefous. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 

Borra 

Bouhey 

Boule! 

Bour 

Bourbon 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxoin 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet, 

Buriot 

Rurun. 

Cachin tMarcel). 

Cadi (Abceikader). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Carter ‘Marcel), 
Lrôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice 

Layeux (Jean). 
Cavol 

Cermolacce, 

Césaire 

Charmboron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Ukarlo! (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chalisson. 

Chau!3"d. 

Chaze 

Cherrier 

Chevalier 
Loiret 

Chevigné fde). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

M Claerys, 

Coffin 

Cogniot 

Coin 

Conionnier 

Coste tloret (Alfred), 
Hau'e-Garonne 

Cosie-F.oret iPaul), 
Hérault 

Costes (Alfred) 

Pierre Cot 

Coudray 

Couiibaly QOuezzin 

Couston 

Cristofoi. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Da=:sonvilie 

David :Marcel}, 
Landes 

DetTerre 

Defos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

uems ‘A phonse), 
{laute-V.enne. 

Denis (André), 


tJean). 
(Paul). 


(Pierre). 


Seine 


Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Derdour. 
Des:on 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhors 
Diallo  Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemai 
Dominjon. 
Doua.a 


Mme Douteau. 
Poutre!int. 
Draveny, 


Dreyfus-Schmidt. 
Lucios (Jacques). 
seine 
Ducios {Jean) 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (J0s6), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde 
Duquesne. 

Durroux. 

Du'ard 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fagon , Yves) 
Ffajon tEtienre). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Fdgar). 
Fauves:. 

Favet 

Félix Tehicaya. 
rievez. 

Finet 

Florand. 
Foniujt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François. 
Froment. 

Gabeiie 

Mme Galicier. 
Gatlet 

saratidy, 

‘1ATCIA, 

Gan 

iautier. 

Gazier 

Genest. 

Gernez 

Gervolino. 
fGiacobhi 

ithe-tet 

Mine Ginollin. 
:10VONL. 

sirard 

Gira'dot. 

1:107Se 

sosnaäat. 


Seine- 





| 


10sset 

aoudonx. 

Gouge 

Gouin Félix). 
Hiourdon, 

Gozard Gilles). 
:refer 

Grencer (Fernand). 

Gresa tJarques). 
‘'‘rimaud 

Gros 

Mme Guérin 
seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mme Guérin 
Seine 

Guesdon. 

fsuiguen. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 

Guillon (Jean) 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ; Henri). 

suitton 

Guyomard. 

auyon (Jean — 
mond\. Gironde 

Guyot tRaymond). 
Seine 

flalbout 

Hamani Dlori 

Hamon Marcel). 

Hennegnei:e 

Mme Hertzog Cachin 

Horma Oulo Babana 

Houphouet-RBoigny. 

Hubert (Jean). 

{lugonnier, 

flulin. 





HusseL 


tLucie), 


{Rose), 


indre 


Hutin-Desgrèes, . 

{buel ! 

Jacquinot. À 

saquet. 

Joinville ! 

Mal'ere 

louve (Géraud), 

juge 

Juglas 

Juiian (Gal 

Hautes-A'; 

Kbider 

ariegel-Valrinont, 

Labrosse 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Ernii Louis) 

Lboubs. S 

Lambert fLucien) 
Bouches du-Rhüne. 

Mme Lambert Marie) 
Finistère. di 

Mlie Lamblin 

afnine-Guéye 

Larmps 

Lanie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Laurel. 

Laurent (Augustn), 
Nora 

Lavergne. 

Læ Rah 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Ceutalier 

Lécrivain-Servoz. 

Leéenhardt Fra 

Mine Lefebvri 
(Franecin2\, 

Mine Le Jeune 
Côtes-d'u-Nord 

Lejeune {Max}, Somme 

Mine Lempereur. 

Lenormana 


{ A! 1 


epervanrhe (de), 
Le Sciellour, 
Letourneau 

æ Troquer (André) 
Levind'ey 
L'Huillier (Waldeck). 
tante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

“harles Lussy. 
Mabrut 
“atilocteau 
Mamadou konate 


Yamba Sano. 
VManceanu,. 
Maroselli 

Martei wdaouis). 
Martine 

Martineau 

Variy (André). 
Masson (Albert), 
faire. 

Maion. 
Maureilet. 
Maurice-Peische. 
Mauroux 

Vaver Daniel), Seine. 

René Marer, 
Consiantine, 


Mazer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meek 

Médecin 

Mchaignerie. 

Menthon (de). 


André Mercier, Oi:e 
Mercier (André-Hran- 





çois), Deux-Sèvres. 
\Métaver 

fean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut :Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michei 

Midoi. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Morh ftJules). 
Moisan. 
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MokDiar 
\hliet Guy). 
Monjarel. 

Mont . 
\onlagnie 

Morte ! andré), 


<tère, 

oquel. 
Mora 
Morand. 
uorire 
\uchet 
\ Su 
Mouton. 
MGdTY 


Muse aux 

\ime Naulré. 

\az1 Boni 

tune Nedelec. 

«nine 

Au André), Puyde 
Home 

Noé :Marcel), Aube 
\Nuguères 

€ ml 

Orvoen 

oueJraogo Mamadou 
Patinaud 

{à vhrie:), 
store. 

Paurmielt 


n 1 
0 


penoy 

Perdon Hilaire). 

\Mime Péri 

P-ron ‘Yves. 

Petit :A'berti. S'ine 

leit :Fngène- 

udius). 

Pevyrat 

Mme uermaime 
leyraies, 

Pthmlin 

Phihp . André). 

Pierrard 

P'erre-Grouês. 

Pinav 

Pineau 

liroi 

Peven ;Renéi. 

Pumbheæent 

Min Ponseo-Chapuis. 

Porrot (Maurice). 

Pou.ain 

Poumauére. 





Pourtalet 

Pourtir! 

Pouyet 

Mile Prevert 

brigen: (Roberti, 
\ord 

Prigen' Tanguy), 
Finis'ère 

Pronteau 

pro! 

Jueuilie 

Mine nabaté 

Rab'er 

Hainadier 

Raretle 

&at.t1n Labourenr de; 

&avhond-Laurent 

Reep 

Regatdie 

Reille-souIt 

R'nard 

Mine Reyraud 


Riga A berts Loiret 
ya Eugène), 


Rincent 

Mme hHoca 

Rorhet ,Wa'deck). 

Roques 

Hosenb.a't 

Roueaute Gabriel} 
Gard 
tou'aulte 
Ardèche. 

Rougier, 

Rule 

Mile Romean 

Said Mobaineg Cheikh 

saravane Lambert, 

sanuder 

savard 

Schatt 

Mme Schell 

scherer Mare) 

Schmidt Robert), 
Haute Vienne 

Schmitt (Aiberti. Bas 
Rhin 

schmitt 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mosel.e. 


Roger) 


René) 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Sege.le 

Senghor, 

servin 

siefriit 


sivanydre. 

SLuHethel 

sion 

sissuko - Fily Dabo). 

sounphac 

| Mine sportisse. 

lai.lade 

ieilgen  Henrb), 
sironcte 

leiten Pierre), ile. 
et-Viaine. 

lsrpena 

Fhamier 

Fhibhauit 

[hirmas Eugène). 

|F'iora. 

Fhorez 

Fhur jier 

fon Char.es\ 

linaud Jean-Louis). 
Finguy de). 
Faunhard. 

Foujäas 

Fourne 

lour'aud. 

Fricar: 

Mme Vaillant- 
Couturier 

\Vaiay 

Valentino 

Vedrines 

Vée (érard). 
\ergès 

Mme Vermeersch 
\ernevras 

very Emmanuel). 

V'a'te 

| Pierre Vil'on 

\uillaume. 

Wagner 

Wasiner 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Yvon 

Lunino. 


Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pen Tounès. 
Mile Bosquier. 
Boukadouim 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 


| Chevalier (Louis), 


Indre 
Condat-Mabaman, 
courant 
Laine Debaghine 


Marcellin. 
Rivet 
Serre 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabeimananjara, Kaseta, Ravoahan£y 


el Recy (de). 


e 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Gav (Francisque). 
Lalle. 


Lisette 


| Montillot 


Naezelen (Marcel). 


Tonvs Révillon 
Traffaut 
Vil.ard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pr 


dait la séance. 


a —— — 


rési- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .......sc.ssososssseceéoese . 90 


Majorité absolue 


.….. PRET ELEL IEEE LELELS 


Pour: l'adoption. .......esocsosoce 129 


Contre 


PREREETELELI ELLE ELEEELELES 


461 


Mais, après vérifleation ces nombres ont été reclifiés conformé 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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s ? ‘ ent 
l { Î } [ 
Nom \ 
\i (| 
L 
L'issen l 
MM. 
Anire Pierre). 
AIO az. 
AUIneräan. 
Ba‘helet 
Baie 
Barbier 


Baraoux ‘Jarques). 
bBirrachin 

Paru. Hasta 

Bau:ry d'Asson de) 
Bavlet 

ia VTOU. 

Becquet 

Begouin 

Bèné Maurice). 


Berzasse 
Bétolaud, 

Hillè es 

Mlle HBosquier 
Xavier Bouvier, 


Lle-et Viapne 
Bauvier-O'Collerçcau 
Mavenne 
Brusset Maux), 
Bruyneel 
Cmlavet 
Camtant René). 
Caron 
£asietlani 
Chaban Delmas. 
Chamanx, 
Chüus<ainz 
Cha=<tellain 
Chevaher 
Aizer 
Chevalier Jarques), 
Aiger 
Chevalier Louis), 
Indre. 
Christisens 
Clemenceau Michel) 
CI<terInann 
Courant 
Cro'rzier. 
Dba.adiet Edouard). 
David Jean-Paub, 
Seine-elt-Oise. 
Degoutte. 
De.achenai. 


MM. 
Abelin 
Airoldi. 
Aku 
Al'ot. 
A.lonnean 
Amnot Octave), 
Anlier. 
Ajpithy 
Aragon ‘d”). 
M'ie Archimède. 
Arna.. 
Arthaud. 
AsSC0ra y. 
Astierde La Vigerle (d'} 
Anbrme 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil. 
Auzarde, 
Auguet, 
aujJoulat 
Babet (Raphaël), 


Fernand), 


9351 
SERUTIN (NN 3126) 
W. Cust l l 
t, { i { 
u 602 
307 


Ont voté pour : 


y Nelbos (Yvon). 
l'os 
| “hais Joseph). 
Jesnors 
esjardins. 
devinu! 
hxtuier 
Wipuv ,Marceau), 
&ironde. 
US aUuix 
‘abre 
Félix 
“oreinal, 
“rédtéric-PDupont, 
rédet ,Maurive), 
uratd 
3borit. 
‘atlla”d 
‘Alv-GASpParrOou, 
‘arivel. 
‘Are. 
‘3VIP! 
‘votlre (de). 
in 
| tensult 
Hugues Emile, 
Aipes Maritimes 
tfagues !Joseph- 
\nd'é;i. Seine. 
‘an-Moreall 
| leanmot. 
| Ioubert 
l'intes-Juen, Rhône. 
| JUIN 
siu{finann 
| kir 
\rieger Alfred) 
| Kuechn René). 
|Lanie, Joseph). 
| Laribi. 
| Laurens (Camille), 
| Cantal 
|Lefèvre-Portalis, 
| Leger ire. 
| 
| 
| 
| 
| 


Lescoral. 
LÆspès 
Liquard 
Livrv-Level. 
Macoin. 


Ont voté contre: 


Racon 

ixiou 

Hallanger Robert), 
seine-et- Oise 
rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
narei 

jarrot 

larthéiémy. 
artohini 

343 

Mme Bastide ;Denise) 
Loire, 

aurens 

Heiunquier. 

Sèche. 

jen AIÿ Chéri. 

Benchennout. 

Henoist Charles). 
on'aeb 

éranger André). 

Rerzger 

serscrel, 








Malbrant 
|Mailez 
|‘darcellin. 
|\darie ,André). 
Er Louis). 


[Ma<son Jean), 
Haute-Marne. 

|\lazei 

|Mekki 


| lenJès rrance, 
|Mi:helet. 

| dondon. 

|Monin. 

[Monte Pierre). 
Moro-Giaflerri :de). 


| 

| doustier 1de). 
[M )vnet 

[utter (André), 
{Nisse 

| lopa Po IVATIAX, 
|Paiewski 
{Pantalon 

lbetit (Guy), 


Ba:ses-Pyréntes, 
|'eytel. 

| uilhie) 
|4amarony. 

| tamonetL. 

| tencurel. 
[Reynaud Pant), 
\ibevre Paul), 
Roclore 

tollin Louis). 
toulon 
Liussean. 


|schauffler (Charles), 


|sesmaisons (de). 
trail 

sourbet. 

remple 
Cerrenoire. 
|Fheetlen. 
|fhiriet 

toublance. 
Fribouiet, 
\Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
| Wolff. 





Nessac. 

Hesscet 

eusriez. 
Hianchini. 

hrhet 

haut Georges), 
hHilal. 

sloux. 

sinot 

iiscariel. 

his80l 

Blanchet, 
Rincquaux. 
HNCCagny. 
ocquet. 

Hoganda 

“douard Bonnefous. 
Sonnet. 

kRonte Florimond). 
Horra. 

Bouhey Jean), 
Boulet Paul). 
bour. 
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bouret (Henri) 
Boursès-Maunoury, 
Mine HWogiard 
Boutavant, 


bo fi, 


Cartier (Marius), 


{ unbeiron 
(hambrun ‘de 


+ 
= 


““vaiher (Pierre), 


Cordonnier, 

Coste-Floret fAlfred), 
mur: Garonne 

Foret (Paub), 

hér "ault 

Costes (Alfred) 

Mere Colt. 

Coudray 

Couliba!ly Ouezzin. 

Couston. 

"Cristofol, 

Croizat, 

bagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonwille, 


David :Marcel), Landes. 


Detferre 

befos Au Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
IHaute-Vie ee. 

Denis {André 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour. 

besson 

Dovemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Inallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

bDiemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau, 

Doutrellou 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas Joseph}, 

Dumet Jean-Louis), 








Seine. 


Seine- 





Duprat (Gérard 

bup'az Joanné s. 

Mile Dupuis José), 
seine 

Mare Dupuy, 

uquesne, 

Durroux, 
hulard. 

DUvVeau 

Mme bDuvernois 

Elain 

Lrrecart 

.\ Tara 

ion Yves). 

ajon ‘Elienne),. 

aura 

irine :Phuippe), 


[l 

Î 

Î 

l 

| 

l pet 

l 

bi 

| 

lontupt-Ésperaber. 
r yet 

Mme François. 

Froment, 

Mabelie 

Mine Galicier. 
u:tet 

häalrau 1y. 

LArCta, 

au 

hAauter, 

suz'er, 

Lenest. 

ceornez 

tucrvouno, 

(iacohht. 

GHinestet 

Mine Gino)lin, 

HIDVONL. 

Girard 

Lirardot. 

Lorse, 

Hosnat, 

19501. 

oudoux, 

(ouge. 

Gouin (Félix), 

Uuourdon 

Gozard (Gilles). 

Grefler. 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques), 

crimaut, 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin ‘Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Ginlbert, 

auillant (André). 

Guille, 


Guillon (Jean), indre- 


et-Loire. 
Guillou Louis), 
Finis'ère 
Guissou (Henri). 
Gutton. 
Guyomarda. 
Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

fHenneguelte, 

Mme Hertzog-Cachin. 

{orma Outd Babana. 

Hlouphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 


Hugonnier. 

Hubhn. 

llussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 


Jouve (Géraud). 
Juge. 








Juglas. 

Julian (Gaston), 
llautes-Aipes. 

khider 


Gironde. !|nnezgel-Valrimon 


Lab'osse. 
Lacaze :Henri). 
LACUustIe. 
Larmmarque-Cando, 
LarmbCrt (Ermile- 
Louis), Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère 
\ie Lambiin 
Lamine-Guêye, 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurel 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Laversne, 

Le Ba 

Lecœut 

Lecourt 


Le Cou! iller. 
*‘Crivain-ServOZz . 

L cenhardt (F rancis). 

Mine Lefebvre. 
Francinu), seine. 

Mme Le Jeune (ffé- 
lène }, Côtes - du - 
Nori 

Lejeune 
somme, 

Wine Lempereur. 

Lenortnand. 

Lepervanche de). 

Le Scieliour. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillher 

Llante 

Loustau. 

ouvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabruk. 

Maillocheau 

Mamadou konate, 

\Mamba Sano, 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Ma”tine. 

Marlinea”1 

Marty (Andréi. 

Masson (Albert), Loire. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), 
Seine. 

René Marver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Meéhaignerle. 

Menthon {de). 

André Mercier, Oise. 


Max), 


{(WaldecK). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monjaret. 

Mont | 

Montagnier. 





Monteii {André}, 
Finistère. 

MôqueL. 

Mora 

Morand, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussa. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mine Nautré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec, 

Nine 

Noë, (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Of 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul ;Gabriel), 
Finistère. 

Paunuer 

Penay. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron Yves). 

Petit (Albert), 

Pelit (Lugène. 
Claudius). 

Peyrat 

Aine Germaine 
levroles, 

Plimnlin. 

Philip {André). 

Picrrard 

lPierre-Grouês, 

Pinay 

Pineau. 

Pir rot 

Pleven (René), 

Poimbæuf. £ 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet, 


Aube 


Seine. 











Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

rot 

Queuilie 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 


Raulin-Laboureur (de) |r 


Raymond-Laurent, | 

Rech. 

Resaudia 

Reille-Soult, 

\enard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal 1Albert) 

Kigal {Eugéne), 
seine. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 





Loiret | 


sécelle. 


senghor, 


servin. 
siefridt, 
S'gnor. 
sIgrist 
siivandre. 
“imornnet, 
sion. 
SISS0k O0 
sonnhac 
\Mme Sportisse. 
aillade 
lreitgen (Henri) 
Gironde 
leitgen Pierre, 
ilie-et-Vilaine 
lerpend 
lhamier, 


Fily Dat 


Fhibauit. 

lhomas (Eugène), 
lhoral. 

lhorezZ (Maurice), 
l'huiilier. 

Fillon {Chüries) 


tques linaud Jean-Lo 
Rhosenk Tinguv ide). 
Rouc: A Gavrie), |Touchard, 
Gard. foujas 
Roucaute (Roger), Tourne. 
Ardèche, | lourtaud. 


tougier né 
P'utte | 
Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


saravane LainbDert, [U 


sauder, 

Savard. | 

sehaït 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Hauwie-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schinitt René), 
Manche. 

Schneiler. 

S:human (Robert), 
Moselle. 

Schuman: (Maurice), 
Nord. 





\Tricart, 
me Vaillant! - ( 


turier. 
Valay. 
Valentino. 
Vedrines 
\ce (Gérard), 
Vergès 
Mine Vermeers 
Vernevras. 


+ 


Very (Emmanuel), 


\)aite, 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon 

funino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben founes. 
Boukadoum. 


Condat-Mahaman, 
Lamine Debaghine. 


Rivet. 
ser’e, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Gav ;rrancisque), 
Lalle. 


Lisette. 
Montitlot. 
Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon, 
lruffaut, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Fr 


Majorité absolue..... PRRROR CHER PE ne ne 


Pour l'adoption.....ss..ssessossse 199 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


PRRLRESEEESLLLLILLLLL LILI AG4 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 





++ 


n, 


L 





se. nc ns de de de ne 0 ns 
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MM 
Andre 
Allier 
Aujoulat, 
Autneran 
Habet {Khaphaëly. 
Bachelet. 
Bacon 
Barbier 
barJoux 
Barrachin 
Baudr, d'Asson (ce) 
Bavrou 
Becquet, 

Beriusse, 

B'lo'aud, 

Edouard Bonnefous 

hourgés-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine 

Bouviver-O'Cottereau, 
Mayenne 

Brus<et (Max), 

Bruvneel. 

Buron 

Cadi Abdelkader), 

Capi'ant (René). 

Caron 

Lastellani 

Catoire 

Chaban-Delmas 

Charmant 

Chastellain 
:hevailier 
Alger. 

Chevailier 
Loiret. 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Crouzier. 

Pelferre. 


Picrre). 


Jacques). 


(Pierre), 


(Jacques), 


(Michel). 





Ont voté contre: 


Delachena‘ 
Uenais ,J0-eph), 
beshors 
De-jardins 
Dezarnau de 
Dixtnier 
Dusseaultx 

Laure Edgar). 
Félix 
Frédéric-Dupont, 
Prédet Maurice). 
Furaud 

Garet 

Gavin. 

Gazier 

ueouitre (de). 
Gervolino 
(Giacobbi. 
Godin 
Guiliant 
Henault 
Horma Ould Babana 
Jacquinot 
Jean-Moreau 
Joubert. 

July 

Kautfmann 


(André). 


kir 
hrieger (Alfred). 
Kuelhn ,René: 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre ülivier 
Lanrens Carnille), 
Can!al. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejcune (Max). 
somme. 
Lesroral 
Lespès. 
Letourncau. 
Liquard 
Livry-Level 
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Louvel 

Macouin. 

MalbranL. 

Mallez 

“arin {Louis). 

Maroselli 

Maurice Petsche. 

René Maver, 
Constantine. 

Mazui 

Médecin 

Métaver, 

Mihelet 

Mitterrand 

Moch Juies). 

Mo:iet Guy). 

\ondon 

Monin, 

Montel. (André\, 
Finistère 

Montel {Picrre). 

Mori-e 

Moustier (de), 
Movnet 

Multer (André). 
\is-e. 

rai 

Oopa Pouvanaa. 

PalewsKi. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit :Guy\, Basses- 
Pyrénées. 

PeyteL 

Pflimlin. 

linay 

Pleven {René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Quilici 
Karnaron y. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reynaud (Paul), 


Ribevre f'aul}, Ssehneiter lhectten. 
Rociore schuman Robert), lhiriet 

Rollin Louis). Muselle Thomas ‘Eure 
Roulon Sesinalsons de). foublanc. 
Rousseau sourbet. lriboulet 

Sa) Mohamed Cheikh | Ternple Vendroux. 


Schauffier (Charles), Terrenoire. W'oitt. 


N'ont pas pris part au vote : 


[Lamine Debasi 
River, 


Boukadoum 
onmdat-Minaman 


MM 


Ben Tounes. 


Ne peuvent prendr: part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM Lisette lony Revillon 
Gay (Francisque). Mauroux. leuffaut 
khider, Montillot Villard. 

Lalle. Naegelen {Marcel}. 


N'a pas pris part au vote: 


daitl la 


séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


MOMIE DEN URI scene ailes ss eus tes 597 
Moore RDSOIND........sameosssoctost os evoovesee de 
Pour l'adoplion.....s.sssssssessss 460 
D a RP MERE “are cad 137 


élé reclifés 





Mais, 
mément à 


après vériliealion, ces rombres ont 
la lisle de serulin ci-dessus. 











p} 


n 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui ! 


confor. 





or. 
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Sur l'amendement de M. Vialte: M, Vialle, — Retrait de F'amen- 
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Amendement de Miles Pienesch et Lamblin: Mlle Dienesch, 
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Art. 2 bis. 

\mendement de Mme Lucie Guérin et de Mlle Rumeau: 
Mmes Lucie Guérin, le rapporteur, MM. Signor, le m'nisire de 
l'éducation nationale, Thamier., — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Deixonne: M. Deixonne., — Adoption. 

\utre amerdement de M. Deixonne et amendement de 
Mme Lucie Guérin, soumis à discussion commune: Mme Lucie 
Guérin, MM. Deixonne, le ministre de léducalion nationale, — 
Adoption de l'amendement de M. Deixonne et rejet de l'amende- 
ment de Mme Lucie Guérin. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3. . 

MM. Girard, le ministre de l'éducation nalionale, Valentino. — 
Adoption. 

Art. 4. 

Amendement de Mme Charbonnel: Mmes Charbonnel, le rap- 
porteur, M, le ministre de l'éducation nationale, — Rejet, au 
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Amendement de M. Simonnet, au nom de la commission des 
finances: M. le rapporteur pour avis. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 5. 

Amendement de M: Simonnet, au nom de la commisson des 
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Adoption de l’article modifié. 





Art, G. 

MM. Girard, Valentino. — Adoption, 
Art. 7: suppression, 

Art. 8: adoption, 


Art. 9. 
. Amendement de M. Signor: M. Sigror, Mme Je rapporteur, M. le 
ministre de l'éducation nationale, — Rejet, au scrutin, 


Adoption de l’article. 
Art. 10: adoption. 
Explications de vole sur l'ensemble: MM, Defxonne, Billères 
Thamier. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble de Ja proposition de loi, 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Su 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la première stance de c@ 
jour a été affiché et distribué, 

IH n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


OH, 


STATUT DU PERSONNEL AUXILIAIRE DE L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discnæ 
sion de Ja p'oposition de loi de M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à donner un statut au personnel auxil'aire 
ke l'enseignement primaire. (N° G88-2464-5710-8804-11679 ) 

Dans sa deuxième séance du 16 décembre 1950, l'Assemblég 
a entendu Mme Lempereur, rapporteur. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Signor. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alain Signor, Mesdarnes, messieurs, sauf sur un point de 
détail où l'accord pouvait, nous semble-t-il, se réaliser sans dif- 
ticuité, je texte du projet de statut qui figurait dans le 
deuxième rapport suppiémeutaire avait notre eotière approha- 
tion. 

Rejrenant, pour l'essentiel, les dispositions de la praposition 
de loi Garaudy, déposée le 21 février 1947, il répondait à la 
longue attente des auxiliaires de l'enseignement primaire, 
altente, hélas! si souvent déçue. 
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Malgré notre opposition, le rapporteur, Mme Lempereur, sui- 
vie par la majorité de la commission de léducation mationale, 
a cru devoir en modifier assez profondément l’économie, affai- 
blissant, selon nous dangereusement, Ja portée du statut. 

En eflet, dans le texte qui nous est actuellement soumis, 
quatre dispositions nouvelles ont été introduites, - 

Premiérement, à la rédaction primitive de l'article 2: « Avant 
le début de chaque année scolaire, le nombre des instituteurs 
et institutrices remplaçants est déterminé pour chaque départe- 
ment par l'inspecteur d’acadénne, apiès avis Ge Ja COMMISSION 
administrative parilaire départementi'e », a été substitute la 
rédaction suivante : « Le nombre des insiluteurs et institutrices 
remplaçants est déterminé, pour chaque département, par le 
ministre de l'éducation nationale, sur proposition de linspec- 
teur d'académie... », 

Que signifie cette nouvel'e rédaction, sinon que le juge en la 
matière ne sera pas l'inspecteur d'académie, c'est-à-dire 
l'homme le mieux placé pour connaitte les besoins de son 
département, mais le ministre ? 

Que siguitie-t-eile, sinon que, pour des raisons étrangères aux 
hesoins du service, le ministre, qui est toujours un homime 

witique, pourra décider, à son gré et sans appel, du nombre 
d: suppléants de chaque département ? 

Cette disposition va, sans aucun doute, dans le sens d'une 
linitation arbitraire du nombre des suppléants et nous pou- 
vons être assurés que, si elle était adoptée, les ministres de 
l'éducation nationae ne se priteraient pas du pouvoir exorbi- 
tant qui leur serait donné, du moins tant que durera la folle 
politique de préparatifs militaires dont nous meésurons de plus 
en plus les incidences désastreuses. 

Deuxièmement, un articie 2 bis à été ajouté au texte du 
deuxième rapport supplémentaire. Son adoplion aurait pour 
conséquence d'éliminer du statut 2.00) suppléants sur 11000, 
saus compter plusieurs centaines d'autres qui, pour incapacités 
physiques, se sont vu refuser l'entrée dans les écoles normales. 

Si l'Assemblée suivait le rapporteur de Ja commission, le 
recrutement des suppléants, qui resiera une necessité tant que 
le: écoles normales ne pourront pas assurer la formation de 
tous les maitres, deviendra très difficile, Cette disposition inci- 
tera un grand nombre d'auxiliaires, mème s'ils ont Ja vocation, 
à s'orienter vers des emplois leur assurant dans immédiat 
plus de garanties, 

Troisièmement, à l'article 4, paragraphe 4, au texte primitif 
qui attribue aux suppléants une rémunération fixe égale au 
tratement de base de la foncl'on puhique, fixé à 120 p. 100 
du minimum vital, est substitué un autre texte disposant que 
cette rétribution fixe sera égale à ceïle attribuée par le décret 
du 1 août 1917 aux supp:éants permanents. 

Le danger de cette modification ne vous échappera pas. Elle 
tend, en effet, à remeltre en cause, et par un biais, l'une des 
dispositions principales du statut des foncl'onnaires. Nous ne 
pouvons l'admettre et nous nous y opposons, 

Quatrièmement, enfin, pour des raisons très discutables, lar- 
ticle 9, qui prévoyait, dans Ja rédaction primitive, l'entrée en 
application de la loi un moïs après sa promulgation, est moditié 
en ce sens que la date d'application est reportée au {* octobre 
1951. 

En d’autres termes, pendant toute l'année scolaire en cours, 
rien ne sera changé à l’état de choses existant, 

L'on tente ainsi de réaliser une économie sordide sur le dos 
du personnel et au détriment de lécole, avec Fespoir, sans 
doute, que d'ici le 1% octobre 1951, on aura bien trouvé un 
moyen de tout remettre en cause. 

Contre ces modifications dangereuses, 
dans la proposition, sous Ja pression äu Gouvernement, nous 
entendons élever ici une protestation, persuadés que nous som- 
mes de traduire les sentiments unaniines des auxiliaires de 
d'enseignement primaire. 

C'est pourquoi, par voie d'amendement, nous allons défendre, 
daus son intégralité, le texte du deuxième rapport supplémen- 
taire. Par son adoption, il sera mis fin, mesdames, messieurs, à 
la situation particulièrement pénible et parfois dramatique de 
ces modestes travailleurs de l’enseignement primaire que sont 
les auxiliaires. 

Situation parfois dramatique, en effet, dont voici un exem- 

le, porté à notre connaissance par le syndicat national des 
instituteurs dans une lettre datée du 1% décembre 1950: 

« Nos camarades de la Seine, lit-on dans cette lettre, ont 
conduit ces jours derniers à l'hôpital un jeune suppiéant chargé 
de famille qui n’a pu assumer comp'ètement sa suppléance par 
suite d'une anémie généralisée. Après enquête, nous avons 
appris que ce jeune homme, dans ses périodes de chômage 
forcé, travaillait la nuit comme débardeur aux Halles et cela 
pour 64 francs de l'heure ». « 

La lettre ajoule: « Ce cas dramatique n'est malheureusement 


pas unique ». 


introduites in extremis 











C'est vrai, et je vous cilerai encore le cas d'un ini, 
auxiliaire de mon département, chargé de famille, Pendint « 
sieurs armées, il s’est tenu à la disposition de l'inspecteur 
démie, Ia exercé de nombreuses suppléances à fa saitict 
de ses chefs et des familles, Du jour au lendemain, il a ct 
cié sans préavis pour inaptitude physique. 

J'ai recu de Jui une leltre désespéée. L'inspecteur d'a 
mie, bien que disposé en sa faveur, m'a dit être complété 
désarmé en l'occurrence. : 

Les auxiliaires de l'enseignement primaire doivent < te - 
constunment à la disposition de r'inspecteur d'acadérnie, être 
prêts à répouilre au premier appebLet à se rendre d'une ext 
mité à l'autre du département, au gré des mises en congé lu 
maitres titulaires, : 

Pour ceux d'entre eux qui sont pères où mères de fimills 
c'est l'impossibilité presque absolue d'assurer l'éducation 4 
leurs progres enfants, Pour fous, c'est la privalion de Là 1 
familiale où se retrempent les énergies. 1 

Souvent, catre deux suppléances, s'intercale une loogue 
période de chômage durant Nquelie ils ne percoivent 
rétribution, Et c'est alors, devant les maigies économies qui 
fondent rapidement, l'attente angoissée du facteur qui appor. 
era, avec Ja lettre providentieïle de linspecteur d'acadéiie 
l'assurance du pain quotidien. : 

Notez bien que, pendant toute cette période de chômage, le 
suppléant n'a pratiquement pas la possibilité de tœæouver dem 
ploi dans l'industrie ou dans le commerce, En dehors d 
circonstances exceptionnelles, un employeur n'engageri pas 
un employé qui, à tout instant, pourra recevoir un appel de 
son administration, appel auquel il est tenu de répondre si] 
ne veut pas être radié de la liste des suppléants. 

Les conséquences de cet état de choses — on l'a vu — 


sont parfois tragiques. d 
L'époque des vacances, source de joie pour la plupart, est 
pour Fauxiliaire un élément supplémentaire d'inquiétude, cr 


il ne peut prétendre à rien d'autre qu'à un congé pavé, calculé 
en fonction du temps de service effectif. 

I ne bénéficie d'aucun des avantages des maitres titulires 
concernant les congés de longue durée ou de maternité et 
en matière disciplinaire, d'aucune autre garantie que la haute 
conscience des inspecteurs d'académie, 

Ajoutez à tout cela que les crédits de suppléances ont été 
tellement insuffisants pour la période 1919-1450 que les inspec. 
teurs d'académie se sont trouvés, et se trouvent encore, dans 
l'impossibilité de remplacer les instituteurs et institutrices ea 
conge de maladie où de maternité, 

On m'a cité l'exemple d'un département de l'Ouest où, sur 
39 congés accordés, 119 seulement, soit à peine un sur quatre, 
ont donné lieu à des suppléances. } 

Le chômage sévit donc plus fortement que jamais parmi 
les auxiliaires, avee son cœtège de privalions, de soucis et 
mème de désespoir. 

Ne sommes-nous pas ici en présence de véritables parias de 
l'Université, victimes d'une politique qui conduit à jeter des 
centaines de milliards de francs dans le gouffre du budget 
militaire plutôt que d'en consacrer une partie au soutien et au 
développement de l'enseignement public! 

Rendons hommage, mesdames, messieurs, à ces serviteurs 
dévoués de la nation qui, surmontant des dames intérieur 
souvent déchirants, accomplissent consciencieusement leur 
belle et noble mission, 

Le meilleur hommage à leur rendre n'est-il pas de réparet 
les injustices dont ils souffrent et que, unanimement, nous 
devons condamner ? 

Le statut Garaudy, que nous entendons soutenir, a été min 
tieusement étudié par la commission de l'éducation nationale, 
puisqu'il a déjà fait l'objet de trois rapports, Le comité tech 
nique paritaire l’a examiné attentivement, I a déjà susci'é 
deux débats au sein de cette Assemblée, 

C'est dire, mesdames, messieurs, que ce n'est pas une impro- 
visation. Il apporte aux auxiliaires de l’enseignement primaire 
des améliorations substantielles concernant les modalités de 
recrutement et de rétribultion, des garanties quant à la stabilité 
de l'emploi et aux possibilités de titularisation. Il les met à 
l'alæi de l'arbitraire en matière disciplinaire. 

Dans le domaine particulièrement important de la formation 
professionnelle, il édicte un certain nombre de règles dont li 
mise en application sera du plus heureux effet pour notre 


- enseignement primaire. 


Dans ce domaine comme en d'autres, il n'existe pas de règle 
bien définie. En une matière aussi délicate, le danger est 
d'autant plus sérieux que les suppléants appelés à exercer leurs 
fonctions dans les conditions les plus diverses, tantôt dans un 
cours, tantôt dans un autre, tantôt dans une école urbaine, 
tantôt dans une école rurale, se trouvent constamment aux 
prises avec des difficultés pédagogiques sans cesse renouvelée:. 
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EE Ed: . . * , » à 
Les conditions de la formation professionnelle precisees dans 
le datut Garaudy offrent, à cet égard, des garanties indiscu- 


bles, 3e des . : 
"| le texte du deuxième rapport supplémentaire, substi- 


fué à Un amas de circulaires plus ou moins contradictoires et 
diversement interprétées d'ailleurs, âpporte ordre, clarté et 
s— fois déjà, un débat s'est institué à ce propos dans cette 
enceinte, Deux fois le statut a été repousse, : ; 

La preruiere fois, le 16 décembre 1949, l'argument invoqué 
ar le ministre de l’époque, M. Yvon Delbos, était que nous ne 
pouvions pas en aborder la discussion parce que, disait-il, Je 
secrétaire d'Etat à la fonction publique préparait un projet pour 
l'ensemble des personnels auxiliaires, Argument inconsistant, 
uisque le ministre lui-même soummit, en 1:49, un projet au 
comité technique paritaire, reconnaissant ainsi implicitement 
que la question ne pouvait recevoir de solution satisfaisante 
dans le cadre du stalut général de Ja fonction publique. 

Dans le deuxième débat, qui eut lieu le 16 mai 1990, le même 
ministre opposa à l'adoption du statut l'article 1° de a loi des 
maxima votée par la majorité, Selon lui, la réforme entraînait 
une dépense nouvelle de 522 millions de franes, En réaiité — 
li démonstration en fut faite — le crédit indispensable n'aurait 
pas dépassé 300 millions de francs, soit le prix de quatre avions 
ur cotubat. 

Afin de tenter d’'atténuer l'effet déplorable de son apposi- 
tion, Je ministre indiqua qu'il énvisageait quatre mesures 
alint, selon Jui, dans le sens des revendications du personnel 
auxiliaire : 

l'remière mesure: recrutement sur titres de maitres auxi- 
aires, dans une proportion qui serait de l'ordre de 6 p. 400 
du nombre des instituteurs titulaires, 

Deuxième mesure: réduction à trois mois du stage théorique 
et pratique dans les écoles normales, avec étalement de deux 
ans, ce Stage étant situé au début de la carrière et, si possible, 
avant toute suppléance, 

Troisième mesure: organisation de suppléances contrôlées 
qui seraient dirigées par les inspecteurs primaires. 

Quatrième et dernière mesure: pendant la deuxième année, 
les suppléants suivraient des cours par correspondance et, à la 
fin de cette deuxième année, il$ subiraient un examen qui cons- 
tituerait l'écrit du C. A. P. 

Telles furent les promesses de M. Yvon Delbos, Mais autant 
en emporte le vent et, si mes renseignements sont exacts, rien 
de tout cela n'a été fait. 

Mesdames, messieurs, il faut en finir avec tous ces atermoie- 
ments, avec des ruses et des substibilités de procédure indignes 
d'un pays comme le nôtre. Il faut donner aux auxiliaires de 
l'enseignement primaire autre chose que de bonnes paroïes ou 
des promesses jamais tenues, 11 faut leur donner ün statut, le 
statut Garaudy, et non un statut mutilé. 

Nous souhailons que l'Assemblée nationale unanime <e 
range à notre avis, dans l'intérêt de notre enseignement publi 
el pour de simples raisons d'humanité, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Je veux profiter de ce débat pour atti- 
rer l’altention de l’Assemblée et du Gouvernement sur le grave 
problème du recrutement des maitres et maîtresses dans les 
trois départements algériens. 

Cependant, avant d'entrer dans le vif du sujet, je voudrais 
signaler à M. le ministre une question écrite qne j'ai dépose 
ces derniers jours et relative à la grève d'avertissement que 
les instituteurs, en Oranie notamment, avaient décidée pour le 
vendredi S décembre, afin de protester contre les retards exces- 
sifs avec lesquels ils perçoivent leurs mandats, 

En effet, un grand nombre d'entre eux ont perçu leur trai- 
tement du mois d'octobre avec près d'un mois de retard. Pans 
celle question écrite, je demandais à M. le ministre: 

« 1° Les raisons qui ont motivé le retard dans le payement 
des mandats du mois d'octobre ; 

« 2° Les mesures qu'il compte prendre pour qu'à l'avenir le 
payement des mandats s'effectue dans les délais normaux: le 
dernier jour du mois, ou l'avant-dernier si le dernier est un 
Jour férié ». 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que dans votre réponse 
vous donnerez tous apaisements à nos instituteurs et que vous 
prendrez des mesures afin d'éviter d'éventuels retards. 

Cela dit, je reviens au problème qui nous préoccupe, 

Songez, mesdames, messieure, qu'il existe chez nous plus de 
80 p. 100 d'il'ettæés et que la population, en particulier la popu- 
Rtion musulmane, s'accroît sans cesse, lle s'est accrue, 
aflirment les statistiques, d'un quart en douze ans et demi. 
C'est dire qu'il y a là-bas toute une jeunesse qui Manque 
d'instruction, dans les deux Jangues d'ailleurs, arabe et fran- 





çais, et que le plan de vingt ans de construction de vingt mille 
classes &e révèle dès aujourd'hui netlement insuffisant, du fait 
qu! ne lient pas comple ue l'augmeatatio 
L est certain. dans Ce ONUHITIONS., que dans vingt lis nt pro- 
hlème de la &olarisation se posera de nouveau, 

Sougez que les crédits consentis à lédueation nationale son 


1 de ia Pop ation, 


naloiremeat insuffisants, d'où lenteur dans les nstæwuctions. 

Le rapporteur de la comm'esion de l'enseignement au conseil 
général d'Oran précise que, pour le programme le 1940 es 
services techno ques ont 61 Uué le montant les dépenses à 
14.653 millions de francs, mais que'6 milliards et demi seue- 
ment ont élé accordés, soit moins de la moitié 

A l'insuffisauce des locaux s'ajoute — influant dangereuses 
ment sur la qualité de l'ense gnement une grande pouurie de 
pet 1! | ompetel Î 

Un conseiller général! d'Oran, prenant la purole au eours d'una 
séance de Son ASsemb'ce nstaie, et ] L'APPrOUN que i 
scolarité <e heurte à un double obsta le | constitue puit 
la question des locaux et second obstacle beaucoup plus 
grave encore — celui con<titaé par la quesbon des cad 

« Vous n'avez ju à msulter les effectifs, ijoute-1 il, et vous 
verrez combien la crise est difficile 

Un autre onseiler pré v. daps un von (J ; \ dd IL é et 
qui à élé adopté: « Le plan prévoit l'ouverture de mill TUE 
par an, ce qui Suppose le be<üin impérieux de mille non IX 
instituteurs par un. Mais, dans les écoles norn l'Aige * 
il m'est formé en moveune qu'une centaine de muitr par an 
ce qui Suflit à peine à ombler les vacances produites par Îles 
mises à la retraite, décès, démissions, el 

Songez aussi que n à di é, heureusement d'ailleurs, Ja 
fusion des deux t cher ts A et B. est-a-dire 4 cigne 
ment des Européens el enseignement des must imite usque-Jà 
Separes De ce fait les enfants toutes Org ont appeies 
à se côtover toujours plus nombreux. à s'asseoir sur les mémes 
bancs d'école. done à travail ensemtbie et à fraterniser. 
Songez au rôle que, dans i "di! . linstituteur est 
appelé à jou luns la Jutt ui] contre Fincompréhei 
sion et les préjugés, au rôle qu pout avoit la formation 
des esprits, ealin au re social qu'il joue ‘abituelement dans 
le pays, en dehors de ( e et des patio rtont à la 
campagne, où tour à tour il est éducateur il r et rmèn 
infirimier où jardinier 

Songez aussi que l'arabe est la langue parlée de la grande 
Majorité des élèves qui lui sont confiés, 

Autant de considérations qui montrent combien Île 7 1tr- 
ment des maitres et des maiti es en Algérie est à la fois 
impor! uit et délicat, et combien il doit retenir n ltent [l 

Lä-bas pius qu'ici encore en tte matière, on ne doit pas 
se contenter toujours de pis-aller et de pallialif Ce serait 
grave pour la vie de l'école et peut-être mème dang X pour 
la vie du pave. 

Si des palliatifs ol! qui 'qu fui nécessaires pet ju Lifies par 
les contingences du moment. ils doivent ôtre efficaces et n'étre 
jamais poussés à lextréme. 

De toute facon, on ne peut coufier la mission de l'instituteur 
à n'importe qui, En dehors des titres requis et d'une conscience 
professionnelle élevée, linstiteteur, même intérimaire où sup- 
pléant, doit connaitre sage métier. avoir des qualités de cœur 
et d'esprit et être 1mpæégné du rûte qui lui incombe dans Fédi- 
ficatioer dé la communauté. 

En contre-partie., il doit être défendu et aidé dans sa tâche 
e! cire aSuré également d'un traitement décent et de la stabi- 


lité de l'emplor. 

Un conseiller général, lui-même directeur d'éco'e, évoquant 
le probléme du recrutement en Algérie, avait ainsi posé la ques- 
tion, et il avait raison : 

« Le pre de Ia scolarisation est-il avant tout un pro- 
blëme de construction d'écoles ? Il est certain que l'ouverture 
d'une classe exige un matériel, mais on oublie l'élément essen- 
tiel, c'est qu'il v faut un maitre. 

«, Or, on arrive toujours à loger les enfants, mais il est diffi- 
cile de recruter le personnel qui est le véritable instrument de 
l'enseignement. Quand je parle de personnel, il s'agit de per- 
sonnel qualilie, et jinsiste, de maitres qualifiés, car il est 
facile de faire appel à un personnel ne possédant ni les titres 
requis, hi la formation pédagogique exigée. 

« Ce n'est là qu'un pis-aller qui, généralisé, deviendrait catas- 
trophique ». 

Après cet exposé général de Ja situation scolaire en 
Algérie, voyons quelles sont mes préoccupations essentielles 
d'aujourd'hui, Ce sont exactement celies des auteurs de la 
proposition de loi qui nous est soumise et du rapporteur de la 
commission, 

Pour faire face aux besoins impérieux du plan et de la fusion 
des deux enseignements, On à continué à re’ruler un person 
nel important Venu par d'autres Voies que l'école normale, un 
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personnel certes animé de bonne volonté, mais n'ayant aucune 
expérience du métier ni aucune connaissance même élémen- 
taire de la pédagogie et de la psychologie de l'enfant. 

N'avant pas de statut, il est privé de toute la formation pro- 
fessionnelle et n'est pas assuré de la stabilité de l'emploi. Je 
dual, reprenant les termes des auteurs de la proposition de loi, 
qu'en Algérie plus qu’en France « l'intérêt de l'école publique, 
comine celui de loutes les catégories professionnelles, exige 
l'adoption de mesures susceptibles de codifier et d'organiser 
Jeur recutement, leur emploi et leur titularisation ». 

Il est à noter qu'à la différence des instituteurs intérimaires 
ou suppléants employés ici, les instituteurs auxiliaires, chez 
nous, reçoivent la plupart des postes qu'ils occupent en perma- 
nence pendant des années. 

Si l'on tient compte que le gouvernement de la République 
a promis la construction suivant un plan étalé sur vingt ans de 
20.000 classes destinées à l'enfance musulmane d'Algérie; si 
J'on tient compte des besoins de la population européenne, 
elle-même en augmentation, puisqu'il v a eu 106 classes de 
plus dans Ja section A en 1947 et 1140 de plus en 1948: si l'on 
tient compte enfin des vacances qui résultent des mises à la 
retraite, des démissions, des décès, des détachements, vacances 
qu'il faut combler; bref, en ne tenant compte que de l'appli- 
cation stricte du plan dont le syndicat national des instituteurs 
Jui-même a souligné l'insuffisance, en tenant compte sncore 
des besoins de l’enseignement des Européens qui s'ajoutent à 
ceux de l'enseignement des Musulmans à la suite de Ja fusion, 
c'est une moyenne de 1.200 emplois nouveaux par an qu'il faut 
envisager er Algérie, et ce régulièrement pendant vingt ans. 

En regard, quelles sont les possibilités âe recrutement par 
la voie des écoles normales, la seule voie susceptible de donner 
à nos écoles primaires les instituteurs qualifiés dont elles ont 
besoin ? 

Si l'on tient compte des effectifs des écoles normales exis- 
lantes, v compris les trois sections d'adaptation rattachées aux 
ecoles de garçons et de la section féminine de la rue Zaatcha à 
Alger, de Fécole normale de filles en construction, des aména- 
gements et agrandissements prévus, en tenant compte encore de 
l'appoint fourni par la métropole et qui alimente les trois sec- 
tions d'adaptation, et il n’est pas certain que cet appoint soit 
maintenu en raison de la crise de recrutement qui sévit en 
France même; en supposant encore que les effe’üfs de ces 
écoles ne subiront pas de crise de candidatures comme celies 
qu'elles ont connues en 1946, 1947 et 1988, l’école normale de 
£ par exemple, a vu se présenter, en 1946, seu- 
lement 54 candidats pour 50 postes à pourvoir, tandis qu’en 
1949-1950, alors qu'il y avait 158 candidats, 30 seulement ont 
été recus, c'est, en tenant compte de tous ces éléments, un 


warcons d'Oran, 


maximum largement calculé de 100 maîtres et maitresses qua- 
hfés qui seront mis annuellement à la disposition du rectorat 
d'Alger. 


C'est done uue différence d'au moins 800 emplois nouveaux 
qu'il faudra essayer de trouver ailieurs que dans les écoles 
ce qui souligne combien la question est sérieuse et 


norinales, 
catastrophique si l’on n’y prend 


grave et risque de devenir 
purue. 

Le Gouvernement, et vous, monsieur le ministre, en parti- 
culier, vous avez le devoir, si vous tenez à la réussite du plan, 
de vous pencher sérieusement, dès aujourd'hui, sur Ja ques- 
on, Demain il sera trop lard, car vous vous trouverez alors 
en présence de difficusés quasi insurmontables. 

Développez au maximum le recrutement des maitres et mat- 
tresses qualifiés; envisagez de nouvelles constructions d'écoles 

males, de nouveaux cours complémentaires et de collèges; 
revalori:ez la fonction afin d'encourager l'äfflux des candida- 
lures, Mais en attendant que le recrutement par cette Voie soit 
j vous allez ètre obligé, pendant très longtemps, de 
rechercher ailleurs un complément. 

On s'est montré trop optimiste au moment où a été demandé 
l'arrêt de recrutement du cadre spériul. Certes, il fallait suppri- 
mer ce cadre, ne serait-ce que parce qu'il était spécial à l’en- 
sesgnement des musulmans, mais il n'empêche que. depuis sa 
suppression, on à continué à recruter un personnel auxiliaire 
nombreux non préparé au métier. Ainsi, aux inconvénients qui 
résultent des classes à mi-temps dont on continue à abuser — 
en 19%, en Oranie, 49 p. 100 connaissaient ce régime, près de 
Gp, 100 cn 1917 et 70 p. 100 en 1949 — s'ajoute celui d’un per- 
sonnel cemylémentaire important sans qualification, et je pré- 
Vois que, dans un avenir prochain, ie recrutement parailèle 
nous Au au moins les trois quaris-du personnel dont aous 
avons De<oImi,. 

Songez à organiser ce recrutement, et préoccupez-vous de 
son sort dès aujourd'hui, Sinon, vous retomberiez dans des 
erreurs éncore plus graves et plus fâcheuses que celles qui ont 
ce comn.ses ces dernières années pour la mise en train du 
plan. 


n : 
1 Sfalsa ni, 





” * SR, 
Quelle est la solution ? I n'est pas besoin de la éhercher Ja 
texte primitif de ia proposition de loi, objet de cette di. 
sion, ainsi que le premier rapport de la commission, vous t 
nissent les éléments essentiels d'un vrojet convenable 

Je ne sais, et je m'en excuse auprès de la commision 4 
l'éducation nationale, car n'étant pas membre de cette on. 
mission, je n'ai pu assister à ses travaux, je ne sais. di 
si dans l'élaboration des textes qui nous sont soumis 1} à (6 
tenu comple de la situation en Algérie, et si ces text 
seront appiicables, 

En tout cas, reprenant les termes mêmes de notre rapporteur 
et comme l’a déjà fait la commission unanime, permeltez m 
à mon tour d'exprimer le souhait « de voir sortir de nos travaux 
en faveur des maîtres auxiliaires un texte de loi qui permette 
d'avoir désormais un personnel qualifié qui n'aura pas ç(é 
abusé et écœuré par la situation précaire qui lui est faite, qui 
restera atlaché à l'enseignement primaire et sera composé de 
bons éducateurs préparés à leur mission ». 

l'ermettez-moi aussi, monsieur le ministre, de vous deman. 
der, pour le cas où ce texte ne serait pas immédiatement appli 
cable à l'Algérie, de vous penther également sur notre jeunesse 
et sur la situation de ses maîtres. Je vous demande jnstam-. 
ment de vous préoccuper dès aujourd’hui de la situation que 
je viens de signaler, afin d'y remédier au mieux des intérets 
de l'école et du personnel. 

Teiles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que j'avais à présenter. Je souhaite que le Gouvernement les 
prenne en considération. S'il veut tenir les promesses faites 
aux populations algériennes, s'il veut leur donner des raisons 
d'espérer une politique scolaire meilleure et ne pas la décevoir, 
il doit mettre à la disposition du plan un personnel nombreux 
et qualifié, hautement imprégné de sa mission et de son rôle 
social dans la vie du pays. 

Ce personnel, il peut l'avoir à condition. comme je vous le 
disais tout à l'heure, de revaloriser la fonetion, à condition de 
donner aux auxiliaires un statut garantissant l'emploi et la 
formation professionnelle requise, à condition d'aider dans 
leur tâche tous les maîtres quels qu'ils soient. Donnez donc à 
nos enseignants des raisons d'aimer leur métier el do Sy 
altacher. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, dernier orateur 
inserit dans la discussion générale, 





M. Maurice Deixonne, Mesdames, messiaurs, le texte dont 
nous discutons aujourd'hui s'inscrit très exactement dans la 
politique qui a toujours été celle du parti socialiste, qu'il 
s'agisse de ses ministres, de ses parlementaires ou de ses miii- 
lants, politique qui peut se résumer dans ces deux proposi- 
lions: construire des écoles, recruter des maitres. 

C'est de ce second sujet qu'il s'agit aujourdhui, et si 4 
cet égard nous avions à formuler un idéal, il ne pourrait êlre 
que le suivant: tous les maîtres doivent passer par l'école 
normale. 

C'est parce que nous nous heurtons à une impossibilité mani. 
feste, qu'il serait superflu de commenter,-que nous Sommes 
dans l'obligation de songer au cadre latéral. Mais là encore, 
l'enseignement public trahirait sa mission si, se souciant seu- 
lement du nombre, il méconnaissait Le problème de la qualité. 
De là, deux exigences nouvelles: assurer à ces maîtres auxi- 
liaires, à ce cadre latéral un niveau de vie décent, et le prépa- 
rer à sa mission pédagogique par des stages de formation pro- 
fessionnelle. 

Mais sur ce point encore, l'idéal est plus facile à formuler 
qu'à atteindre. 

Nous nous trouvons tout de suite en présence d'une difficulté 
bien connue, l’éternelle difficulté budgétaire. Mais il y en a une 
autre, plus grave encore, la difficulté technique. Je n’appren- 
drai rien aux Spécialistes en observant que les besoins en la 
malière sont loin d'être constants. On se trouve, par moments, 
en période de pointe; par exemple, aux environs du nouvel an, 
pendant les mois d'hiver, la demande se trouve provisoirement 
accrue. 

Or, peut-on traiter de la même façon un fonctionnaire travail- 
laut à temps plein et un auxiliaire qui, par la nature même des 
choses, est destiné à n’enseigner que peut-être dix jours par 
an ? Je pense à ces écoles foraines que j'ai eu l’occasion de voir 
fonctionner au Maroc avec les moyens du bord. Ce sont quel- 
quefois des commerçants, des industriels, toujours des person- 
nes de bonne volonté qui se déguisent, si je puis dire, en insti- 
tuteurs pour les besoins de la cause. Ils ne peuvent pas 


réclamer le statut de maître titulaire; ils n’y songent pas. 
Vouloir titulariser tout le monde, intégrer tout le monde dans 
les cadres, serait | pren ri à peu près comme si l’on voulait 
‘assistante sociale à une personne qui aurait 


accorder le statut 
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‘té ses soins à un bks<é ramassé sur le bord de la route. 


1nH1hori 
‘n'est assurément ni possible ni raisonnab.e, Une discrimina- 
{on s'impose. ; ‘ l 

Je pense que l'Assemblée, suivant en cela l'avis de la commis- 
acceplera de distinguer un personnel d'appont, un per- 
| provisoire, un surnumérariat pour reprendre lexpres- 


Suit, 
sion de mon collègue ef ami M. Doutrellot, et d'autre part, un 
srsonnel destiné par sa vocation à entrer dans les cadres. 

11 est naturel que notre effort aille de préférence vers ces 
futurs maitres qui resteront dans l'enseignement, 
Je ne méconnais pas que, ce faisant, on perd sur le terrain 
jagogique, psqu'on renonce à imposer un stage à tous les 
ines maîtres qui vont se trouver, sans préparation aucune, 
vant cette matière vivante que sont les élèves, Encore devons- 
nous remarquer qu'un stage est en tout état de cause plus 
profitable quand il s'appuie sur l'expérience directe et préalable 
des difficultés du métier, 

Néanmoins, je ne méconnais pas que l'idéal serait de faire 
passer tout le monde par ce slage préalabie. Mais, encore une 
fais, nos écoles normaies et leurs classes annexes ne sont pas 


Vo 


{ 


extensibles. 

LL reste — et c'est là l'essentiel du rapport de Mme Lempe- 
- que son texte, méme sous sa forme dernière, consutue 

une amélioration considérable du sort de Fimmense majorité 

des intéressés, 6.000, si j'en crois vos chiffres, madame le rap- 

iorteur. 

Par conséquent, nous courons au plus pressé et nous arra- 
chons une eatégorie fort intéressante de personnel à une situa- 
tion précaire car, j'ai le regret de le dire, l'Education nationale 
traite ses auxiliaires, ou les traitait, Si vous le voulez, comme ne 
le faisait aucune autre administralion française, Si nous votons 
le texte qui nous est proposé, le purgatoire sera réduit à une 


160. 


" 


M. Henri Mallez. Vous croyez au Purgaloire ? (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. alors que jusqu'à présent il était par- 
fois de dix où on7e ans. J'ai même entendu un jour le rappor- 
teur spécial de la commission des finances citer le chiffre de 
{re:ze uns. 


M. Emile-Louis Lambert. Vous voulez l'indugence plénière. 


M. Maurice Deixonne. Je la veux pour ma part, au moins 
douze ans <ur {reize. (Sourires.) 


M. Charles Viatte. 1! faut la solliciter, 


M. Maurice Deixonne. J'ajoute que, mème pour un purga- 
toire qui semble tant vous peser, mes chers collègues, notre 
rapporteur à prévu que le stage de trois mois serait en tout 
élat de cause rétribué, et c'est ce qui dot retenir notre atten- 
tion, 

Peut être le ministre des finances, qui n'est pas ici directe- 
ment représenté, mais qui ne s’est pas fait faute de nous faire 
connaître son avis, pensera-l-il que nous sommes encore trop 
cher ? Nous répondrons qu'il ne tient qu'à l'administration, 
de réduire ies dépenses. Le problème est celui d’une bonne 
uti'isation des auxiliaires. 

Notre formule pourrait ètre la suivante: En avoir un peu 
moins, les traiter un peu mieux. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Nous sommes, je ne me le dissimule pas, en train dé lutter, 
j'en demande pardon à M. le ministre de l'éducation nationale, 
contre ce que l’on pourrait appeler la paresse des services. 

Il est certain qu'il n’est pas facile de faire travailler à temvs 
plein les auxiliaires. Je le sais, ayant eu moi-même l'occasior 
d'exercer les fonctions d’inspecteur d'académie, et je m'adresse 
par conséquent à moi-même une part de mes critiques... 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l’éducalion nationale. 
Vous étiez un des paresseux de service! (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. Je confesse simplement qu'il n'est pas 
facile d’emplover à temps plein à travers tout un département 
celte pléiade d’auxiliaires. C'est à ce plein emploi, néanmoins, 
qu'il faut tendre. 

Un effort dans ce sens est possible, et si M. Edgar Faure, 
avec qui il m'est arrivé d’avoir maille à partir, était an bane 
du Gouvernement, je serais heureux de lui faire constater que 
je mets à profit le conseil qu'il nous donnait en disant, à 
propos du problème des économies : Ne vous epposez donc pas 
au meilleur emploi de certains crédits même au sein dun 
ministère qui vous est particulièrement cher. 

C'est justement ce que nous sommes en train de réaliser. 

Il est vrai que nous avons entendu tout à l'heure une criti- 
que d’un tout autre genre, mais qui ne nous surprend pas car 
il est de mise dans cette Assemblée que ceux qui coûtent je 
pus cher au pays trouvent toujours insuffisant l'effort du 
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Je répondrai done à M. Signor que si le Gouvernement vient 
tout à heure l ette tribun d irer 1 vo ( eur et l 
mer que la forme imiliale que nous avions donnée à notre the-e 
est budgétairement et techniquement réalisab} nous ferons 
amende honorable et nous voterons d'enthousiasme le texte 
qui pourrait avoir l'accord du Gouvernement, sinon nous s 
obligés de tenir pour quelque peu démagogique le texte déposé 
jadis par le groupe communiste, Déposer un texte, c'est 
jours facile, mais aucun de nos collègues ne me dementira si 
je déclare qu'il est plus difficile de le faire about 

C'est cependant q i Yeail Mie Lermpert { cht 
ne pas rend hommage à son remarquable effort 

Qui | t tous <es rappo supplémentaires sin L 
effort d'approximation pou rer de plus ] les diftie ? 

IS cons nt rechercher in | \ ] { IVOTHE etit 
et Av lt S SET [RES li dl Sarl ] uel la pl po O1 1t1C- 
rait di lemeurer éternellement en létat 

Cet hommage, mesdames, messieurs, n'est pa eulement 
celui d'un camarade de groupe, mais il sera l'hommage de tous 
ceux qui, en commission, ont bénéficié du fruit de son exp 
rience, Son rapport en séance publique a été volontairement 
restreint, mais cetle con \ na trompé person C'est ui 
astuce supplémentaire dont je tiens à la féliciter, (Très bien! 
tres bien! à aauche. 

Si elle n'avait pas agi ainsi, nous ne discuterions pas aujour- 
d'hui cette proposition Wouvements divers à l'ertrême - 
che.) Ha fallu, en effet, surmonter toute une série de difficultés 
pour l'arracher à lenlisement de vos discussions d'urgenre, 
Messieurs QUI HIUrIUreZ. C'est méme un tour de force dont 1e 
tiens publiquement à lui rendre hommag tpplaudissements 
du quu« he 

D'ailleurs. j'ai un reponse très ss mple à opposer a votre 
thèse: si vous étiez réellement opposés aux conclusions de 
me Lempereur, vous aviez un moyen tres Sin} le et très facile 


de le montrer. H fut un temps où M. Finet, qui était porteur 
à la commission des mandats du mouvemeat républicain popu 
laire, à cru devoir quitter cette comimission parce que, sans 
doute, il était moins ami des auxiliaires qu'adversaire de mes 
thèses sur lFécole de Fuveau. 

Celte décision le regarde, mais je rappelle qu'à un moment 
donné Ja commission s'est trouvée réduite, sons a prési- 
dence toujours souriante de notre ami, M. Billéres, à treize 
communistes et huit Socialistes, 

Si. au moment du vote sur l'ensemble, mesdames. messié x 
(l'oraleur s'adresse à l'ertrème gauche), vous aviez dit: Non, 
ce n'est pas possible, cela ne nous intéresse pas et nous 
voloLs contre... 


M. Henri Thamier. Nous nous sommes clairement expliques 
sur ce point. 


M. Maurice Deixonne. Je vous demande pardon, laissez-maoi 
aller au bout de ma pensée, car elle présente quelque intéret 
pour l'Assemblée. 

Si vous aviez été logiques avec vous-mêmes, vous aviez à 
votre disposition un moyen très simple de revenir à Ja propo- 
sition communiste, c'était de mettre le rapporteur en mino- 
rité. Et tel Mac-Mahon, Mme Lempereur aurait été obligée de 
se soumettre ou de se démettre. (Rires.) 

Vous ne l'avez point voulu et elle est ici, par conséquent, 
avee votre assentiment. C'est pourquoi, je maintiens que vos 
critique sont des critiques à relardement, et que Mme Lempe- 
reur rapporte ici forte de votre accord implicite, 

J'espère donc que l'Assemblée raménera votre critique à sa 
juste valeur, qu'elle aura, comme Mme Lempereur, le souci 
d'aboutir, et pour supprimer tout doute dans votre esprit, j'ai 
pris soin de déposer les amendements convenables, ceux-Jà 
acceptables par M. le ministre, nous en aurons la preuve 
tout à l'heure, amendements qui, dans une certaine mesure 
répondront aux critiques dans ce qu'elles ont de légtime, 
ais qui permettront d'aboutir conformément au vœu des 
intéressés, car nous, au moins, nous avons l'habitude de tra- 
vailler avec les syndicats libres. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.….. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. La commission des 
finances n'est-elle pas actuellement saisie de ce texte ? 
Il vaudrait peut-être mieux attendre, avant d'aborder !l'exa- 


uen des articles, qu'elle ait fait connaitre son opinion. 
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ion des finances, 


Jui 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Elle n'est saisie que 


pour avi 


M. !e président. Elle n'est pas obligée de formuler son avis, 
et puisqu'elle n'a pas estimé nécessaire d'en formuler un, 
J'A-semblée peut passer à lexarnen des articles. 


M. Maurice Deixonne. Ne soyons pas plus royalistes que le 


0 


ri 
l'Assemblée sur le 


passaze 


M. le président. Je consulle don 
ission des articles, 


À 


à la dis 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
ari cles.) 


[Article 1*%,] 


M. le président. « Art. f°", Les instituteurs et institutrices 
retplacants ont pour tache de suppléer les maîtres en congé 
et d'occuper lès postes temporairement vacants. » 

Personue ne deinande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1" 


L'article 1%, mis aux voir, eN adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. « Art. 2. — Avant le début de chaque année 
scolaire, le nombre des instituteurs et insütutrices remplaçants 
est déterminé pour chaque département par le ministre de 
l'éducation nationale, sur proposition de l'inspecteur d'académie 
et apres avis de Ja commission administrative paritaire dépar- 
tementale, Cette commission dresse, en conséquence, une liste 
des instituteurs remplaçants et une liste des institutrices rem- 
placantes comprenant: 

« {° Les instituteurs et insütutrices remplaçants déjà en 
fonction, classés par année de promotion, d'après un barème 
tenant compile: 

« De la note de valeur professionnelle; 

Des diplômes et, notamment, du certificat d'aptitude péda- 
gogique; 

« les charges de famille ; 

« 2° Les candidats aux fonctions d'instituteur et institutrice 
remplaçant, en nombre suffisant pour compléter les listes visées 
au premier alinéa du présent article, classés d'après l'ordre de 
réceplion de leur demande. 

« Les nouveaux iastituteurs et institutrices remplaçants sont 
choisis par l'inspecteur d'académie après avis de la commission 
odministralve paridaire départementale, parmi les postulauts, 
apres constatation qu'ils sont titulaires d'un des brevets de 
capacité exigés gr l'enseignement public, qu'Hs ont subi un 
examen médical attestant leur aptitude physique, qu'ils ont 
fait à une enquête portans sur leurs antécédents et leur 
moralité et, d'une manire générale, qu'ils remplissent les 
conditions exigées pour exercer des fonctions d'enseignement, » 

M. Thamier a présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans la première phrase de cet article, les mots: « le ministre 
de l'éducation nationale sur proposition de... », 

La parole est à M. Thamier. 


ti 
Ddtis 


M. Henri Thamier. Je m'élève énergiquement, en défendant cet 
amendement, contre la rédaction qui nous est proposée du pre- 
mier alinéa de l'artiele 2, 

Pourquoi le ministre déciderait-il du nombre des suppléants 
à inscrire sur Ja liste nationale ? Nous estimons beaucoup plus 
normal et beaucoup plus équitable de confier çe soin à l'inspec- 
teur d'académie qui, lui, pourrait arrêter une liste départemen- 
tale conforme aux besoins de son département, 

Nous serions assurés que l’école ne pâtirait pas. L'inspecteur 
d'académie tiendrait naturellement compte des avis de la 
commission administrative paritaire départementale, qui statuera 
en possession de tous les éléments et en dehors de toutes con- 
sidérations politiques. L'école ne sera pas ainsi sacritiée à une 
ag réactionnaire, quelle que soit l'évolution générale de 
a situation. 

Si le mimstre à, d'ailleurs, de bonnes intentions, s'il veut 
vraiment praliquer la politique scolaire qui s'impose, doter ncs 
écoles des maîtres qui manquent et qui vont manquer plus 
encore dans quelques mois, il n'a absolument rien à craindre 
en acceplant notre amendement. 

Au contraire, notre amendement ne représente pour lui que 
des avantages. Mieux, depuis quelque temps et tout à l'heure 
encore avec M. Deixonne, nous entendons les ministres et leurs 
amis les plus fidèles nous dire, pour esquiver les responsabilités 
d'une politique dont ils sont solidaires: « Nous voulons bien, 
luais les finances, le budget ne veulent rien entendre. » 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun rapport de la com- , 


Ce refrain commence à être connu. Ce matin encore, à 
commission de l'éducation nationale, un de ngs collégues à 
n'appartient pas à notre groupe à eu l'occasion de rappeler 
l'ordre un commissaire qui se livrait à ce petit jeu. 

Evidemment, nous comprenons bien que Tlensenl 
Français admettent de moins en moins de telles argulies \ 
souhaiterions Voir se dessiner une toyt autre politique 
les crédits immenses dont dispose le” Gouvernement ulil 
des œuvres de paix. 

Mais, même Si vous n'êles pas sensibles à 
acceptez donc que nous aidions votre ministre en fui pi 
d'accepter justement cet amendement. Ce sgrait pou 
meilleure deS formules, Elle lui assurera ainsi les mait 
il aura besoin pour l'ensemble du pays. 

Mais l'article 2, tel qu'il est, permet au contraire les di 
les plus arbitraires. Le ministre peut agir à sa guise, faire des 
coupes sombres, réduire à quelques centaines le nombre ds 
suppléants, Cette disposition est Ka plus redoutable de celles oui 
ont été introduites dans l'ancien statut Garaudy, c'est cel 
permet de vider absolument tout ce statut de son contenu 

D'ailleurs, Mme Lempereur, répondant samedi à quelqu 
de nos arguments, disait: « Vos observations ne portent que 
sur le nombre. » 

C'est bien cela qui nous inquiète: le nombre des intérimaires 
qui vont pouvoir bénéficier du statut qui nous est propos 

I y à quelques instants, M. Deixonne disait: « On ne peut tout 
de même pas décemment intégrer tout le monde, » 

Je répondrai à M. Deixonne: « Nous pouvons, nous avons 
besoin à l'heure actuelle d'intégrer tout Je monde si nous 
tenons compte des mifions d'enfants qui vont venir frapper 
aux portes de nos écoles et à qui nous n'aurons pas un maitre 
à donner, » 

Voilà pourquoi nous nous élevons, pour notre part, contre 
celle disposition, pur laquelle le ministre délerminerait come 
il l’entendrait le nombre maitres qui bénéficieraient du 
statut si nous acceplions Particle 2 tel qu'il nous es propose. 

Personne, je pense, ne saurait soutenir que cette disposition 
s'impose, au moment où chacun reconnait que des milliers de 
créations nouvelles d'emplois sont nécessaires. 

Nous arriverions, en acceptant la proposition qui nous 64 
faite, à suivre, bien sûr, la volonté du Gouvernement qui, Fautre 
jour, à la commission de Fédueation nationale, s’exprimait en 
substance, par la bouche du ministre de l'éducation nationile, 
de la facon suivante: Ce statut, nous pouvons laccepter à la 
condition que le sacrifice que vous nous demandez tende le 
plus possible vers zéro. 

Mais si nous devons accorder aux auxiliaires quelque chose 
qui tende vers zéro nous ne leur ferons qu'un bien misérable 
cadeau, 

Pour notre part nous nous élevons contre de pareilles décla- 
rations, 

Sur notre amendement, nous demandons un serufin, Avant 
toul nous avons le souci — j'espère que nous ne Sommes pas 
les seuls dans cette Assemblée — de donner quelque chose à 
tous les auxiliaires qui le méritent par leur conscience profes- 
sionnelle, le dévouement dont ils ont fait preuve, les saert- 
fices qu'ils ont endurés, des années durant quelquefois, pour 
rester à la disposition de l'inspection académique, et nous 
entendons aussi doter nos écoles des maitres qui leur man. 
quent. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


cet are 


des 


M. le président, M. Deixonne à déposé à l'artele 2 un ami 
dement tendam : 

1° A insérer apiès la première phrase du premier alinéa, 
la phrase suivante: 

« Ce chiffre global ne pourra être inférieur au total des pro- 
positions présentées par les inspections académiques » ; 

2e A remplacer en conséquence, au début de la deuxième 
phrase, les mots: « cette commission », par les mots: « la com- 
Inission ». 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, j'ai déposé sous 
le numéro 4, avant M. Thamier, du reste, un amendement re 
a le même objet que le sien puisqu'il dispose: « Ce chiffre 
global ne pourra être inférieur au total des propositions pré- 
sentées par les inspections académiques ». 

J'ai eu exactement le mème souci: empêcher qu'une déci- 
sion arbitraire du ministre ne vienne réduire les demandes. 

Quelle différence y a-t-il cependant entre mon texte et celui 
de M. Thamier ? C'est que M. Thamier veut retirer le ministre 
de l'éducation nationale du circuit. 


M. Félix Kir. C'est grave! 
M. Maurice Deixonne. Du moment que, sous le rapport de 





l'eflicacité, nous aboutissons au même résultat et que nous 
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s au ministre ses prérogatives normales, notre amende- 
ent est supérieur à celui de M. Thamier, que, par consfquent, 
LS lepousserons, 


M. Henri Thamier. Parce que le ministre est de vos ans. 
M. le président. La parole est à Mme Lermpereur, rapporteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, a  comimission a 
ussé à une majorité appréciable FPamendement de M. Tha- 
er pour Rs raisons que vient d'exposer M. Deixonne, mais 
1S<1 parce qu'on he peut véritablement se prononcel utile- 
ment sur la répartition des postes entre les départements 
qu'en mettant un frein aux abus qui pourraient provenir des 
initiatives prises sur le plan uniquement depart mental 
appartient an minisire de « coiffer » Fensemble de <es 


cervices et de voir comment sont employés les crédits qu'il 


Ja1SS01 


! 
ii 


re} 


jeut accorde. : 

| a été le sens de notre proposition d'inelure les mots 
« mir M. le ministre de l'éducation nationale » dans le texte 
de l’article 2. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. M. Deixonne vient de dire qu'il avait 
nosé son amendement avant le nôtre. 


M. Maurice Deixenne. Les numéros qu'ils portent le prou- 
M. Henri Thamier. Sans vouloir chicaner, j'exprime mon 
étonnement que cet amendement, tout en avant été déposé 
t le nôtre, ne soit pas venu en discussion à Ja commis- 


ion de l'éducation nationale, alors que le nôtre y a été exa- 


M. FEenri Thamier. Mais aucun sentiment mesquin ne nous 
andue, Nous nous rallions à Flamendement de M. Deixonne 
pour bien montrer d'ailleurs que notre intention n'était pas 
e « sortir M. le ministre du cireuit » mais que nous ne vou- 
lions pas Jui laisser la faculté d'agir arbitrairement à Fégard 
des auxiliaires, 

M. le président. L'amendement de M. Thamier est rebré, son 
auteur se railant à celui de M. PDeixonne. 


Quel est l'avis de la commission sur ce dernier amendement ? 
Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La commission Vac- 
M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
d n U , 
s'oppose à l’amendeinent, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne, acceplé par a commission et repoussé par le 
Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Deixonne a déposé un autre amendement 
tendant à insérer, dans le deuxième alinéa (1°) de l'article 2, 
aurés les mots: « en fonction »., les mots: « où ceux qui sont 
restés à la disposition de leurs académies ». 


La parole est à M. Déixonne, 


M. Maurice Deixonne. Il s'agit d'un probléme assez mince en 
lui-même mais très important pour les intéressés. 

Mne Lempereur — toujours elle — a eu l'occasion de pré- 

senter à la commission un rapport qui, je crois m'en souvenir, a 
lié Funanimité. I s'agissait de Utulariser les maîtres simple- 
ment pourvus du brevet élémentaire, aux services desquels on 
avait fait appel en 1939. Nous estimons que les services qu'ils 
ont rendus en des circonstances difficiles ne doivent pas être 
oubliés aujourd'hui. 
. Certes, leur nombre s'est progressivement réduit. De 500 qu'ils 
élaient, is sont peut-être 10 à l'heure actuelle, encore n’en 
Süs-je pas sûr, C'est vous dire que la dépense sera minime. Mais 
nous aurons accompli un geste de réparation et de justice en 
ieur accordant satisfaction. 

En même temps nous ferons gagner du temps à l'Assemblée 

puisquéelle n'aura pas à ouvrir une discussion spéciale sur 
l'autre rapport de Mme Lempereur, que notre président connaît 
bien pour avoir, jusqu'à présent, vainement esMyé de le faire 
inscrire à l’ordré dt jour. 
_Je rappelle que les maîtres suppléants pourvus du brevet 
élémentaire, que vise spécialement notre amendement, s’il est 
vrai qu’ils ne pourraient plus être recrutés aujourd'hui, n'en 
possèdent pas moins une expérience pédagogique devant laquelle 
nous nous inclinons. 


M. le président. La parole est à Mme Rachel Lempereur, rap- 
porteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La commission n’a pas 
eu à discuter de l'amendement mais, comme l’a dit justement 


M. Deixonne, il traduit le vœu unanime que la commission à | 
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manifesté en adoptant mon rapport sur la titularisation pra- 
uress ve des instituteu titulaires du hrevet élén Vant 
exercé pendant la guerre et avant obhlenu le certi l pti- 
tude pédas qu ixquel \1 moment d 
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C'est don ii H { Ï qu | I ] nt 
humaine et qui n'affecie en aucune manten réu el le 
budget du ministère de l'éducation nationale. 


M. le président. la parole et à Mile Denesch. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch, Je sus ab-olument d'accord 


avec M. Deixonne et avt Mme Len pereur pussqu üà ph 
reprises, javais dermandi que l'Assemblée Ut appelée à d 
ter celte mesure. 

Je désire cependant allirer Vattent \ de M D nt r {a 
nécessité de donner aux mots: « ceux q nt restes à | 
position de leurs a lén ptatton la piu | 

En effet, certains de ces anciens prof eurs ont fait une fois 
ou deux une demande et. aux academi en l'absence { 
indication, on leur à dit qu'ils ne devaient conserver aucun 
espoir, où hien qu'ils devraient attendre tres longtemp 

ll se L it que ces p escenurs aiesait fini ma encore ( Vi 
veler aonuellement leur demo [} ré Jeur dt rer 
dans Venseignement. Ceux-la dex ent néann bénéficier 
de la mesure proposée, 

I fandrait entendre ainsi les mots que vié | te \X 
de ces maitres qui, pt la Hheration, out renouvelé Yevr 
demande une fois seront considérés comme ctant rest à la 
disposition de leur académie. 

L'entendez-vous ainsi, monsieur Deixonne, et ee \'n<i que 
M. le ministre le comprend ? 

M. Maurice Deixonne. (0: si qu l'enti 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, !: 1 là qu 3 
particuliers et je crois que, pour chacun d'eux, la 4 \ de 
l'inspecteur d'académie sera néce ré. € l Hie.| e 
rer que, par une méure d'enseérmire, Î ( mail ont 
intégrés dans une sort | iveau qui serait af 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienescn. Je vous demande, monsieur le 
ministre, que ne soient pas terpréti l'une f 
les mots « qui sont rest : la disposil de leu icail : 
puisque, souvent, l’académie elle-même a découragé ces mmaïi- 
tres, après un certain nombre d'années, de présenter leur candi- 


dature. 


{ 


l trop stricte 


M. le ministre de l'éducation nationale. (hique cas fera l'ob- 
jet d'un examen bienveillaut. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deixonne. 





{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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. M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
élre soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Viatte, tend à compléter l'article 2 
par l'alinéa suivant: 

« En aucun cas, l'enquête visée an paragraphe précédent ne 
pourra porter sur les opinions religieuses, philosophiques ou 
poiliques des candidats ou de ieur famille, ni sur la nature 
des établissements scolaires dans lesquels ils ont fait leurs 
éludes, » 

Le second, déposé par MM. Pierre-Henri Teitgen et Farine, est 
ailhi-1t COMCU : 

« Dans le dernier alinéa de l'articie 2, après les mots: « qu'ils 
out satisfait », rédiger comme suit la fin de l'article : 

A une enquête portant, dans les conditions du droit com- 
run admin'etratif sur leurs antécédents et leur moralité et, 
d'une manière générale, qu'ils remplissent les conditions léga- 
dément exigées your exercer des fonctions d'ermeignement ». 

La parole est à M. Viutte 


M. Charles Viatie. Mes chers collègues, j'ai déjà déposé en 
commission mon amendement qui a évidemment pour but de 
donner aux candidats à un emploi dans l’enseignement publie 
des garanties du point de vue de la liberté de conscience. 

On objectera peut-être que la précision que j'apporte ainsi 
est inutile et qu'il va de <oi que la liberté de conscience des 
futurs enseignants est garantie par les textes existants, C'est 
exact, Des textes Jégisiatifs et rég'ementaires, toute une juris- 
prudence fournissent déjà, théoriquement, cette garantie, De 
plus, pour les autres catégories de fonctionnaires on n'a 
jamais eu à soulever cette question. 

Malheureusement, dans le domaine qui nous préoccupe cet 
après-midi nous avons quelque raison d'inquiétude. 

Sans vouloir passionner le débat, je rappellerai qu'à deux 
repr.ses, dans le courant de la seule année 1950, nous avons dû 
poser la question. 

Nous l'avons posée une première fois, au moment de la dis- 
cussion du budget. I s'agissait d'un inspecteur d'acadérne 
d'un departement de l'Ouest qui avait fait montre d'un véri- 
table sectarisme, Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, 
déclarer à cette époque que vous ordonniez une enquête, et, 
effectivement, à la suite d'une question écrite qui vous avait 
été posée, vous avez répondu que cet inspecteur d’académis 
avait eu tort. 

Je dois dire toutefois que j'ai suivi très attentivement le 
bulletin officiel de votre ministère et que je n'y ai pas trouvé 
la circulaire que j'attendais, qui eût rappelé aux inspec!eurs 
d'académie quelles étaient dans ce domaine leurs obligations, 
que cerlains semblent méconnaitre. 

Il y a quelques semaines, d'ailleurs, sur une question de 
men excellent ami Pierre-Henri Teitgen, nous avons dû, ici 
mème, rappeler un certain nombre de es dr 

J'ai tenu #insi à montrer que le problème que je soulève 
h'est pas imagincire, 

Je üe voudrais pas, d'ailleurs, par les deux exemples que je 
cite — Je premier vise un inspecteur d'académie de Foitest, 
le second un inspecteur d'académie de l'Est — que l’on crût 
aue j'incrimine les inspecteurs d'académie. Je sais, du reste, 
vue, dans certains cas, ils sont liés par les avis des cenimis- 
sions paritaires départementales, lesquelles ne sont pas tou- 
jours objectives, 

C'est ainsi que j'ai eu entre les mains la photocopie d'une 
lettre d'un inspecteur d'académie — d'une autre régiun 
celui-ci — qui commence par ces mots: « J'ai le regret de vous 
indiquer que la proposition de titularisation » — il s'agissait 
mare d'un auxiliaire — « que j'avais faite en votre 
aveur n'a pas été acceplce, Je vous avais pourtant inserit 
numéro un sur la liste ». 

Hans ce cas-là, c'est le comité technique qui avait fait 
preuve de ce que ïe suis bien obligé d'appeler un acte de 
sectarisme. 

C'est pour éviter le retour à de pareils incidents que jai 
déposé un amendement dont l'adoption, à mon avis, ne devrait 
soulever aucune difficulté. 


M. Félix Ki. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, contre l'amen- 
dement. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je voudrais 
mesurer la portée de mes propos. Cependant, il me semble que 
l'initiative prise par nos collègues a quelque chose d'inconve- 
nant. 

Comment! C'est à propos du sort de 6.000 personnes que 
vous voulez, par le biais de cette discussion assez mince, sou- 
lever le problème d'ensemble du recrutement des maîtres de 
l'enseignement public ? 


M. Charles Viatte. Ce problème n'est pas posé. 








—. 


M. Maurice Deixonne. Je vous demande pardon. I s'avi 
propos d’un cas extrêmement particulier, de résoudre ur 
blème d'une portée très vaste. 


M. Philippe Farine. Il s'agit de défendre Ja liberte un, 
conscience. ; 
M. Maurice Deixonne. Je ne veux pas, pour ma part, exur t 


le fond du débat, je m'y refuse absolument; ce n'est 
celte occasion qu'il convient de le faire. 

Je rappelle que, dans les discussions budgétaires, j'ai en 
Inoi-même l'occasion de déposer un certain nombre d'arn 
ments, sans rapport du reste avec celui-ci; mais avec quelln 
âpreté m'a-t-on fait remarquer que ces propositions seriert 
mieux à leur place dans le statut des finances locales où dans 
quelque autre débat. Je sais un de ces amendements qui, 
la bienveillance de l'Assemblée, a élé renvoyé à la-comimiscion 
des finances. J'attends toujours son retour, et j'ai cependit 
la faiblesse de croire à son utilité. 

Ainsi, c’est à propos de ce problème extrêmement n 
quelle que soit l'importance que puissent y attacher les inte: 
sés, que vous allez soulever celui des formalités adiministri 
tives en cas de recrutement des maitres ? 

Pour ma part, je m'y refuse et je déclare que si l'ame: 
ment qui nous est proposé et que je ne veux même pas e\. 
miner était adopté par l'Assembice, je demanderais, pour ma 
part, une suspension de séance, afin d’être autorisé par mon 
uroupe à déposer un amendement dont lobjet serait la dis 
lution de la commission scolaire, {Ærelamations el: rires 
centre.) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis de la cor 
aiission des finances. Je demande la parole au nom de la 
Iission des finances, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis le 
la commission des finances, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Sur les ait. 
cles 2, 4 et 7, la commission n'a pu se prononcer qu'assez tar 
Elle dépose trois amendements à farticle 2. É 

Je vous demande, monsieur le président, de les joindre, pou 
un débat commun, aux deux amendements en discussion. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement par 
la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je vais vous en saisir, monsieur 
le président. 

M. le président. Tant que je ne les aurai pas entre les mains 
la discussion se poursuivra sur les amendements de M. Viatia 
et de M. Teitgen. 

Je demande à Mme Lempereur quel est, sur l'amendemert 
de M. Viatte, l'avis de la commission saisie au fond. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La commission n'ayant 
pas eu à se prononcer sur l'amendement de M. Viatte,.… 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Elle en a discuté au cours (le 
sa dernière réunion. 

Mme Rachel Lempereur, rapporleur. je ne peux donner un 
avis à son sujet. ‘ 

Mais la commission a eu à connaître d'un amendement (® 
M. Viatte et du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à supprimer de l'article 2 les mots: « portant sur leurs 
antécédents et leur moralité ». ù , 

L'esprit de cet amendement était le même que celui du nou‘el 
amendement que M. Viatte vient de soutenir. La commission 
l'a repoussé. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Violette. Je demande que cet amendement soit 
rédigé avec précaution car si, à la faveur de cette promotion 
nouvelle, on a la possibilité d'organiser une nouvelle éclusée 
de militants communistes dans l'enseignement, je voterai 
contre. 

M. Maurice Deixonne. Très bien! 

M. le présideæt. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
serait heureux de pouvoir donner son opinion sur l’ensemb'e 
des amendements présentés et dont les nuances sont diverses. 
en particulier sur celui, non encore public, que la commission 
des finances vient de déposer et qui fournit, me semble-t-il, une 
solution qui donnerait satisfaction à chacun. 

M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


Mme Paulette Charbonnel. Les garanties que M. Viatte fail 





semblant de réclamer existent déja. Aux termes du préambule 
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1, la Constitution, nul ne peut être lésé dans son travail on 


ü ; . £ 
son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions où de 
ges croyances. 


M. Féiix Kir. Ce texte n'est pas appliqué, je vous le prouverai 
tout à l'heure. Je citerai des noms de villes, 


Mme Paulette Charbonnel. Le slalut des fonctionnaires com- 
orte des garanties de même nalure, Ce qui est donc en cause, 
ce n'est pas la légis:alion en vigueur, c'est l'application qu'en 
ait le Gouvernement qui ne respecle pas la légalité républi- 
eaine, Ce qui est en cause, c'est l'ensemble de la politique 
gouvernementale et il ne servira à rien de modifier un texte. 
(1pplaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teilgen, pour 
défendre le second amendement, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, la commission 
nous soumet le text> suivant: « Ces nouveaux instituteurs et 
institutrices remplaçants sont choisis par l'inspecteur d'acadé- 
mie, après avis de la commission administrative paritaire dépar- 
tementale, parmi les postulants, après constalalon qu'ils sont 
titulaires d’un des brevels de capacité exigés pour lenseigne- 
ment publie, qu'ils ont subi un examen médical attestant leur 
apüitude physique, qu'ils ont satisfait à une enquèle porlant 
sur leurs antécédents et leur moralité... » 

Mes collègues du mouvement républicain populaire et moi- 
même avons, à plusieurs reprises, interrogé le Gouvernement 
sur la portée réelle de celte enquête. Ce n'est un mystère pour 
personne qu'elle à prêté, de ci de là, à un certain nombre 
d'abus. 

Nous voudrions préciser clairement, dans un texte, l'objet 
de celte enquête. 

Raseurez-vous, monsieur Deixonne, nous ne vous demandons 
pas de sacrifier ves convictions, Nous vous demandons de bien 
vou'oir nous dire que, en cette matière comme en tant d'au- 
tres, l'autorité académique devra respecter le droit commun 
administratif. 

Quel est ce droit commun administratif ? 

Je vais fournir à l’Assemblée les précisions très simples 
qui l'éclaireront, en lui donnant lecture d'un passage du 
manuel de üroit administratif de M. Marcel Waline, cinquième 
edition de 1950, au chapitre « l'entrée au service public »: 

« Le droit français consacre le principe de légale admiissi- 
bilité de tous les citoyens à tous les emplois publics, « selon 
leurs capacités et sans autre distinction que celles de leurs 
verlus et de leurs talents » comme disait la déclaration des 
droits de l'homme. 

« En d’autres termes, aucun Français ne peut être écarté 
a priori d'ua emploi public pour des raisons étrangères à sa 
valeur personnelle (raisons de race, de sexe, de naissance ou 
de religion.) » 

Voilà ce que dit le manuel de droit administratif qui fait pré- 
sentement autorité: Principe de légalité absolue des Français 
sans distinction autre que celles qui peuvent être tirées de leurs 
capacités et leur moralité. | 

Nous demandons que ces principes généraux du droit commun 
administratif soient appliqués dans l'enseignement publie comme 
daus toutes autres administrations publiques. Nous le deman- 
dons au nom de l’enseignement public d'abord, parce qu'il y 
va de sa liberté, de son indépendance et de sa dignité. On oubhe 
quelquefois, mesdames, messieurs, que sur ces bancs (l'orateur 
désigne le centre) il y a vingt professeurs de l’enseignement 
public qui, pendant la dernière gnerre, ont défendu les prin 
cipes du droit républieain avec suffisamment d'indépendance 
d'esprit pour qu'ils aient le droit de parler aussi au nom de ces 
principes. 

Nous demandons seulement que vous vouliez bien dire que 
celle enquête que vous proposez sera prescrite selon le droit 
corumun administratif. 

A la suite du passage que je viens de lire et qui résume Jes 
principes généraux, il y à un petit renvoi: « (2): voir sur ce 

oint Conseil d'Etat du 25 junet 1939, demoiselle Beis ». C'est 
e nom d'un arrèt du Conseil d'Etat a er l’autentr de ce manne) 
renvoie pour la consécration jurisprudentielle de la règle géné. 
rale que je Jisais tout à l'heure. 

Je lis l'arrêt: « Le Conseil d'Etat, considérant qu'il résulte de 
là correspondance produite au dossier que, pour écarter la ean- 
didature de la demoiselle Beis (Madeleine), à un emploi d'ins 
titutrice suppléante » — c'est en plein notre domaine, mon- 
Sieur Deixonne — « l'inspecteur d'académie de Seine-et-Oise a 
fondé uniquement sa décision sur le fait que la reqnérante avait 
poursuivi ses études dans des établissements d'enseignement 
confessionnel et qu’elle ne présentait pas, de ce fait, « les garan- 
lies nécessaires de laïcité pour être admise à exercer dans F'en- 
Seignement public »; 

« Considérant que l'inspecteur a ainsi dénié, d’une facon géné- 
rale, aux candidats ayant poursuivi leurs études dans les éta- 





blissements confessionnels, l'aptitude à enseigner dans l'école 
publique et institué une incapacité de principe qui n'a clé 
édictée par aucune disposition législauivi 


« Que sa dé:ision repose sur un motil en droit et est 
par suite, entachée d'illégalité.. » 

En conclusion, la décision d l'inspe teur d'académie { 
Cust 

Voilà la doctrine : vollà la jurisprudence El > pre ent ui 
rablement, pour no're matière, ce que sont les principes géné 
raux du droit commun adininistralif touchant Fentrée dans le 
service publie. 

Nous demandons, par application de ces principes généraux 


l'enquéte que Vois 
et c'est le texte de mon amen 


de notre droit commun administratif que 
nous proposez soit conduite — 


dement — conformément aux conditions fixtes par le droit 
commun administratif. 
C'est Tout, mais cela suftit pour assurer l'équité, le resmect 


des principes de la démo ralie et la dignité d L'enseignerternt 
publie. Applaudissements au centre 


M. le président. La parole est à M. Deixonne 


M. Maurice Deixonne. \e<darmes, messieurs, :l appartient 4 
M. le ministre de l'éducation nationale de dire ici d: 
conditions il a pu être amené, sur des pr qui ui 
élé proposés, à faire respecter ‘es textes qui viennent de non 
être cilés. dans leur esprit et dans leur lettre 

Je remarque simplement que si des textes existent. qu'il 


s'agisse de textes jurisprudentiels ou de textes lée'slat l 
est clair qu'il est inutile d'élaborer aujourd'hui un texte de 
loi. Le problème est résoln. 

Cependant, Je Crois Saisir la pensé: de M. Pier Henri Teitwen 


que j'essaie, bien entendu, de me représeuler, Bien que 
problème soit en fait résolu, ainsi que vous venez de le mon- 
trer, mon cher , Vous craignez, je l’imagine, qu'il reste 
encore dans notre législation aire des traces de ce que Fon 
pourrait appeler une législation de combat dout l'historien 
vous èles connait aussi bien que moi 

driez que toutes les -traces de ce que fut cette Jégislation de 
combat fussent! supprimées au profit de ce que vous appekz 
le droit commun. 


lon 
Couegru 


q 
Ss OfT'g1rn Vous \o 


M. Félix Kir, Non, nous récamons la liberté. Je peux citer 
des cas précis où elle n'existe pas. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur Kir, je he pense pas que votre 
reinarque éclaire beaucoup le débat, 


M. Félix Kir. À Chaumont et à Besancon, des inspecteurs 
d'académie ont refusé des candidats qui « n'offraient pas des 
garanties suffisantes de laïcité », même quelquefois à can 
de « latlitude des parents », tandis que les enfants élareut 
corrects à tous les points de vue. 

A Chaumont et à Besançon, les inspecteurs d'académie sont 
des sectaires. Voilà mon opinion. Je l'ai dit dans des réunions 
publiques et je n'ai pas peur de le répéter ici, 


M. le président. Monsieur Kir, vous le faites sans avoir 
demandé à M. Deixonne la permission de l'interrompre, 


M. Maurice Deixonne. Je l'ai donnée tacitement, 


M. Félix Kir, J'ai déja lu à la tribune une lettre de l'inspec- 
teur d'académie de Besançon. Il ne faut tout de même pas 
nous envelopper dans la farine. (Rires sur de nombreux bancs.) 
Re<pectez Ja liberté. 


1 


M. Maurice Deixonne, Voulez-vous me laisser celle de con. 
tinuer ? 

M. le président. Monsieur Kir, je vous prie de 
rompre M. Deixonne. 

M. Félix Kir. Ce matin, en commission, M. De'xoune ne lais. 
sait pas respecter la liberté. 

M. Maurice Deixonne. \Wonsieur le président, je veux faire 
observer à notre collègue qu'il est une liberté que je respecte 
toujours pour ma part, c’est celle de s'exprimer dans cette 
Assemblée et ailleurs. 

M. Félix Kir. 11 faudrait respecter la liberté des autres, 

M. le président. Monsieur le chanoine, je vous prie de laisser 
parler l’orateur; ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre. 


ne pus inter- 


M. Félix Kir. Par sympathie pour vous, monsieur le prési- 
dent, je vais essayer de ne plus interrompre. 


M. Maurice Deixonne, En ce qui concerne la question que 
vous avez posée, monsieur Kir, M, Teïtgen vous a par avance 
répondu. 

Des textes existent. Il vous suffit d'en demander l'applicatton, 
et c'est au ministre seul qu'il appartient de prendre éventuel}e- 
ment les sanctions qui peuvent vous donner satisfaction. 

Je reprends mon argumentation, 
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M. Teitgen croit néanmoins, ainsi que vous, je l'imagine, 
qu'il reste des séquelles d'un autre âge dans notre législation 
scolaire. Je ne suis pas loin de penser comme vous. 

M. Félix Kir, IL n'y a pas que des vieux, il y a des jeunes... 

M. le président. Vous m'aviez promis, monsieur Kir, de ne 
plus interrompre l'orateur. 

M. Félix Kir, 

M. René-Jean Schmitt. La Liberté des uns commence là où 
se termine celle des autres. 

M. Maurice Deixonne, Mo, je suis partisan de Ja liberté sans 
uniforme, 

M. Félix Kir., Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous, mon- 
sieur Deixonne, vous êtes trop jeune pour cela. 


…@t la liberté proprement dite. 


M. le président. Monsieur ir, je vous prie de laisser parler 
M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. À la Chambre des Camimunes, M. le 
chanoine Kir, n'aurait pas le droit de siéger, j'ai le droit de le 
remarquer, 

M, Félix Kir., Que diles-vous ? 

M. Maurice Deixonne. [La vérité. 

M. Félix Kir, Je n'aurais pas le droit de siéger ? Vous êtes un 
« bleu » à côté de moi, monsieur Deixonne, 

Je represente K5,000 électeurs, et je n'aurais pas le droit de 
siéger à cause de vous, parce que vous voulez faire du sec- 
tarisme ? 

Vous êtes trop jeune, monsieur Deixonne, (Rires sur de nom- 
breu n ban À 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Kir. L'incident est 
clos, Laissez parler M. Deixonne. 

M. Félix Kir. Alors, que M. Deixonne évite de m'attaquer, 
sinon il sera servi, 

M. le président. Monsieur Kir, encore une fois, n’interrompez 
plus M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Monsieur le président, vous pouvez 
observer que la passion ne vient pas de notre côté, mais d'une 
autre partie de l'Assemblée. 

Reprenant mon propos, je dis à M. Teitgen qu’il se peut qu'il 
subsiste des traces indésirables d'un esprit qui péut-être n’est 
plus celui du temps présent, 

Néanmoins, il voudra bien me concéder qu'en présence des 
pratiques qu'il dénonce, peut-être avec raison, nous pourrions, 


nous, en dénoncer d'autres qui justifient peut-être le maintien * 


de ce qu'il considère comme une législation d'exception, 
M. Charles Viatte. Je ne comprends pas, 


M. Maurice Deixonne. Vous allez comprendre, Je rappelle 
qu'un de mes amis, Marceau Pivert, a pu écrire jadis une bro- 
chure consacrée aux activités des Davidées. 

On peut avoir des opinions varices sur le problème, mais les 
faits extrèmement nombreux et qui ne seront certainement pas 
tous contestés qui figurent dans cette étude nous inspirent 
— Cest, je pense, notre droit — une certaine prudence. 

M. Charles Viatte. C'est une monumentale ânerie! 

M. Maurice Deixonne, Tout dernièrement — c'est peut-être 
encore une invention, monsieur Viatte.…. 


M. Charles Viatte. Je n'ai pas dit une « invention », mais 
une « anerle », 


. M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne plus 
interrompre. 

M. Maurice Deixonne. J'aurais dû vous faire la charité de m'en 
tenir à ce que j'avais entendu. En tout cas, un journal comme 
le Monde, qui semble jouir dans cette Assemblée d’une cer- 
taine estime, à tort ou à raison, relatait dernièrement un fait 
extrèmement grave, à savoir qu’un prêtre, appuyé par son 
évèque, avait cru devoir refuser les sacrements, ce qui est un 
moyen de À sg singulièrement redoutable pour des 
croyants, à des parents coupables de ne pas envoyer leurs 
enfants à l’école privée. 


M. Félix Kir, C'est faux! 


M. Maurice Deixonne, Tout est faux, bien sûr! 

Dernièrement, mon collègue, M. Faraud, me présentait le 
texte d'un bon point que j'ai eu l’occasion de montrer 
quelques collègues dans les couloirs, parce que je pensais que 
ce fait ne devait pas franchir le seuil de cette Assemblée, mais 
vous m'y contraignez. 

Ce bon point, tombé de la poche d'un petit élève d'une école 
privée, était ainsi libellé : « Des écoles sans Dieu et des maîtres 
sans foi, délivrez-nous, Seigneur. » 





Fr 
Suivait le nombre des indulgences, mais cela, monsien 
chanoine, vous devez le connaître mieux que moi, 


M. Félix Kir. Vous pouvez m'apporter l'exemplaire 
répondrai. 

M. Maurice Deixonne. Tant que de lels faits auront lieu ç2,4 
qui ont l'honneur de siéger à là gauche de celte Assemblée ot 
le devoir de maintenir l'œuvre de leurs prédécesseurs, 

Vous avez voulu qu'une commission scolaire fût réunie pour 
voir si l’on ne pourrait pas dépasser ce stade. Je vous la 
demande: à quoi sert celte commission si, sans cesse, po 
un oui ou pour un non, sur un texte où sur un autre, vous 
voulez remettre en cause ce qui est l'objet même du statut 
scolaire ? 

Ce n'est pas ce qu'on serait en droit d'attendre d'un part 
qui défend son idéal — c'est son droit — mais qui a le devoir, 
sur des problèmes de cette importance, de présenter des pro. 
positions destinées à les résoudre ouvertement, et non un mi. 
rable amendement glissé subrepticement dans une discussion 
technique. 


M. André Denis. C'est le terme « antécédents » qui est cui 
voque, monsieur Deixonne, 


a 


} 0 


M. Maurice Deixonne. Je demande un scrutin sur Fam n 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduciton 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ne nous embils 
pas, monsieur Deixonne. ! 

Tout à l'heure, monsieur le président, j'avais eu le tort de 
mal présenter ma demande et j'ai le regret maintenant de voir 
que mes prévisions étaient justes et qu'une petile suspensin 
de séance aurait calmé les esprits. 

Je me permets, avant de passer au vote, élant donné que 
l'Assemblée es! saisie sur l’article 2 de plusieurs amendements 
qui se ressemblent, de demander à M. le président de bien 
vouloir suspendre la séance pendant quelques instants pour 
que nous puissions nous concerter et rechercher une solution, 
non seulement équitable et apaisante, mais juste et lihé 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. L'Assemblée acceplera certainement de sis 
pendre la séance ? (Assentiment.) 


M. Jean Masson. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean Masson, pour rÉpone 
dre à M. le ministre. 


M, Jean Masson. J'attire l'attention de M. le ministre sur :°3 
difficultés que rencontrent dans certains cas les délenserrs 
de l'enseignement publie quand les fonctionnaires préposés à 
cet enseignement se font les complices de menées antinalio- 
nales ou bien mènent ouvertement des campagnes absolument 
insupportables contre le régime. | 

Certaines attitudes sont complètement incompatibles avec li 
dignité de fonctionnaires de l’enseignement. Puisque M. le *hi- 
noine Kir a bien voulu citer des exemples, qu'il me &oit per- 
mis de m'’associer à lui en ce qui concerne l'inspecteur l'act- 
démie de Chaumont. | abs 

Si, en présence de telles attitudes des sanctions n'étaient ? 5 
prises, il en retomberait incontestablement un véritable : 
crédit sur l’enseignement publie, diserédit infiniment regret 
table mettant dans une situation très difficile ceux qui, tou- 
jours, ont été les défenseurs de l'enseignement public. (Appiu- 
dissements sur cerlains bancs à gauche, au centre et à droite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je ne répondrai pis 
publiquement aujourd’hui dans le détail aux questioñs qui 
viennent d’être posées. Re. 

Mais je puis affirmer devant l'Assemblée que l'université 
française gardera ges habitudes de libéralisme, ses privilèges 
d'indépendance, et qu’à aucun moment le grand maitre (le 
l’université ne tolèrera que sous prétexte de libéralisme? ou 
d'indépendance, la liberté de la pensée française soit ren- 
versée, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La séance est suspendue. à 
(La séance, suspendue à seize heures trente-cingq minutes, 
est reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. - 

Je viens d’être saisi, par MM. Pierre-Henri Teitgen et Farine, 
d'un amendement, n° 12, rectifié, tendant à rédiger comme suit 
la fin de l’article 2, après les mots « qu'ils ont satisfait »: 

« à une enquête portant, dans les conditions du droit com- 
mun administratif applicable à l’enseignement public; sur leurs 


ui LA bé 











gente 








ait . . .… , , ’ . 
antécédents et leur moralité et, d'une manière générale, qu'ils 
remplissent les conditions légalement exigées pour exercer des 


fonctions d'enseignement. » 

ja parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, je demande 
pimplement la priorité pour notre amendement. 

M, le président. Je vais effectivement le soumettre à l'As- 
gembice. ! ; F 

La parole est à Mme Charbonnel, contre l'amendement. 

Mme Paulette Charbonnel. Nous voterons contre l'amende- 
ment car nous considérons que le mal vient, non de la carence 
des textes, mais de l'application qui en est faite par le Gouver- 
nement. ; Es u. À » ‘ 

En effet, si MM. Teitgen et Viatte estiment qu'ils ont eu parfois 
à se plaindre, nous avons, nous, protesté avec indignation dans 
de nombreux Cas où le Gouvernement à pris des sanctions 
coutre des membres de l’enseignement public qui, en dehors 
de leurs cours, s'étaient conduits selon feurs convictions poli- 
tiques, c’est-à-dire, avaient usé de leurs droits de citoyens. 

\ous tenons done plus que quiconque à la liberté d'opinion. 
c'est pourquoi nous repousserons une disposition qui n ajoute 
rien aux textes existants, car ce n’est pas elle qu forcera le 
Gouvernement à changer de politique, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mels aux voix Famendermen: de MM, Pierre- 
Henri Teitgen et Farine. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je pense que M. Viatle retire son amen- 
der ‘nt ? 

M. Charles Viatte, Mon amendement n'a plus de raison d'être, 
puisque les idées qui l’inspiraient sout implicitement conte- 
uucs dans l'amendement de MM, Pierre-Henri Teitgen et Farine. 
Je le retire donc. 


M. le président. L’amendement de M. Viatte est retiré, 
Miles Dienesch et Lamblin ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 2 es un nouvel alinéa ainsi conçu: 
Les candidats dont la demande aura été rejetée devront 
avoir communication des motifs de ce refus. » 
La parole est à Mlie Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. L'imendement que Mlle Lam- 
bin et moi-même avons déposé ne tend qu’à appliquer aux 
candidats à la fonction publique les règles intéressant celle-ci. 

Nous estimons qu'il convient de communiquer aux intéressés 
les notations dont ils sont l’objet et pour les raisons suivantes, 
exposées dans les instructions qui régissent la matière: 

« D’après l’article 43 du statut général, les notes chiffrées 
sont obligatoirement portées à la connaissance des intéressés. 
Celte règle fondamentale confère à la notation sa véritable fonc- 
tion, qui n'est pas seulement de déterminer à un moment 
donné la valeur professionnelle d’un fonctionnaire, mais encore 
de lui permettre de connaitre ses points faibles et de faire des 
eflorts pour se per'ectionner, Aussi est-il indispensable de 
communiquer, non seulement la note chiffrée elle-même, mais 
les appréciations formulées sur chacun des éléments de com- 
portement, iesquelles servent de base à Ja détermination de 
celle note. » 

Je erois que cette communication des notes, si elle est utile à 
des hommes et à des femmes déjà en fonctions, l’est encore 
davantage aux débutants qui ont ainsi plus de chances d'amé- 
liorer leur valeur professionnelle. 

Lette communication permettra, aux uns, de ne pas s'obstine” 
d'année en année dans une vaine requête alors qu'ils ne savent 
pas les raisons de leur élimination, aux autres, d'améliorer 
par exemple leur valeur pédagogique ou leurs connaissances, 
s1s sont amendables. 

Le sera tout bénéfice pour eux et pour notre enseignement. 
I n'y a pas trop de jeunes gens pour instruire et former nos 
ellants de France, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Mme Rachel Lempereur, rapporteur, La commission n’a pas 


‘u à se prononcer sur cet amendement et laisse l'Assemblée 
Juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlles Die- 
tesch et Lamblin. 
L'amendement, mis aux voix, est adapté.) 


M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
Mavait demandé de proposer, par amendement, une modifica- 
tion de l'article 2. ais en votant l'amendement de 
M, DeiSonne, l'Assemblée s'est prononcée contre le vœu 


| 








exprimé par la commission des finances, Je ne veux pas deman- 


der à l'Assemblée de se déjuger, la nséquent, je n'insiste 

pas. 4 
M. le président. Personne ne demande plus la ) | 
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les am nents 


que l’Assemblée a précédemment adoptés, 


(L arttu le ; à 1151 


modifie, mis AUX UOIT, € op 


M. le président, « Ar! 9? Lis Les inspecteu l'a nie 
pourront faire appel au concours momentane de candidats non 
inscrits sur la liste détinie à l'article ? 

« Les services de ces suppl ints éventuels momentanés ront 
rémuneres pour lies périodes de travail effectivement fail 


ls donneront l'année suivante une priorité 
sur la liste des instituteurs et institutrices remplaçants, sous 
réserve des coûditions fixées à l’article ? 

Mmes Rumeau et Lucie Guérin out déposé un amendemen 
qui tend à supprimer cet article, 

La parole est à Mme Lu 


Mme Lucie Guérin, 
d'abord exprimer notre étornneme 
vel article. 

Ce n'est pas la première fois que nous discutons ce statut 
des auxiliaires et le rapport n° 8M à fait l'objet, comme lin- 
dique notre rapporteur, et sur l'initiative de M. le ministre de 
l'éducation nationale, « d'un examen séricux du muité tech- 
nique parilaire 


1e GUCTIN, 


Mesdames, messieurs, nous voulon 
| it lex init le lépot 1e e 1 


C'est dire 4 chaque terme en a été pesé, que si icidences 
ont été étudiées, que ses répercussions financières ont été 
accepiées en raison de l'importan e de la qui stion t de nos 
besoins en maitres suppléants. 

Cet « examen sérieux » à été fait il y a un an. Qu'y a-til 


de changé, depuis ? 


M. le ministre, entendu samedi matin par la comn on, A 
fourni à celle-ci une explication. Il accepte de dont in statut 
au personnel auxiliaire, à condition que « ses incidences fina 
cières se rapprochent le plus possible de zéro 

C'est pour aider M. le ministre à « se rapprocher le p 
sible de zéro » que nous sommes invités à voter cet art 


* L 
nouveau ; 


Que comporte done l’arti ? 


en question 


D'abord, en prévoyant une autre catégorie d'institut 1p- 
pléarits, il diminue, en fait, le nombre d'inscrits du cad de 
suppléants permanents, Cette nouvelle catégorie ne bénélicrerant 
pas de la rémunération fixe mensuelle prévue pour Je 1h 
pléants permanents. En réalité, on a cherché à créer un il 


gorie à éliminer du statut, 

Et, sur qui s’est fixé le choix ? Sur quelque 2.000 int 
suppléants qui, chaque année, assurent le service durant 
périodes les plus courtes, 

Cette nouvelle 
voulez créer constituerait en fait une catégorie de suppléants 
au rabais. 

Ces suppléants, sur dix mois de classe, doivent vivr | 
l'année avec le traitement correspondant à une période de 
travail d'environ deux mois, puisqu'ils ont assuré dans l'année 
une ou plusieurs suppiéances égales au plus à huit semaines 
au total. 

En fait, on nous demande, par cet article, d'éliminer les ins- 
tituteurs suppléants les plus malheureux, 

Quels sont-ils ? 

Le plus souvent des jeunes qui aiment le métier d'institne 
teur, puisque, malgré l'incertitude de l'emploi, ils persistent 
à se tenir à la disposition de leur académie pour obtenir une 
suppléance, avec l'espoir de devenir rapidement titulaires, Bien 
souvent, ce sont des pères ou des mères de fami:le qui aïment 
les enfants, qui ont la vocation d'enseigner, mais qui ne font 
pe partie de ceux auxquels on donne souvent une suppléance 


s N | ‘ 10) | 
calégorie de & Ippat int even | » vo 


‘ 


à 


‘académie. Ils ne parviennent pas à totaliser plus de deux 
mois de travail effectif. 

Sur quel critère se base-t-on pour attribuer les suppléances ? 
Mme Lempereur nous déclarait samedi que l'arbitraire préside 
le plus souvent à ces attributions et que cette proposition avait 
pour but de le faire cesser. 

Quel critère nous propose-t-on ? La valeur pédagogique de 
l'intéressé ? Pas du tout, Simplement la durée du travail effe 
tué dans l’année. 

A qui la faute si on instituteur n'a obtenu que cinq 
de suppléance dans l’année, alors que des classes restent sans 
maitres pendant plusieurs mois parce que les crédit | 
pléance sont épuisés ? 
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A qui la faute si, dans l'Isère, alors que l'on comptait sur 
quarante nominations d'institutrices maternelles au 1* octobre 
dernier, non seulement aucune nomination n’a été faile, mais 
encore trois suppressions d'emplois ont été prononcées 7 

Ce y’est certainement pas la faute de linstituteur, mais 
celle du Gouvernement, qui réduit les crédits de suppléances. 

Vous voudriez faire supporter les conséquences de ces réduc- 
tions de crédits, non pas au Gouvernement, instigateur de ces 
réductions, mais aux insütuteurs suppléants, qui, contre leur 
volonté et en dépit de leur attente, n'ont pu réunir les deux 
mois de suppléance requis Nous estimons que c'est là une 
inesure injuste, inhumaine, et nous nous refusons à ladopter. 

En outre, qui nous assure que, dans les académies, des ins- 
tructions ininistérielles ne seront pas données pour faire en 
sorte que le nombre de ces instituteurs qui réuniront moins de 
deux mois de travail, soit, l'an prochain, supérieur à 2.000 ? 

Vous savez comune moi qu'il suffit à l'académie de refuser 
de pourvoir un poste de remplaçaut, qu'il suffit de donner à 
chaque inscrit sur la liste une période de suppléance inférieure 
à deux mois pour priver du bénéfice de la rémunération fixe 
mensuelle prévue par le statut bien plus de 2.000 remplaçants, 
chiffre qui nous a été donné. 

C'est \à une raison nouvelle qui nous fait combattre cet 
article 2 bus. 

J'aborde enfin le cas de ceux qui auront eu le bonheur 
d'obtenir on ne sait par quelle chance, plus de deux mois de 
travail effectif el qui, l’année suivante, figureront sur la liste 
départementale, Quelle garantie aurontils d’être appelés par 
priorité ? 

D'abord, « en priorité », cela veut certainement dire: après 
que lous les inscrits portés sur la liste prévue à l'article 2 
auront été pourvus d'un poste, 

Mais si la politique actuelle du Gouvernement est poursuivie, 
si les crédits de suppléances, loin d'étre augmentés comme les 
besoins l'exigent, sont diminués, une telle « priorité » ne don- 
nera pas l'assurance à ceux qui en seront titulaires d'obtenir 
une suppléance effective. Hs auront la satisfaction de savoir 
qu'ils seront les premiers appelés, mais l'insuffisance des cré- 
dits pourra faire qu'il n'y aura pas d'appelés. 

En fait, cette « priorité » ne donne même pas aux intéressés 
qui auront franchi le premier barrage des deux mois l'année 
précédente, l'assurance d'entrer dans les cadres des suppléants 
permanents l'année suivante. 

Ce sont là trois dispositions dangereuses qui nous font com- 
battre cet article 2 bas. 

Je rappelle que cet article permet d'éliminer les suppléants 
les moins favorisés parce que le moins souvent pourvus d'un 
poste. 

Cette élimination n'est pas fondée sur un défaut de valeur 
pédagogique, mais sur J'arbitraire. 

Enfin, ceux d’entre eux qui sont parvenus à franchir ces 
deux barrages n'ont pas l'assurance d'obtenir un poste l’année 
suivante, même s'ils sont inscrits par priorité sur la liste. 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée à rejeter cet arti- 
cle 2 bis qui vient en dernière heure, au moment le plus inat- 
tendu, détruire les bierfaits d’un statut soigneusement élaboré 
et discuté pendant plus de trois ans. De plus, nous demandons 
un scrutin sur cet artice, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à Mme Rachel Lempereur, 
rapporteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Cet article 2 bis n'a pas 
été inséré dans le texte « en dernière heure et d'une façon 
tout à fait inattendue ». 

J'en trouve la preuve la plus évidente dans la déclaration 
de M. Signor, au cours de la discussion générale. Par deux fois, 
en 1949, puis en 1950, a-t-il dit, ce projet est venu en discussion 
devant l'Assemblée et a élé, chaque fois, repoussé. Il a ajouté : 
« Il faut en finir avec ces méthodes d'atermoiement ». 

J'ai done tenu compte, avant même qu'il la formule, de la 
déclaration de M. Signor et, en tant que rapporteur, j'ai voulu 
« en finir avec ces méthodes d'atermoaiement », 


Mlle Solange Lamblin. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Pourquoi ces atermoie- 
ments ? 

Sans doute parce que nous nous trouvons devant des diffi- 
cultés budgétaires. 

Mais, d'autre part, on ne saurait admettre que des crédits 
considérables soient affectés à la rémunération de gens aux- 
quels il suffirait de déposer un dossier de demande d'emploi 
pour qu'il soit automatiquement retenu. 

I n'est aucune administration — je l'ai déjà dit samedi 
dernier, en commission — qui puisse se permettre, inconsidé- 





dde 
rément, de recruter à l’aveuglette, sans connaître les ], ng 
réels auxquels il faut faire face. 

Jusqu'à maintenant, en l'absence de statut, le mode de 
recrutement des suppléants et auxiliaires était tout à fait rh 
traire. 

Que va-t-il se passer maintenant ? 

Les jeunes bacheliers et bachelières qui, pour des ris 
familiales, où même par incapacité intellectuelle, ne perse 
pas continuer leurs éludes ou qui sont mis soudain dans Lopfi 
gation de gagner leur vie, se tournent vers l'enseignenw 
de nombreuses earritres leur étant interdites. : 

Ils présentent un dossier de demande d'emploi. Celui-ci fit 
l'objet d'une enquête, à l'issue de laquelle le dossier et 
accepté ou rejeté. 

C'est ce que nous venons de voter. 

Si nous suivions les propositions de Mme Guérin, c'est . 
que ces jeunes gens devralent être considérés comme supplie: 
et juscrits su: la liste des suppléants, et ils auraient droit, }; 
qu'ils ne soient jamais entrés en fonction, au traitement me) 
suel que prévoit ce texte ? 

On ne peut pius, maintenant, parler d'arbitraire. On ne pou 
pas dire non plus que lon méconnaîit la silualion précaire des 
plus défavorisés. 

Toute personne qui cherche un emploi est défavorisée dis 
la lulte pour la vie. Nous le savons bien. Notre devoir, «ect 
d'éliminer le plus possible les difficultés auxquelles se leur. 
tent ceux qui n'ont pas d'emploi. 

Nous ne pouvons pas, pour autant, accueillir inconsidérérment 
toutes les demandes. 

En revanche, nous proposons que la première année soi! ure 
année de préparation, de mise à l'épreuve des aptitudes. 41 
cours de cette année, il conviendra aussi de signaler aux imté. 
ressés que ‘eurs demandes ne seront pas automatiquement rele. 
nues et que les ouvertures de vacances d'emploi sont <ihor. 
données aux besoins de la fonction et non pas aux crédits 
votés, 

Que dispose, en effet, l'amendement de M. Deixonne qui, 
portant sur l'article 2, a été voté ? 

Le ministre pourra déterminer le rombre des suppléants ins 
chaque académie, mais ce nombre ne pourrai pas être infériour 
aux besoins signalés par les académies. 

Ainsi, il ne s'agit pas de méconnaitre les intérêts de ‘eux 
qui se vouent à l'enseignement, mais de tenir compte, d'abord, 
des intérêts de ia fonction publique, pius précisément de 
fonction enseignante. Connaissant, alors, les vérilables besoins 
de l’enseignement, il y a lieu de s’en tenir là et de dire fran- 
chement à ceux qui ont adressé des demandes, espérant eitier 
dans l'enseignement: N'attendez pas indéfiniment, nou: ne 
pouvons rien vous donner cette année, il n’y a pas de po-tes 
vacants. Si vous pouvez trouver un autre emploi, en attenant 
un poste dans l’enseignement, nous vous conseillons de l'ac- 
cepter, L'Etat ne vous doit rien; vous ne devez rien vos 
mémes à l'administration. 

Autre difticulté: certains disent que les suppléants éventues 
dont traite l'article 2 bis devront être automatiquement :n°- 
crits, l’année suivante, sur les listes prévues à Particle 2, 
D'autres disent qu'ils ne doivent pas l'être, mais qu'ils doivent 
avoir droit à une priorité s'ils ont accepté des suppléance-. 

Puisque j'ai la parole sur cet article 2 bis, je veux expriuer 
jusqu'au bout le sentiment de la commission. é 

Si l’on accordait une priorité automatique à ces jeunes, auv 
quels l'Etat ne doit rien et qui ne doivent rien à l'Etat, en les 
inscrivant l'année suivante sur la liste des suppléants relenus, 
on favoriserait injustement ceux qui, bien placés pécunire- 
ment, se trouveraient dans de meilleures conditions que «| ai- 
tres pour attendre et qui, n'ayant pas à rechercher d'emj, 
seraient restés à la disposition de l'administration. Quel serait, 
dans ces conditions, le sort des suppléants pauvres, contrair, 
pour vivre, d'accepter un petit emploi, fût-ce celui de balaveur 
de bureaux, par exemple, ou de manœuvre d'usine ? Pourrait-01 
accepter - ri s soient pénalisés pour la seule raison que, ohlists 
de travailler, ils «’ont pas pu se tenir à la disposition de l'adiit- 
nistration ? 

Voilà l'arbitraire que nous avons voulu supprimer avec 5 
dispositions nouvelles de l’article 2 bis. 

Ce que nous voulons retenir aussi, c’est la vocation «qe 
manifeste pour la carrière enseignante le jeune bachelier 61 
la jeune bachelière qui s’inserit sur les listes de supp'éarts 
éventuels. ; 

L'année suivante, ces jeunes gens doivent faire savoir - 15 
restent toujours à la disposition de l'administration. 

Que le candidat à un poste ait alors servi l'année précédente 
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dans i'enseignement ou qu'il ait exercé une autre activité pour 
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er sa vie. une décision est prise quant à l'inscription 
En nom sur la liste définitive et dans la limite des besoins 
ncées rar l'administration. | 
Voilà dans quel esprit a travaillé la commission. 
\ous avons voulu réduire à un an seulement pour Îles 
unes suppléants, pour ces « surnuméraires », comme à dit 
4 Deixonwe, une période d’instabiité qui, jusqu'à maintenant, 
tondait, on l'a dit, sur quatre, ciiq et mème quelquefois 


1e 


t 


it annees. à | ! é ; 
L'instabihté doit cesser dès que le suppléant est inscrit sur 
te. Elle doit ètre réduite à une seule aarée dès Iors que 


| 


Ja LOU . + *. . . 
Lo suppiéant, cette année écouiée, maintient sa demande de 
noste dans l'enssigmement. 
i 
M. le président. La parole est à M. Signor, pour répondre à 


commission. 


M, Alain Signor. Mme Lucie Guérin a eu parfaitement raison 
de déc'arer que l’article 2 bis a été introduit à la dernière 
heure dans le texte qui nous est soumis. 

En effet, c'est ‘ors de la dernière reunion de la commission, 
a quelques jours, que Je rapporteur, Mme Lempereur, à 
juil ajouter au texte cette disposilioe nouvel.e. ‘ 
hans tous le: textes que nous avons discutés depuis 1947, il 
jamais été question de celle mesure que aous persislons 
simer dangereuse. 
En effet, cet article 2 bis risque, s’il est adopté par l'Assem- 

de laisser entière la question des auxiliaires. 

Au cours des mois à veuir, nous allons nous trouver en pré- 
de suppléants qui re seront pas régis par le statut des 


il 4 


d 


SCI 
juxliaires et il se peut que, dans un an ou deux, le Parlement 
at à résoudre le même probième concernant des insütuteurs 
uxiliaires absolument privés des garanties prévues par le 
statut 


Les arguments déve:oppés par Mme Lempereur ne nous parais- 
sent pas pertinents. 

En effet, Mme Lempereur a fait état de jeunes gens et de 
ues filles, sortant du Iveée, pourvus giu baccalauréat, et 
considérant comme un pis aller l'exercice d'un emploi d'auxi- 
lure dans l'enseignefnent. 

En réalité, la plupart, pour ne pas dire tous ceux qui derman- 
dent un poste de suppléant, se destinent à l'enseignement, Is 
ont la vocation. I serait injuste de prétendre qu'ii s'agit là 
d'instituteurs occasionnels. 

D'autre part,:M. Deixonne a dit, il v a un jiastant, qu'il pour- 
rait être dangereux de confier des enfants à des maitres inex- 
périmentés, Or, le projet de statut prévoit le cas: Avant toute 
suppléance, en effet, les instituteurs et institutrices auxiliaires 
seront astreints à ue stage théorique et pratique. 

Et je pose, ici, une question à M. le ministre. Monsieur Je 
miristre, pouvez-vous preudre l'engagement d'assurer, dès le 
premier trimestre de chaque année scolaire, la formation théo- 
rique et pratique des auxiliaires de l’enseignement ? 

Si cette assurance pouvait nous être donnée, un autre argu- 
ment, relatif à l’utilisation improviséc, forfuite, pourrait-on 
dire, des instituteurs auxiliaires dans les périodes de pointe, 
tomberait du même coup, les périodes de pointe ée situant 
entre les mois de janvier et de février, c'est-à-dire après la fin 
du premier trimestre. De nouveaux instituteurs auxiliaires étant 
disponibles, il a°y aurait pas lieu d'en engager d'autres. 

J'aimerais donc que M. le ministre nous donaät ure précision 
à ce eujel. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de l’éducation 
halionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 1] sera possible, au 
cours de l’année, de préférence pendant le premier trimestre 
où, au contraire, en fin d'année scolaire, de procéder confor- 
mément à l'observation de M. Signor, de façon à dégager les 
ptriodes de pointe. 


M. le président. La narole est à Mme Lempereur, rapporteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Je ne peux pas, en tant 
que rapporteur, laisser passer une erreur qua commise 
M. Signor. 

M. Signor a déclaré: « 1 n'est pas possible de considérer 
qu'une demande d'emploi dans l'enseignement constitue, pour 
de jeunes suppléants, un pis-aller, car Mme Lempereur sait 
lien que le certificat d'aptitude pédagogique est requis pour 
entrer dans l'enseignement ». 

Ur, les suppléants sont ües gens qui se mettent à la dispo- 
Silion de l'enseignement en qualité de rerplaçants et, au 
loment où ils formulent leur demande, ils ne sont pas en 
bossession — tout le monde le sait — du certificat d'aptitude 
Pédagogique. IL leur faut deux ans de fonction dans l'ensei- 
Fuement, à titre de suppléant, d'intérimaire ou d'auxiliaire, 
Pour être en mesure de demander à subir les “preuves.de ce 
certificat. 


JE 
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C'est done une erreur qu'a uuise M. Signor. Je me devais 
de la relever. 

Par ailleurs, il serait contraire &u bons sens de prétendre 
qu'il suffit à quinconque d'appuyer sa demande d'emploi dans 
l'es se.gnement l'un dossier en regle pour avoir ui L auitotmalle 
queiment au sa.aire minimum mensuel prevu pal sta 

Imaginez ce que serait, demai l lion d moule 
fonctionnaires dont Je traitement rainimum garanti est de 
11.800 francs lorsqu'ils apprendraient qu'il suffit, dans l'ensei- 
gnement, de déposer une demande d'emploi pour avoir it 
à un traitement mensuel de 17.000 francs 

C'est pure démagogie et nous ne pouvons p 
dans cette voie. Il faut avoir Île Jura lt ( ir \p} 
dissements à gauche et au centre. , 

Ce n'est qu'en faisant preuve d le (| l'on 
défendra efticacement les intérêts de ceux que nous voulons 
protéger. Ce n'est qu'en relusant categoriquement toute déma- 
gogie, ce n'est qu'en disant « non » à ceux qui prétendent que 
l'on doit tout donner, sans se préoccuper de savoir ninenil 
on pourra payer, que nous pourrons réussi \pplaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Tharmet 

M. Henri Thamier. Si la disposition dont vous par'ez, madame 
Lermpereur, est pure démagogie, je m'étonne que vous ne l'avez 
pas relevée plus tôt. car elle figure au statut que vous venez de 
rapporter, depuis 1947. (Très bien! très bien! à l'ertrème 
gauche.) 

lelle est ma première observation 

Seconde observation: Ce que nous voulons, nous commu. 
nistes, c’est d iner aux enfants de France les maitres qui leur 
manquent. 

D'après les statistiques du syndicat national et d iveu de 
toutes les organisations qui s'intéressent de près aux questions 


scolaires, vous allez manquer de milliers de mañîtri 

or, par le biais de cet article 2 bis. vous rendez linposs ble 
à de noinbreux jeunes qui s'orientaient vers l'enseignement de 
répondre demain aux besoins énormes de notre école, 

C'est pourquoi nous maintenons l'amendement que n 
avons déposé et qui tend à la suppression de l'article 2 bis. 


M. le président. Vous mmaintenez et votre amendement et 
votre demande de scrutin ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, 
Ce n’est pas du tout faire de la démagogie que de maintenir 
cet amendement, puisque la majorité l'avait voté, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à l'Assers. 
semblée, étant donné ce que j'ai dit samedi dernier et après les 
explications qui ont été fournies en particulier par Mine le ra 
porteur, de voter l’article 2 bis qui est le résultat de négocia- 
tions fructueuses entre le Gouvernement et la commission de 
l'éducation nationale, 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de Mmes 
Rumeau et Lucie Guérin, tendant à supprimer l'article 2 bis, 
amendeinent repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est cuvert. 

(Zes votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(Mi. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutir, : 


PORC ‘OS VOÏBNIS. codes 566 
Majorité absolue.......... AREA TOR NE PERS 284 
Pour l’adoption.........., 175 
Ra di dar sie + 301 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

. M. Deixonne a déposé un amendement n° G tendant à 
insérer au début de l'article 2 bis, les mots: « En cas d'insut- 
fisance des effectifs 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, 

M Maurice Deixonne. Je pense que les amendements n°° 6 
et 7 qie j'a: déposés peuvent être soumis à une discussion 
commune. ls s'inspirent du même esprit et ont du reste eté 
défendus par anticipation par Mme le rapporteur, 
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Quel est leur esprit ? Hs reviecnent à dire qu'il ne faut pas 
fixer des règles purenment automatiques pour le passige du 
stade d'aspirant suppléant au stade de suppléant statutaire. 

Pour quelle raison voulons-nous des règles plus souples que 
celles qui élaient prévues dans le texte de la commis- 
fon ? Parce que, dans la mesure où la situation de la premiére 
année reste malgré tont précaire, il se peut que'certain,s élé- 
ments, peut-être les plus travailleurs, soient conduits à cher- 


cher dans d'autres professions les moyens d'occuper leurs loi- 


sirs forcés 

I! audrat pas que l'administration de l'éducation nalio- 
hale se privät à priori de leurs services. 

C'est dans Fintérêt mème de Féducation nationale et aussi 


conformément au vœu des intéressés, que nous avons dépo<é 
ces deux amendements qui nous paraissent apporter une amé- 
loration au texte de la commission. 


M. le président. Je crois savoir que la commission et le Gou- 
versement acceptent l'amendement n° 6 de M. Deixonne. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La commission accepte, 
en effel et amendement. 


F1. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
l'acceple également, 


M. le président. Je inets aux voix l'amendement n° 6 ‘de 
M. Deixonne, accepté par la commission el pur ie Gouverne 
uen. 

L'amendtment, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent étre Soumis à une discussion Ccomrune : 

Le premier, de Mme Lucie Guérin, tend à rédiger comme suit 
la dernicre phrase du 2° alinéa de l'article 2 Lis: 

« Le uppléants éventuels seront obligatoirement inscrits, 
l'année suivante, à condition qu'ils en fassent la demande, sur 
Ja liste des suppléants permanents, sous réserve des conditions 
prévues à l'article 2. » 

Le deuxième, de M. Deixonne, tend à remplacer, dans larti- 
cle 2 bis, les mots: « ils donneront l'année suivante une prio- 
rité » par les mots: « il en sera tenu compte l'année suivante ». 

La parole est à Mme Lucie Guérin, pour soutenir son amende- 
ment, 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, nous regrettons que 
notre amendement n° 13, demandant la suppression de larti- 
cle 2 bis, n'ait pas été adopté, C'est en vue d'atténuer les dis- 
posilions dangereuses de cel article que nous vous proposons 
un autre amendement, dont le but est de prévoir, pour les sup- 
pléants éventuels dont où fait état dans l'article 2 bis, quelle 
que soit Ja durée des services qu'ils auront accomplis durant 
l'année écoulée, leur inscription obligatoire sur la liste des 
suppléants permanents pour l'année suivante, à condition, bien 
entendu, qu'ils en fassent {a demande. 

L'élimination d'office des candidats suppléants ayant effectné 
tatus de deux mais de services daus l'année natuts garait une 
injustice qui ne saurail avoir place dans le statut du person- 
pe) auvhaire de l'enseignement prnnaire. 

En effet, si nous acceplions de voter le principe contenu dans 
alinéa en cause de Particle 2 bis, nous nsgueriops d'éliminer 
délinitivement les candidats possédant de réelles qualités péda- 
gogiques, mais qui auraient eu, pour des raisons quelconques, 
comme op fe disait fout à l'heure, fa malchance de n'effectuer 
qu> huit semaines de services dans Fannée. 

Parallèlement, un candidat de maindre valeur avant, par 
h; d uré dans l'année quelques journées de services de 
plus que son colègue, acquerrait de ce fait le droit d'être ins- 
eril l'année suivante par priorité sur la liste des suppléants per- 
Jpanents, 

Nous ne pouvons accepter cell: disposition qui rendrait certai- 
nement diflicile le recrutement des candidats suppléants, La 
perspective d'attendre, sans aucune garantie et pendant plu- 
sieurs années, d’avoir la chance d'effectuer une durée de ser- 
vices supérieure À deux mois dans l’année risque d'éloigner 
pour toujours de l'enseignement la plupart de ces jeunes gens 
qui, ne pouvant éternellement attendre une inscription problé- 
malique, se verront obligés par des nécessités impérieuses de 
rechercher ailleurs une situation moins précaire, 

Enfin, cette disposition risque de livrer à l'arbitraire le choix 
de nos suppléants permanents. Elle rendrait possible, si nous 
l'acceplions, l'élimination de certains candidats jugés indési- 
rables en ne leur permettant d'assurer qu'une durée de ser- 
vices annuelle inférieure à deux mois, ‘ 

Nous sommes persuadés, mes chers collègues, que vous ne 
voudrez pas ratifier une telle injustice, et c'est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je crois devoir faire observer 4, 
l'amendement de Mme Lucie Guérin est diamétralement op 
au mien. I tend à renforcer l'automalisme, alors que je pr 
pose de le supprimer. À 

Mes raisons ont déjà été exposées, comme je l'ai dit pe 
Mine le rapporteur. Je n'insisterai donc pas. Je demande on 
pleiment à M. le ministre de dire auel est, de ces deux an 
demnts, celui qui Jui parait le mieux servir la cause de |, 
cation nationale, 


Mme Paulette Charbonnel. Nous sommes fixés d'avance 
la réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Féducolion 
nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous ©l: 18 


d'avance, madame, par lt simple logique. 
Mme Paulette Charbonnel. Bien <û:1 


M. le ministre de l'éducation nationale, Comment voulez vous 
qu'une année à l'avance on sache si le nombre des car {s 
est égal au nombre des postes vacants ? 

Il est absolument impossible de savoir à l'avance gi nous 
pourrons pourvoir les postes vacants 

L'hypothèse la plus vraisemblable est qu'on y arrivéra chique 
année, Mais il n'est pas possible, logiquement, de prévoi $ 
un texte ce qui Serait inapplicable dans la réalité. 

Je repousse done l'amendement, 


M. Henri Thamier. Ce que nous voulons, c'est avoir dec 
liers de maitres supp.émentaires. Or, vous ng prenez aucune 
inesure à cette fin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 (de 
M. DeiKonne, acceplé par le Gouvernement et par là con 
sion 

\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je®mets aux voix l'amendement de Mme Licie 
Guérin. , 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 2 bis, avec les modifications résul 
ant de Fadoption des amendements de M. Deixonne, 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2 Lis, ainst modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Aiticle 3.1 


M. le président. « Art. 3% — La formation professionnelle 
des instituteurs et institutrices remplaçants comporte des stisres 
théoriques et pratiques dans des écoles ou classes d'appliea- 
on et dans les écoles normales. 

« Ces slages devront être accomplis dans la première année, 

« A titre iransitoire, et jusqu'à ce que les écoles normales 
primaires soient en mesure d'assurer la formation profession. 
uelle des instituteurs et institutrices remplaeants,-la durée de 
ces stages pourra être réduite dans des conditions fixées par 
arrèté du ministre de l'éducation nationale. 

« À la fin de cette première année et après avis Ge Ja con 
mission adiuinistrative pariture départementale, l'inspecteur 
d'académie examine S'il y a lieu de maintenir sur les listes 
élablies en application de Particle 2 linstituteur où linstlt 
trice remplacant. Ceux-ci contractent, après décision de mai 
den, engagement @e servir dans l'enseignement public pendant 
CIN ans. » 

La parole est à M. Girard, 


M. Rosan Girard. Mesdames, mesieuYs, si j'ai tenu à inter. 
venir dans ce débat, c'est pour attirer l'attention du Gouverir- 
ment sur l'intense émotion qui s'est emparée des instituteurs 
et de la population de la Guadeloupe à l'annonce d'une décision 
du Gouvernement supprimant 146 postes de suppléants à: 
liuires el jetant à la rue 6.000 enfants, alors que, déja, 
rentrée d'octobre 1950, 6.000 enfants n'ont pu être scolaris: 

IH s'agit là, smonsieur le ministre, d’un véritable seandae. 

La situation de l’école laïque à la Guadeloupe est déjà tre: 
grave, puisqu'il ressort d'un rapport du vice-recteur que, pour 
assurer la scolarisation de tous les enfants de la Guadeloupe 
dans des conditiôns normales, il faudrait créer 1.200 classe. 

Mais le Gouvernement, invoquant le manque de crédits. “ 
permet de supprimer brusquement, en cours d'année, 146 postes 
de supp'éants. Nous protestons contre ce scandale et nous et 
ons qu'il est indigne de la part du Gouvernement, qui trouve 
bien des crédits pour préparer une nouvelle guerre et potr- 
suivre la guerre d'Indochine, qu'il se permette, dans des dépat- 
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ent: où les enfants ne peuvent pas être admis à l'école 


de supprimer en cours d'année des postes de sup- 





Jeuxiéme scandale, qui a entrainé protestation uhanhin 
section départementaie de la Guadeloupe du syndicat gatio 


les instituteurs, est celui de Ka désignation, conne charge 


Lt : . . L ‘:1 [l 
le l'inspection primaire à la Guadeloupe, d'un histituteur de 
nquièmne classe du département de Seine-et-0ise 

ra seandale a entraîné la démission des membres du conseil 
dcoartemental de l'enseignement, qui estiment que choisir un 
instituteur de trente ans, sans aucun diplôme spéc al, pour Fen 
vover assurer la-bas le service de l'in<p Ction primaire, c'est se 
moquer de l'ensemble du corps enseignant primaire de fi Guu- 
deloupe. 


les instituteurs demandent que le Gouvernement envoie à 
Ja Guadeloupe, au contraire, des inspecteurs éprouvés, pour 
ver de restaurer la situation de l'école publique. 
vous demandons, avec toute la population de Fa Guadeloupe 
et avec tout le corps enseignant, que le Gouvernement cesse 
moquer de l’école publique et de nos familles, C'est en 
effet pour le moins <e moquer de Fécoie publique et de Ja 
pol lation guadeloupéenne que de fermer des classes, alors 
que, par suite de la pénurie d'écoles, il est impossible de scola- 
] 
{ 


CS 


lp 


tous les enfants de cinq à quatorze ans, connne de contier, 
lins un département où se posent! des problemes pédagogiques 
particuliers du fait de la surcharge des classes, d'une part, de 
l'existence d'une langue populaire sensiblement différente de 
la langue d'enseignement — Je français — d'autre part, le poste 
délicat d'inspecteur primaire, méme provisoirement, à un Jeune 
instituteur dont personne n'entend contester ies aptitudes, mat< 
n'a pas encore la qualification professionnelle et l'expé. 
rence requises pour assurer l'inspection de lécole publique à 
la tuadeloupe. 

J'aimerais bien que, pour me permettre de répondre à ceux 
qui m'ont alerté, le Gouvernement pût me donner quelques 
juisements en me disant qu'il va faire rapporter la décision 
supprimant les 116 postes d'instituteurs suppléants, ainsi que 
la nomination d'une personne non qualifiée au poste d’inspec- 
teur primaire dans le département de la Guadeloupe. (A4pplau 
dssements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. À li Guadeloupe, il manque 1.042 classes et 


_) °° pa rit . 
73 élèves ne sont pas SCOlTrises. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 


uationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai à ce qui 
vient d'être dit par M. Girard, d'autänt plus facilement... 


Mme Paulette Charbonnel. Bien sûr ! 


M, le ministre de l'éducation nationale. … que je n'ai pas été 
surpris par ses paroles, élant donné que notre collegne M. Valen- 
Uno a bien voulu me tenir très précisément au courant de ce 
qui s'était passé dans le département de la Guadeloupe. 


M, Henri Thamier, Vos services ne vous tiennent pas au 
courant ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, je remercie donc 
M. Valentino des documents qu'il m'a apportés et je Jui fais, 
dns) qu'à toute l'Assemblée, la réponse suivante. 

H n'y a pas eu, comme le prétend M. Girard, suppression de 
credits ou suppression de postes, 1 y a eu — ce qui arrive, 
hélas! également dans des départements de Ma métropole — 
Cpuisement des erédits de suppléances. (Erelamations à 
l'ertrème quuche.) 

Il y sera remédié dans le projet de budget de 194 qui va 
Vous être présenté, Les crédits seront calculés en conséquence, 
Fu tout cas les postes re sont pas supprimés, (Nouvelles ercla- 
mations sur les mêmes bancs.) 


me Paulette Charbonnel. Mais les enfants n'ont pas de 
uaitres ! 


M. le ministre de l’éducation nationale. En ce qui concerne la 
homnalion d’un inspecteur primaire qui semble, monsieur 
Girard, ne pas vous convenir, j'indique à l’Assemblée que ce 
fonctionnaire a été admissible au certificat d'aptitude à l'inspec- 
tion primaire, ét qu'en France, il est fréquent qu'il y ait, 2 
des postes d'inspecteurs primaires, des hommes qui ne sént 
qu admissibles. 
Mme Paulette Charbonnel. Combien y en a-t-ii ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le fait qu'ils ont été 
admissibles prouve déjà qu'ils ont fait un effort aus parvenir 
à l'inspection, et qu'ils ont de grandes chances de réussir au 
prochain examen. 


nes Paulette Charbonnel. 11 faut souvent attendre un an ou 


| 











M. le ministre de l'éducation nationale. Vous connaissez nes 
services MICUX que Mot, madame 


Mme Paulette Charhonnel, Lies no mnbien il y à d'inspec- 
leurs seulen t admissibles au certCfeat d'aptitude 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je 1°} ls pour l'ins- 
l EL à I si , SU! Caiadternpe et ho pra \ d'autres 
qu l s ti ire inleriet 

\u moment de Ia discus du budget, va p à 
Ill D ) { | qu (| | | vous Ê VV 
répondra 

Je pol le de celle 0 SION Dour dire à l'Assemblée comdlien 
le Gouvernement est préoccupé des questions d'enscigneinent 
dans les départements d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique et aux 
sports est allé remplir, en particulier à la Guadeloupe et dans 
le départements d'outre-mer de cette partie de FAtlantique, 
une mission tres complète, non pas seulement pour son dépar- 
tement technique, ma iveée un « inspecteur ecnet x «le 
l'enseignement qui à fait un rapport très important et très 
détail 

En raison du gra 1 nombre d'enfants et du Vif désit de 
s'élever, de s'« luquei de ces population le probleme est très 
grave par ses incidences budgétaires 

Cependant, Je Gouvernement de là République ne pen nul- 


lement. Qquor QU Hi pui e dire de althi ColC, abandonner à 
qui que ce soit le rôle de direction 
républi une de ces départements d'outre-mer. { Wipla tHIiSSe- 


ments à gauche. 


l i pet s 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je ra ais pas juge necessaire ‘le pro 
devant l'Assemblée le probléme qi mon collègue M. Rosan 


Girard vient d'évoquer 


Je dois dire que la reponse de M. le ministre de l' lucat 11 
hationale ne saurait me surprendre, puisque, dès le 2 novem- 
bre 1950, une proposition de résolubhon du groupe socialiste, 
déposée sous la signature de MM. Schmitt et Desson, indiquait 
déja à l'Assemblée nationale que le problème d crédits se 
pose méme pour la métropole quand il s'agit de maintenir 


des classes en exercice 

Ce qui vient de se produire à la Guadeloupe, et vraisembla- 
blement dans d'autres départements d'outre-mer, à déja été 
enregistré également dans la métropole, Je ne peux conclure 
les événements qui Se sont produits à 11 Guadeloupe que nous 
avons été traités avec une certaine désinvolture, prisque nos 
collègues métropolilains ont eu à se plaindre des iméimes faits. 


Mile Solange Lamblin, À Pari: meme, 
Mme Rachel Lempereur, rapporteur, À Lille également 


M. Rosan Girard. Seulement il n'y a pas de classes de 110 
tleves eu France, heureusement! 


M, Paul Valentino. Dan: ces condilions, Vavantaue du texte 
que nous Somines en train de discuter, et qui, d'ailleurs, he 
se prète pas à une intervention de la nature de celle qu'a 


file M. Girard. 
N, Albert Masson, il a eu tort d'intervenir, sans doute ? 


M. Rosan Girard. Monsieur Valentino, je n'ai pas de conseil 
à recevoir de vous sur la manière de retbphr Je mandat que 
m'ont confié mes électeurs. 


M. Paul Valentino. ... est d'assurer à certains agents de 
l'enseignement prunaire des garanties qui leur ont manqué 
jusqu'a présent. 

Je veux croire, d'ailleurs, que l'article 2 bis sur lequel on 
a si longuement discuté, ne se justifie que dans la ivesure 
où il permettra d'éviter Les inconvénients que nous constatons 
actuellement dans le département de la Guadeloupe, puis- 
que. aussi bien, si cet article n'était pas inséré dans la loi, les 
inspecteurs d'académie, en cours d'année, devant certaines 
éventualités, épidémies, congés en nombre important, ouver- 
ture de classes, ne pourraient pas faire appel à de nouveaux 
suppléants pour assurer le fonctionnement des classes. 

Ainsi done l'intervention de M. Girard me fournit l'occasion 
de souligner la pertinence des observations présentées par 
M. Deixonne et Mine Lempereur au sujet de l'article 2 Brs. 

Nous poursuivrons le travail sérieux que nous sommes en 
train d'accomplir. M. le ministre, par les assurances qu’il m'avait 
données avant même toute intervention en séance publique, a 
montré qu'il était résolu à permettre à l’école primaire de fonc- 
lionner normalement dans les départements d'outre-mer. 

Une question de crédit se pose. Je voudrais que les crédits 
demandés par le Gouvernement soient votés par M. Girard afin 
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de pouvoir faire face à toutes les dépenses d'enseignement dans 
les départements d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme Paulette Charbonnel. Vous les volez, mais ils ne sont pas 
cinployés pour Îles fins que vous voulez bien déclarer. 


M. Rosan Girard. Je demande Ja parole. 


M. le président. Monsieur Girard, je ne peux pas vous donner 
Ja parole, un seul orateur seu:ement ayant le droit de répondre 
au Gouvernement, 


M. Rosan Girard. J'ai autant que M. Valentino le droit de 
répondre au Gouvernement et je vous ai demandé la parole 
avant ui. J'ai d'ailleurs été mis en cause. 


M. le président. Monsieur Girard, je vous parle avec calme et 
voudrais que vous suiviez cet exemple. 

Je vous répète que M. Valentino a demandé avant vous la 
parole pour répondre au Gouvernement, Je la lui ai donnée; 
vous n'avez pas la parole. 


M. Rosan Girard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. Quel ariicie du règ'ement entendez-vous inva- 
quer ? 


M. Rosan Girard. L'article 44, 


M. le président. L'article 44 n'a rien à voir ici, C'est de la 
fantaisie ! 

M. Rosan Girard. Je constate votre partialité. Vous avez tenu 
à étouffer ma réponse, Je désire répondre à M. le ministre et 
vous ne m'empécherez pas d'intervenir, Je prendrai KR parole 
sur un autre article. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constale que le vote est acquis à l'unani- 
milé. 


[Article 4.]; 


M. le président. « Art. %. — Jes instituteurs et institutrices 
rermplaçantes perçoivent une rémunération comprenant : 

« 4) Une rémunération fixe mensuelle égale à Ja rémunération 
attribuée aux suppléants permanents par le décret du {* août 
1947; 

« b) Une indemnité quotidienne de suppléance due seulement 
durant les périodes de travail effectif ou de stage profession- 
nel pratique. 

« En période d'attente d'emploi, les remplacants compléteront 
leur formation professionnelle dans une école à proximité de 
leur résidence et ne percevront que la rémunération fixe prévue 
au paragraphe 4 du présent article. 

« Durant les grandes vacances scolaires, les instituteurs et 
inslitutrices remplaçants perçoivent, outre le traitement fixe 
mensuel, une indemnité égale au quart de celle qui leur à été 
versée au cours de l’année scolaire au titre d'indemnité quo- 
tidienne de suppléance, sans qu’elle soit inférieure à la rétri- 
bution due pour quarante-cinq jours, 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants bénéficient des 
indemnités dues aux fonctionnaires titulaires, » 

Mme Charbonnel a présenté un amendement tendant à rédi- 
g°r ainsi le second a:inéa de cet article : 

« a) Une rémunération fixe mensuelle égale au traitement 
de base de la fonction publique fixé à 120 p. 100 du minimum 
Vial ». 

La parole cst à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel, Dans le rapport n° 8804 de Mme 
Lempereur, 1! avait été prévu au paragraphe a: « une rémuné- 
Jalion fixe mensuelle égale au traitement de base de la fonc- 
ton publique fixé à 120 p. 100 du minimum vital ». 

Nous tenons beaucoup, pour des raisons de principe et pour 
des raisons de circonstance, au maintien de ce mode de rému- 
pération, 

Puisqu'il s'agit de rémunérer de futurs fonctionnaires, nous 
considérons qu'il est normal de leur accorder la rémunération 
per au statut de la fonction publique, pour le premier éche- 
on, c'est-à-dire 120 p. 100 du minimum vital. 

Cette rémunération est juslifiée également par des raisons 
| À circonstance, Les décisions à ce sujet ont été prises il y 

déjà pusieurs mois, Or, personne dans cette Assemblée ne 
pourra nier que les conditions de vie sont, depuis, devenues 
plus difficiles. I! nous semblerait done particulièrement inop- 
portun de fixer aujourd'hui uoe rémunération inférieure à 
celle qui avait été prévue il y a déjà plusieurs mois. 








L'exemple dramatique qui a été cité à la tribune par W Sie 
ne peut que renforcer notre désir de Voir maintenu le proer 
texte qui nous avait élé soumis. 


M. le président. La parol2 est à Mme Lempereur, rapporte 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La commission, à l'es 
Uon des communistes, s'est prononcée en faveur de l'arti, 
dans sa nouvelle rédaction. Elle a fondé sa décision sui 
arguments suivants : 

Nous avons déjà dit qu'il fallait en finir avec Îles aterme. 
ments. Les difficultés financières sont lourdes. I convient 
trouver le moyen de rendr2 lapplication de la propos 
dé loi moies onéreuse. C'est lune des raisons de Famente. 
ment que j'ai présenté et que :a commission à adopté san 
dernier, prévoyant un nouveau mode de rémunération ei 
assimilant £elle-ci à celle des suppléants permanents. 

Je voudrais également relever une erreur susceptible 0 
provoquer une fausse jioterprétation dans l'esprit du } 
qui demain dira le Journal officiel. On prétend que les eo 
tions d'existence sont loin d’être améliorées et qu'il est in 
cevab'e de proposer une rémunération inférieure à la rémun. 
ration de base fixée pour li faction pubiique, soit 120 p. fu 
du minimum garanti. 

Or, ce n'est pas là la seule  rétribution accordée aux « 
pléants. Le statut précise bien que ceite rémunération est accor. 
dée « en période d'inactivité », c'est-à-dire dans le cas où je 
suppléant n'a aucun empioi 

Il lui sera attribué une rétribution fixe mensuelle égale à 
celle attribuée dans les mêmes conditions aux suppiéants per 
manents qui font partie du cadre fixé par le décret «44 
1 août 1947. Mais, d’après le statut que nous allons voter. 
un suppléant ne peut pas demeurer une année sans emploi et, 
par conséquent, ne recevoir que la seule indemnité mensucie, 

IL peut être appelé à faire des remplacements, à suppléer je: 
maitres et mailresses en congé pour maladie, maternité où 
pour accident. En plus de cette indemnité mensuelle fixe qui 
peut être de l'ordre de 6.000 francs, il scra rétribué pour à 
journées de travail effectif. 

En effet, l'alinéa b précise: 

« Une indemnité quotidienne de suppléance due seulement 
durant les périodes de travail effectif ou de stage professionnel 
pratique. » 

Pendant ces périodes, Je suppléant touchera done plus que 
le minimum garanti. Si je suis bien informée, c’est à 2%.) 
franes environ que s'élève le salaire mensuel d'un suppléant de 
l'enseignement primaire, qui est à l'indice 185, c'est-à-dire où 
trailement de slagjaire. 


M. Henri Thamier. l'as pour tous! 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Par conséquent, il 1°v 
a pas lieu d'interpréter la déclaration de Mme Charbhonnel das 
son sens Jittéral; il faut l'interpréter selon tout l'esprit ‘4 
statut, Celui-ci prévoit une rémunération fixe qui garantit au 
moins, je ne dirai pas le minimum vital, mais les aléas da 
lendemain à ceux qui se trouvent sans travail et, par sureroit, 
une rétribution quotidienne pour les journées d'emploi, avec 
l'assurance d'effectuer des suppléances d'une durée de trois 
mois au moins chaque année, puisque le statut garantit aux 
suppléants un stage d'au moins trois mois rétribué comme les 
suppléances. 

Nous avons donc adopté une formule qui, certes, n'est 1:: 
idéale. L'idéal sérait d’obtenir tout ce que l'on désire, Mais il 
faut être réaliste. Or, dans la réalité, on est obligé de s'en tenir 
à des dispositions raisonnables en attendant de pouvoir fire 
beaucoup mieux. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, pour répon- 
dre à la commission. 


Mme Paulette Charbonnel. Je prends acte du fait que notre 
rapporteur maintient la position qu'elle a défendue en coni- 
mission samedi dernier et qui revient à substituer au mode 1° 
rémunération prévu au paragraphe a de l'article 4 du rapport 
n° 8.804 un autre mode de rémunération moins avantageux 
que celui qui avait été alors prévu. 

Cela ne change rien au fait qu'il y a aussi un paragraphe D 
prévoyant une mdemnité quotidienne de suppléance. 

Mais, sur ce point précis de la rémunération fixe prévue 
par l'aliréa ‘a il y a une différence. Cette disposition aura 
pour conséquence l'attribution aux futurs auxiliaires d'une 
rémunération inférieure à celle qui avait été prévue il y à 
plusieurs mois. 

Au surplus, puisque la discusion s'amplifie sur ce point, je 
tiens à dire ce que nous pensons de cette façon de procéder. 
En réalité, si nous discutons aujourd'hui des propositions si 
profondément modifiées, ce n'est pas du tout, croyons-nous, 
pour les raisons qui ont été invoquées. 
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Ja raison profonde en est simplement que l'on essave 
de faire voter ur statut dont | incidence financière serait bien 
moindre que celle du slatut primitivement proposé. 

C'est d'ailleurs ce que M. le ministre à dit très clairement À 
notre commission samedi dernier. 
Pour que le statut coûte moins cher, notre rapporteur a fait 
ux ordres de propositions, L'une tend à diminuer le nombre 
des bénéficiaires et l'autre à diminuer Je taux de la rémunéra- 
tion 

Le premier projet élait plus large et plus avantageux et c'est 
pourquoi nous y tenons. C'est Ja raison pour laquelle, sous 
foume d'amendement, nous cherchons à obtenir le plus possi- 
ble pour les futurs auxiliaires. 

Vous maintenons notre amendement et notre demande de 
scrutin. 

M. le président. La parole est M. le ministre de l'éducation 
Ji lonale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. |! faudrait tout de 
sueme considérer que l'économie de cette proposition de loi 
n'est pas simplement financiere. 

Lorsqu'il s'agit de metlre au point un statut, c'est une ques- 
où d'organisation qui est envisagée et le but essentiel de ce 
tut est précisément d'employer les suppléants en année 
leine, dans les conditions mêmes prévues pour des suppléants 
ermanents, au lieu de disperser les suppléances, 

Par conséquent, puisque tel est le but visé, l'assimilation 
des uns aux autres au point de vue de la rémunération s'im- 
pose en raison comme en fait. 

lels sont les motifs qui incitent le Gouvernement à deman- 
der à l'Assemblée nationale de voter l'article 4 dans le texte de 
la commission et, par conséquent, de repousser l'amendement 
de Mine Charbonnel, 


[ea 


t 


li 
} 
l 


H. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Char- 
bannel repoussé par la commission et par le Gouvrnement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le serulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


H, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
MW, les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin 
DRE OS OMIS" issus sesvsune ct 590 
Majorité absolue ..... ÉNSEUINT STE CU st JW; 


Pour l'adoption .......... 175 
D OR SE AT 119 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Thamier à déposé un amendement tendant à compléter le 
troisième alinéa b de l'article 4 par Les mots: 
telle qu'elle rende pour ces périodes le traitement de 
l'auiliaire égal à celui d'un titulaire débutant. » 


M. Henri Thamier. Je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Simonnet a déposé, au nom de la commission des finances 
Saisie pour avis, un amendement tendant à compléter larti- 
ce 4 par un nouvel alinéa ainsi concu (ex-art, 7): 

Les instituteurs et inslitutrices remplacants ont droit aux 
prestations de la sécurité sociale accordées anx fonctionnaires 
auxiliaires de l'Etat, et dans les mêmes conditions, » 

La parole est à M. Simonuet, rapporteur pour avis. 

_M. le rapporteur pour avis. Le rapport de la commission de 
l''iucation national: traite, à l'article 4, de la rémunération des 
retnpiacants, et à l'article 7, il traite de leurs droits aux presta- 
Hans de la sécurité socia'e. 

Il a semblé plus logique à la commission des finances de traiter 
ces deux questions dans un seul article, Elle propose donc une 
Iodification de pure forme, tendant à insérer le texte de 
l'article 7 à la suite de l'article 4. 

M. le président. Quel ect l'avis de la commission? ., 

] Mme css Lempereur, rapporteur. La commission acceple 
uuendement, 


M. le ministre de l’éducatien nationale. Le Gouvernement éga- 
ement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Simon- 
het acceplé par le Gouvernement et par la commiss'on. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement de 
M: Simonnet. .* 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





[ \rli le D ] 

M. le président. « Art. 5. — Les emplois disponibles sont attrie 
buës. ornpte tenu du tableau de classement et du intérèts du 
service. La commission admunistrative paritaire départementale 
est tenue pu riod q \uranit ». 

M. Simonnet a déposé, «tt nom de la commission des finances 
Saisié pour avis, un amendement tendant à substituer, au début 
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de l'article, au mot: « emplois », le mot: « postes ». 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour avi 

M. le rapporteur pour avis. Je n'ai | h \ d luf , 
neue l t amendement 

La pro] Ù liscus pas ] | ( 
de érmpl . Lest par voie budgéluire qu 1} sont cru [ ait 
ie pr S diSp l { tion td | le i] t 
pr ect t 

» 


M. le président. Quel est l'avis de la comnnssion 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. La Commission accepta 
l'amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement Ca 
lement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Simone 
net, accepté par la Commission et pat le Gouvernen 

(L'amendement, NS AUX UOLT, CSl q topté 


M. le président, Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Simonnet. 

(L'article D. ainsi Mod ié, Mis AU voir, e$l ad pté.) 


M. le président. Art. 6. — Les inslitulen et inslbitutrires 
remplaçants sul nt les épreuves du ci cat d'aplitude péda- 
14 1e lès [ul l nt Îles | fixt pal les 
text légi ù réglementaires en VigHeu 
Les istituteurs el hitutrice rempla l { l 
certificat d'aptitude pédagogique, recoivent une délégation da 
stagiaire au 1 janvier qui suit la quatri innce de là mise 
à la disposition de | inspecteur d'académ 

« Is sont Uütularis iu {% janvier suivant, dans ndi- 
ions prévues par les textes organiques, avee rappel d'ancie 
neté s'il y a lieu, sans que celui-ci puisse toutef entrainer 
un rappel de trailement. 

« Durant leur année au titre de stagiaire, ils pourront, en 
fonction des besoins du service, être emplovés comme stagiaires 
remplacants, 

« A lite provis( ire, le s instituteur et institutrices 11IXi- 
liaires actueerment en fonction, rempli unt de conditions 
prévues au présent article, seront titularisés en vue de la 
conctitubion d'un cadre de titulaires rempl iearit 


La paroie est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, je m'exeuse d'insister 
mais puisque, tout à l'heure, M. le président ne m'a pas pers 
de répondre à M, le mimstre 


M. le président. En verlu du réglement 


M. Rosan Girard. .. sous prétexe que M. Valentino, qui 
n'élait pas en cause et qui n'avail pas, du moins au cours de 
la discussion, posé de question au Gouvernement, avait déjà 
répondu, je me vois contraint de placer auprès coup la réponse 
qu'il ne m'a pas été possible de faire en temps opportun. 

Je ferai tout d'abord remarquer à mes collègues et notamment 
à M. Valentino qu'à la Guadeloupe il est absolument impossible 
d'assurer le respect de l'obligation scolaire par suite de l'insuf- 
lisance des elasses. 

Pour permettre au plus grand nombre possible d'enfants de 
fréquenter l'école, on est obligé de surcharger les cha ses, au 
point que certaines comptent 120 et même {40 inscrits, 

HN est donc vraiment scandaleux de fermer 1416 classes er 
pleine 


ant sCOIaIre, 
M. Félix Kir, Que font do les maires, à la Guadeloupe ? 


M. Rosan Girard. I! v à un autre scandale: dans un départe. 
ment ou <e posent es problemes pédagogique s tres SCTICUX, 
le Gouvernement se permet de désigner comme inspecteur 
primaire unique un jeune instituteur de trente ans dont le seul 
titre à une aussi délicate foncWon est son échec, à la session 
de 1950, au concours de l'inspection primaire. 

Le Gouvernement, au lieu de se pencher avec toute l'atten- 
tion désirable sur les problèmes graves et sérieux de l’ensei- 
gnement primaire dans nos départements lojntains, fait preuve 
d'une désinvolture révoltan'e. 














9372 


— 20 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 








Dans ces conditions, exerçant le mandat que le peuple de la 
Guadeloupe m'a confié, j'ai cru nécessaire d'attirer l'attention 
des représentants de la nation sur ces problèmes, 

IL est déjà regrettable que la loi sur l'obligation scolaire ne 
puisse étre appliquée avant une cerlaine échéance, mais nous 
sommes bien contraints d'accepter cet état de fait comme nous 
sommes obligés d'accepter un programme échelonné de 
constructions, vu le grand nombre de classes nécessaires pour 
assurer la scolarisation totale dans des conditions normales et 
régulières, Ce à quoi nous nous refusons de souscrire, quant à 
nous, c'est à une politique qui consiste à fermer des classes 
existantes, 


M. Paul Valentino. Voulez-vous mme permettre une observa- 
lion ? 


M. Rosan Girard, Je vous en prie. 


M. Paul Valentino. Je dois dire que La loi de 1SK6.., 


Au centre, Cela n'a rien à voir avec l'article 6. 

M. le président. Je regrelte, monsieur Valentino, que vous 
he m'avez pas demandé la parole, I n'est pas certain, d'ail- 
leurs, que je vous l'aurais accordée, car vous êtes déjà inter- 
venu sur cette question qui dépasse le cadre de l'article 6 et 
l'article 3 adopté, 


concerne déjà 


M. Paul Valentino. M. Girard m'a permis de linterrompre. 


Avec 


t 
L 


la permission de l’orateur, je vous 


britvement, 


M. le president. 
autorise à intervenir tres 


e— . 

M. Paul Valentino, Je fais observer à M. Girard que l'obli- 
galion scolaire peut être réalisée dans les communes selon Je 
nombre des classes disponibles, 

Je puis l'assurer que de nombreuses communes de Ja Gua- 
deloupe administrées par des maires socialistes prendront, au 
cours de l’année 1951, la délibération, prévue par la loi de 
1886, déclarant que, dans ces communes, l'obligation scolaire 
doit être respectée, 


M. Rosan Girard. Vive les socialistes! 
M. Paul Valentino. Oui, vous avez le tort de ne pas l'être. 


voici des chiffres officiels. 


sur 56.000 enfants, 23.273 sont 


classes, 


M. Rosan Girard. En tout cas, 

A la Guadeloupe seulement, 
analphabètes, Il manque 1.042 

Dans ces conditions, contrairement à ce que pense et à ce 
qu'a déclaré M, Valentino, j'estime que c'est légitimement que 
jai alerté 1'Assemblée sur le scandale de la fermeture de 
146 classes et sur la nomination abusive d'un inspecteur pri- 


nuire sans titre, 
l'ar ailleurs, si conformément aux affirmations de M. Valen- 
lino dans Sa deuxième intervention, les maires socialistes de 


Ja Guadeloupe doivent être, dans un très proche avenir, en 
mesure d'assurer, dans Jes communes qu'ils administrent, 
l'obligation scolaire, tant mieux! et vivent les socialistes, (Sou- 
rues.) Müis, dans le mème esprit, M. Valentino doit me per- 
mettre de Hietrir le Gouvernement et son collègue le ministre 
sochdiste de lédneation nationale, car c'est une mauvaise 
achion de fermer 146 classes dans un pays où il v a tant d'anal- 
phabèles et lant d'enfants à la rue. (Applaudissements à l'ex- 
tréme quut he. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai déjà répondu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 
{L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

[Articles T et 8.] 

M. le président. L'article 7 est supprimé par suite de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Simonnet à l'article 4. 

« Art, 8, — Les instituteurs et institutrices remplaçants sont 
soumis à des règies de discipline identiques à celles auxquelles 
#gont soumis les instituteurs et instilutrices titulaires, » 

Persone ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article &. 

{L'artale $8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


v 

M. le président. « Art. 9 — La présente loi entrera en appli- 
Calion le 1% octobre 1951 ». 

M. Signor a déposé un amendement tendant à remplacer les 
mots: « le 1% octobre 1951 » par les mots: « dans le mois qui 
suivra sa promulgation ». 

La paro:e est à M. S'gnor, 


réétés. 

M. Alain Signor. Mon amendement à pour objet de ré{ijlr 
l'article 9 dans son ancienne rédaction qui tendait à rendre : 
loi applicable dans le mois qui suivra sa promulgation, 

Nous ne pouvons accepter la date du {* octobre 1451 pour 
deux raisons. 

D'abord, comme je l'ai déclaré dans ma première interve: 
tion, parce que l'objectif des auteurs de cette modificati, 
est de réaliser une économie sordide sur le dos des auxili: 
et au détriment de l’école. 

Ensuite, parce que le report au {+ octobre 1951 de la mice 
en application de fa loi signitie que, durant les neuf prochains 
mois, les auxiliaires appelés à bénéficier du statut vivront dix 
des conditions d'iecertitude et d'instabilité qu'unanimerert 
nous reprouvons. 

A notre sens, aucure raison de caractèfe financier ou alu. 
nistratif ne saurait prévaloir devant les besoins de notre ensoi. 
gnemeut primaire. 

Voilà des années que les suppléants attendent les garanties 
que leur offre ce statut, J'espere que l’Assemb'ée n'aura pas 
la cruauté et ne commettra pas l'injustice de les faire attendre 
encore et qu'elle votera, en conséquence, notre amendement 
pour lequel je demande le scrutin. 


| 
A 
les 


M. le président. La paroe est à Mme Lempereur, rappr. 
teur. 

Mme Rachel Lempereur, rupporleur. Je crois utile d'intr 
mer l'Assemblée des raisons qui ont guidé Ja commiss'on lors 
que ce:le-ci s'est ralliée à ma proposition de reporter l'appla 


tion de ce statut au 1% octobre 1951. 
M. Signor prétend que nous voulons réaliser une sordile 
économie à l'encontre des auxiliaires. Nous répondons que nous 


n'avons en vue que l'efficacité d'une proposition de régiemen- 
tation et d'organisation harmonieuse de l'enseignement qui 
peut s'appliquer que dans la mesure où nous donnons à 
ministration le ternps nécessaire. 

La réforme we peut pas ètre faite automatiquement, conne 
par un coup de baguette magique qui serait le vote de l'an 
dement de M. Signor. 

Je m'étonne que, pour gagner la part'e, M. Signor nous d'-: 
Vous ne pouvez faire attendre plus longtemps ces gens qui ont 
déjà tant attendu. 


M. Alain Signer. Vous les ferez allendre neuf mois encore, 
madarne. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Vous devez faire en sorte, 
nous dit M. Signor, que ce statut soit une réalilé dans un mous, 

Je dirai simplement que, si la commission n'avait pas vié 
pius sage que M. Signor, nous ne voterions pas aujourd'hui 
un statut applicable au 41% octobre 1951 et les auxiliaires 
aliendraient encore des années, (Très Lien! très bien! à quu- 
che et au centre.) 


M. Henri Thamier. Par !a faute du Gouvemement. 


Mme Rachel Lempereur, rapporleur, Nous sommes dans la 
raison, la logique et l'efficacité, C'est pourquoi la commission 
vous propose cette disposition. 


M. le présider. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Nous nous trouvons effectivement en prie 
sence d'une économie sordide réalisée sur Je dos des” auni- 
haires et au détriment de l'école. 

Avec l'ancien texte Ja dépense eût été de l'ordre de 280 mil- 
lions de francs. En reportant au 1% octobre l'application de 
cette loi, on réalise une économie de ve de 200 millions de 
francs, le coût de la réforme n'étant alors que de 70 millions 
de francs. 

Le but que vous avez poursuivi a été de tendre à zéro, 
comme vous le demandait M. le ministre de l'éducation natio- 
nale., Toutes vos raisons ne peuvent rien contre cet argument. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 
M. le ministre de l’éducation nationale. J'approuve entiere- 
ment la Commission, Ù 


Nous avons à faire œuvre d'organisation. La commission et 
le Gouvernement se sont refusés à faire œuvre de démagogie. 
Nous pensons ainsi rendre un véritable service à ces mem- 
bres du corps enseignant que sont les auxiliaires remplaçants. 

Pour la même raison, au lieu d'annoncer bruyamment que 
cette réforme s'appliquerait sur-e-champ, ce qui ne pourrait se 
faire que dans le plus grand désordre, nous avons désiré, et 
la commission a bien voulu comprendre et même suggérer 

u’un délai de mise en place des différentes listes dans les 





épartements soit prévu. 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


—_————_—_— 








a 


Ce nécessaire travail d'organisation exigera plusieurs mois 
y compris les mois de vacances, au cours desquels, vous Je 
Savez, ces choses sont mises au point dans les inspections 
académiques. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte Je 
texte de la comruission, C'est simplement de bonne adininis- 
tration. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, pour répondre à 
M. le ministre. : 


À . 

M. Henri Thamier. UEuvre d'organisation, dit M. le ministre. 
Je m'étonne que depuis que la proposition a été acceptée par 
ja commission technique paritaire, le Gouvernement n'ait pas 
mis au point ce statut dont l’Assemblée avait demandé à plu- 
sieurs reprises, notamment lors de la discussion du buüget 
aux mois de juillet et d'août, l'adoption rapide. 

Quant à la démagogie, M. le ministre n'est vraiment pas 
gentil avec Mine le rapporteur qui, à deux reprises, a maintenu 
le texte que nous défendons pied à pied ce soir. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mme Lempereur 
connaît ma gentillesse, d'autres mon énergie. (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. des votants... ....osoosescsscese 580 
Majorité absolue....... téstsess osent se 291 
Pour lJ'adoption........... 179 
RE diras ste ce 105 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. » 

Personne ne demañde la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. lé président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de lot: 

« Proposition de loi relative au statut du personnel rempla- 
çant de l'enseignement du premier degré. » 

ll n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Deixonne, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble, 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, nous Voici au 
terme d’une discussion qui a été beaucoup plus longue qu'il 
n'élait permis de le prévoir. | 

Peut-être aurions-nous pu gagner du temps si, d'un certain 
côté de l’Assemblée, on n'avait pas alourdi la discussion en 
abordant des problèmes d'une ampleur qui en dépasse manifes- 
tement le cadre et si, d'un autre côté, on n'avait pas essayé 
de nous donner à choisir entre le tout et le rien. 

Mais nous sommes confiants dans çce qui est, pour une Si 
large part, notre œuvre. C'est pourquoi on nous permettra de 
la soumettre à l'épreuve d'un scrutin public. 


M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. Nous volerons la proposition de loi que 
l'Assemblée vient d'examiner. 

Nous devons reconnaitre — personne ne peut sérieusement 
le nier — que cette proposition de loi apporte aux instituteurs 
suppléants, du moins au lus grand nombre d'entre eux, un 
peu plus de sécurité et un peu plus d'espérance. s 

Nous devons remercier vivement Mme Lempereur (Applaudis- 
Sements à gauche et au centre) qui, avec la persévérance qu'elle 
sail toujours mettre au service des intérêts de l'enseignement, 
N'a pas hésité, par trois rapports supplémentaires, à retoucher 
son œuvre, de manière que nous votions enfin un texte 
et que les instituteurs suppléants recucillent au moins en partie 


le fruit de notre travail 
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Mais je dirai aussi au Gouvernement, et je pense que sur 
ce point je suis également d'accord avec Mme le rapporteur 
que ce vole ne résout pas le problème posé par l'existence 
des suppléants. En réalité, nous sommes devant un dilemme 
que, nous non plus, nous ne pouvons pas supporter, À savoirs 
que des jeunes gens — jinsisle sur les mots « jeunes gens », 
sont tenus de rester à la disposition de l'administration, que, 
par conséquent, ls ne peu ‘nt exercer aucune pl 1ession 


antiexe et qu'ils ne sont rémunérés qu'au quart du traitement 
q'u'us devraient percevoir, 


J demande à l'Assemblée de réfléchir à * que celle silua- 
tion à d'absurde et d insupportable, surtout lorsqu'il s'agit de 
Jeunes gens, 

Pendant longtemps, le « ps des suppléants à été constitué 
par des gens âgés, déjà en place, Maintenant, ce sont surtout 
nos Jeunes gens qui remplissent Igs suppléances, Je me 


demande s'il ne serait pas nécessaire de reviser profondément 
la notion de la suppléance, afin de permettre aux suppléants, 
indispensables à l'exercice de l'enseignement, de gagner décems 
ment leur vie, | 

Je crois donc que la discussion sur ce point n'est pas ter 
minée et qu'elle doit reprendre un jour avec profit, 

Je signale, en outre, à M. le ministre que le vote de cette 
proposition de loi — et il le sait bien — ne résout pas la 
question financière, En effet, des crédits sont nécessaires pour 
rétribuer ces suppléants qui, de plus en plus nombreux, hénés 
licient deg@vantages du décret du {1% août 1947. Nous insis- 
tons tout particuhérement "pour que le prochain budget de 
l'éducation nationale eompurte ces erlits et pour qu'on ne 
voie plus, en cours de l'année scolaire, des classes fermées 
pendant des semaines et des mois, faute d'argent. 

Enfin, monsieur le ministre, le problème ne sera vraiment 
résolu que lorsque l'enseignement sera à la mesure, non pas 
seulement des besoins économiques des suppléants, mais aussi 
des besoins de l’enseignement tout court, 

Il faut créer des postes, et dès maintenant, si vous voulez 
que, dans une année ou deux, les aspirants suppléants soient 
etfeclivement suppléants et ensuite titularisés, 

Ceite discussion, si intéressante et si passionnée parfois 
qu'elle ait pu être, ne doit pas nous faire oublier que ce sont 
là les problèmes véritables et qu'ils ne sont pas résolus par 
le seul vote de cette propositi in de loi, 

J'insiste vivement auprès de vous, monsieur le ministre, 
pour que le budget de 1951, non seulement traduise Ja réali- 
sation de cette proposilion de loi dans les faits, mais fasse 
aussi la preuve d'une compréhension meilleure vis-à-vis des 
besoins de l'enseignement, qui nous sont aussi chers que les 
besoins des enseignants eux-mêmes, \pplaudissements  & 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Thamier, 


M. Henri Thamier, Pour notre part, nou& avons Jutté pied \ 
pied contre les propesitions nouvelles qui nous ont été faites 
samedi et aujourd'hui. 

Nous l'avons fait parce que nous avions le souci de remédier 
à Ja situation dramatique des auxiliaires particulièrement 
dignes d'intérêt à cause des sacrifices qu'ils consentent en 
faveur de l'école, et pour donner à des milliers d'enfants les 
maitres qui leur manquent. 

Nous avons assisté à de nombreuses tractations qui, toutes, 
tendaient à priver du bénéfice du statut de nombreux maitres 
dignes d'intérêt ou à diminuer leur rémunération, Nous répé- 
tons que nous les condamnons avec vigueur, 

Il suffirait des crédits sacrifiés pendant huit heures en Indo- 
chine pour donner satisfaction à tous les auxiliaires. Nous 
somimes résolus à nous battre avec ténacité pour exiger l'applis 
cation de notre politique scolaire dans le cadre de la discussion 
budgétaire qui s’engagera bientôt devant cette Assemite, 

Et puisque M. le miaistre a parlé tout à l'heure de démago- 
gie, je dirai que ceux qui font de la démagogie, ce sont ceux 
qui se répandent en lamentations sur le sort du personnel 
enseignant où sur l'insuffisance des constructions scolaires, 
mais qui ont acceplé de rogner, dans le budget de 1950, quatre 
milliards sur le crédit déjà i:suffisant des construetions sco- 
laires. 

Nous voterons tout de même l'ensemble de la proposition de 
loi parce que, telle qu'elle est, elle apporte quelques avantages 
à un certain nombre de maîtres, mais nous le ferons en 
regreltant toutefois que le statut Garaudy n'ait pas été adopté 
dans sa forme initiale. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'enéemble de la proposition de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

«Les voles sont recucillis.) 
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M. le président, Personne ne demande plus à 
Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) | 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


voter ?.…. 


Nombre de votanté............ nb Sete 570) 
Majorité absolue................ PTE . 286 
Pour l’adoption....... vs ce. 070 
DOM same srphone 10 


L'Assemblée malionale à adopté. 


2: 
ORGRE DÜ JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : Fe 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l'agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métayage, (Nos 362-702-951-1016-1224-3406-7259- 
S254-S506-9181-10015-10102-10687-11132. —- M. Lamarque-Cando, 
rapporteur.) à 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. de Moro-Giatferri tendant à inviter le Gouverne- 
ment à interdire toute expuision de locataires gu occupants de 
bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion, (N° 10781- 
10820, — M, Mijoz, rapporteur.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses coslègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sans délai l’Assemblée nationa'e du 
projet de budget 1951. (N° 10950.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions des b(ué- 
fices agricoles. (N° 10949.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont dont l'objet 
les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les bénétices 
agricoles (n° 10991). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant x inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sons 
l’objet les viliculleurs des départements du Var, du Vaucluse 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices 
agricoles (n° 11094-11157. — M. Baurens rapporteur). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouverne.nent à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques (n°* 11145-11038. — Mine Lempereur, rapporteur). 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la he grrr de 
loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la présomption d'origine pour les militaires présents sous les 
drapeaux (n° 11137). 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M, Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval 
de l'O, N. 1 C. pour leurs effets délivrés en payement des blés 
qu'ils stockent dans le caüre des dispositions de la loi du 
15 août 1936 (n° 9906). 

\rhitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Biscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à 
empécher toute fermeture de mines dans les houillères natio- 
naies où privées où d'usines métallurgiques sans que la déci- 
sion ait été préalablement soumise au Parlement (n°° 10451 
[rectifié]-10784, — M, Védrines, rapporteur). 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues 
lendant à l’aggravtion des peines infligées en vertu de lar- 
licle 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants (n° 9309). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. de Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder, à titre exceptionnel, la gratuité 
de l'envoi d'un colis aux soldats d'Indochine à l'occasion des 
fètes de Noël (n° 11326-11356, — M. Yves Fagon, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de V'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


2° séance du mercredi 20 décembre 1950. 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3128) 


Mlle 


Rumeau à l'article 9 


bis de la »r po- 


sition relative au statut du personnel auriliaire de l'enseignement 


primaire (Suppression 


de L'articie). 


Nemniee OT COINS... does Ga ado ve 565 
Majorité absoiue......,.,,......... PRE ECRIRE PE 283 
un Mg oi: PAPRPIP ONU TT LP . 176 
SR PR PR ARE 369 


L'Assemb'ée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arlhaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auvguet, 
Ballanger (Roberb, 
Seine-et-Oise. 
jarel. 
Harthélémy. 
i «r'olini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist {Chartes). 
Rercer. 
Bes'et. 
Pisat. 
Blioux. 
Biscarlet, 
Fiscol. 
Blanchet. 
B,ccagny. 
Bonte ‘Fiorimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chaus<on. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred) Scie. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mime Darras. 
Dassonville. 

ben:s (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Aku. 

Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre), 


Ont voté pour : 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mine Duvernois 
Fajun (Etienne). 
Favet. 

Fiévez. 


Mine François, 
Mine Guatlicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gaulier. 
Genest. 
Ginestet 

Mine Ginolln. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnar. 
GOUdoux, 
bouge. 
Grefficr. 
Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guigren. 

Guillon (Jean), Indre- 
el-Loire, 

Guyot (Raymond), 
“eine 

Hamon (Marcel). 

Mine Ilertzog-Cachin. 

Hugonnicr. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

uge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Aipes, 

Kriescl-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecour. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Norû. 





Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau, 
Manceau. 


Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 
Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
ACTA y. 
Aubame. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 
Mus<meaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paut {Gabriel, 
Finistère, 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Scine, 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mine Revrawd. 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute {Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

rule 

Mile Rumgeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon {Charles), 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Atban. 
AUDI y. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
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Coudray, Guyon (Jean-Rar- Monin “à Ma doc RD de oh au 7 Le pe NN PE 
Courant. mond), Gironde. Monjaret Majorité absolue.......,.,..…. FE 18p , 
Couston. Halbout. Mont. Ï PRE ONS S ONE SA ENER PAEVLX RÉ ET 1 
Crouzier enaull \ 7 Pour l'adopl 
CT, - onteil ! ) r lauoplion....... - 
bagain, flenneguelle. 0 Con ane ne 15 
Daladier (Edoua d Horma Ould Babana Mo CORRE  oocssdrsstrirheses “01 
an: e LD RS OR Re eo, 
DER da à ed ri (Jcan). Morice pti Mais, après vérification, ces no:nl 
larou uzues (Emile) Moro-Gi: j à la liste d ù n,ces nombres on! 6.6 reclifi nf , 
, : rot - -Giafferri (de) a liste de scrulin ci-dessus ifics confo m'iment 
1CS-Mi \g “le suis, I 
Alpes-Maritimes. Mouchet. 
— © +— 











ASSEMBLE 











Sur l'amendement de 


SCRAUTIN 3129) 


Mine 


(N° 


Charbonnel à € 


nt, 





(Henri). 


EH NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 DECEMBRE 1950 
Audeguil. Coste-Floret (Paul), Guilou (Louis), 
Aunvarde. Héraull. Finistère, 
Aujoutat, Coudrav, Guissou 

arlicle 4 de la propo- £imeran, courant, Œuition. 


sion relative au statut du personnel auriiaire de l'enseignement 











primaire (Rémunération mensuelle égale au trailernent de base 
de 1 Jon: lion publiq 4 
Nombre des Volants. ...sssscsssssssses smogerss...e 593 
Majorité absolue..........sssonssessmsessssssssse 297 
Pour l'adoplion.....cssse sms... 176 
Conte .,...:---ssss0péss0nessse 457 
L ( itionale n'a } idople 
Ont vote pour : 

MM. Marc Dupuy, Gironde. Michaut (Victor), 
Ajrolidi butard. Seine-fnfcrieure. 
Alliot Mme bDuvernois. Michel. 

Mille Archimède. Fajon (Elienne), Midol. 

Arthaud Furet, Mokhlari. 

Aslierde La Vigerie(d”} | Fiévez. Montagnier, 

\uguvt, | Mine Français Môquet. 

Ballanger Mobert), Mine Galicier, {[Mora. 
Seine-et-Oise. Garaudy. {Moratn]. 

Fi re Harcia. Mouton 

Hatrthél Hi Y Gbautier, IMiidrs, 

Lasltolini Genest Muistneanx. 

Mie hastide (Denise). [éinestet [Mine Nuul é. 
Loire Mme Ginolln. [Mme  Nedelec 

Rorcist (Charles). Givoni, INoël (Marcel), Aube. 

Force Girard. lPatinaud. 

Fesses, Girardot. [Paul (Gabriel), 

linhiat. Gosual | Finistère, 

Bil'oux. Goudoux [Paumier. 

B'scarlet, Gouge, {Perdon (Iliaire). 

l ol ureffier IMume Péri. 

Blanchet, rentrer Fernand). [Péron (Yves), 

Boccagny, Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. 

lire (Florimond). Gros lPeyrat 

Bourbon Mme Guérin (Lucie), Piérrard. 

Mine Boutard, seine-Inférieure. [Pirot. 

Boutavant Mme Guérin (Rose), Poumadère. 

Rraut seine, {Pourlalet, 

Mine Madeleine Braun. | Gyiouen IPouvet. 

Britlouel Guillon (Jean), Indre- Pronteau, 

hin (Marcel, el-Loire. {Pro 
Calas Guyot (Raymond), [Mme Rabaté. 
Lamphin, seine IRamette, 
cance Hamon (Marcel). IRenard. 

Cartier (Marius), Mme Hertzog Cachin. Myne Reyraw 
Haute-Marne, Hugonniei Rigal (Albert), Loiret. 
Casanova. Joinville (Alfred [Mine Roca. 
Castera Malleret). IRochet (Waldeck). 
Cermo.acce, use osenblatt, 
A pds Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), 
Chambeiron Hautes-Alpes Gard 
CEE), kriegel-Valrimont Roucaute (Roger), 
, sh cg - Lambert (Lucien), Ardèche, 
{ rs son Bouches-du-Rhône. tuffe 
OC FTIES Mme Lambert (Marie), Mile Rumeau. 
Mme Chevrin, s ae agi 
Citerne Finistère. Say ard. 
se Cisavs Lamps. Mme Schell, 
Mine Claeys, S ; 
foaenlol Lareppe Servin. 
ALLER . Lavergne SIgsnor 
Costes (Alfred), Seine : e ’ 
l . » Col }, Leceur Mme Sportisse. 
Cr + À 4h Lécrivain-Servoz. IThamier. LS 
( res il MmeLejeune(Hélène), Thorez (Maurice), 
\ | LA LE ? un" . 
Mine Darras Côtes-du-Nord. lhuillier. 
nr noitle Lenormand. Triton (Char'es). 
Denis (Alvhonce) Lepervanche (de). Touchard. 
Mouia- Vienne. L'Huillier (Waldeck}. Toujas. 
ait cnre PO n 
D'ema | Llante Tourne 
Mme Dontean. Maillocheau, lourtaud. 
Dre yfus-Schimidt, Mancear. < Tricart._. 
buclas Jacques) Marty (André). Mine  Vaillant- 
Seine Sd Masson (Albert), _Couturier. 
Duclos (Jean), Loire, Vedrines. 
Malon (Vergés 


se net l bise, 


Dufour: 
D mr 
Duprat 


Jenn-LOujs) 
(Gérard). 


MM 
Abelin, 
Aku. 
Allonnean. 
Aiuiol (Uclave). 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte Or. 


Ont voté contre : 


andré (Pierre), 
Anlier. 
An\tonnaz. 
Apithy 


Arcgon (4). 


Mme Vermeersch. 
Perre Yion. 
Zunino. 


Arnal, 
Asseray. 
Aubïame., 
Auban. 
Autry, 


abet Raphaël). 

Bachelet. 

dicun, 

Badie 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bu 1er. 

Barsoux (Jacques) 

barréchin, 

Eiol, 

Bas 

Part Past. 

kalidry d’Asson 

Baurens. 

Payiet. 

Beviou 

besLauier. 

Bêvhe, 

Le,ouet, 

Bégouin, 

Pen Aly Chéïif. 

Brnochennout 

Béns (Maurice). 

dt ntaieb. 

Béronger (André). 

BH, rous-e 

lersceret. 

Bissue., 

Betolauxl, 

Bugniez, 

bia’ “hiui. 

[h tet. 

Bidault 

Billères, 

Rinaot. 

E cequaux. 

Hicquet, 

BR: sanda 


‘de). 


(Georges). 


Edouard Bonnsfous 
Hornet, 

Lorra, 

ie Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Etulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine, 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bravneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

CaiHavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marce]}), 
Drôme. 

Castellani. 
Catoire. 

Cetrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastelain, 
Chautard. 

Cneze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevyallier (Jacques), 


(Jean). 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 





Couston, 
Urouzier, 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Dainas, 
bDarou. 
David (Jean-Pau}), 


seine-et-0ise, 
David {Marcel}, 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Raäau,. 
legoutte, 
Mine Degrond, 
Deirxonne. 
Delachenal. 
Helahoutre. 


Hl:o< (Yon). 
Lel:os. 

Denais (Joseph). 
Den s André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
he-<hors. 
Desjardins. 
1} so!) 
Devemy. 
Devina!. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 
Hello (Yacine). 
Mile Dienesch, 


Dixmer 

Dorminjon, 

H ualt. 

Doutrellot, 

Dravenv, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dapraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Daipuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dus<eaulx, 

Puveau, 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faratd. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar. 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouvet. 

Frédér c-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galiet. 
Galv-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet, 

au. 

Gavini. 


(Yves). 





Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de), 
Chrisltiaens. 5 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin, 
Colin. 
Cordonmnier. 


Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolin0. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse, 
Gosset. + 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 


Guille. 








Guyoimard, 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Uironide, 

Halbout. 

Henault. 

ilenneguclle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph. 


André), Seine. 
Hulin. 
Husserl. 
IHutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 


Jean-Morcau. 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jouve (Géraud), 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 
Fulv. 

Kauffrmann. 

Kir 

Kriecer (Alfred). 


Kuehn (Men). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lamber({(Ermile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin 
Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legend'e. 

Lejeune {Max}, Somme, 

Mime Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneanu. 

Le Troqguer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Touvel, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Märcell n. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineaï, 

Masson (Jean), 
Haute Marne, 

Mavureller. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Maxver, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 


Mendès-France. 
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Menthon (de) 
Mi 


er (andré-Fran- 


Deux-Sèvres. 


Moro-Giaflerri (de). 
Mouvhet. 


M 

A! eT (de) 

M 

M (André) 

Na Foni 

\ 

N & 

Noël 'André), Puy-<e 
om 

Noguères. 

ot! 

Oona Pouvanaa, 

Orvoi 


Pa ewskE 
Pantalon. 


Penoy. 

Petit (Eugène- 
C'audius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Prré 6es. 

Mine Germaine 
Dovroles 

Pevtel 

Ptlimlin. 

Philip (André), 


Pierre-Grouès. 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mabhaman 
Coulibaly (Ouezzin). 


Indre- 


| Pinay. 
Pineau. 

{ Pleven (René). 
Poimbeænutfs 
Mine 

| Poirat 
Poulain. 

PourCer 


Mile Prevèrt 


{Maurice}. 





Finisti 
Que 
OuNCI. 
| Rabi r. 
Ramalher. 
| Ramarony. 
| Ramor , 
[Rauli Labhoureur (de) 
| Ravmona-Laurent, 
| Reeb 
LR audit 
| Reille-So I 
| Rencurel. 
| Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou, 
Rigal ‘Eugène}, 
Seine. 
tincent. 
toclore. 
Rollin fLouis). 


xoques, 
Rougicr. 
Roulon. 
Iousseau. 





“aravane Lambert 
Sauder. 

schair. 

Schauffler ‘’Charles). 
Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert, 

Ba:-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneïiter, 





pas pris part au 
Pen r 
rélix-Tchicaya, 
aiagnt Dior. 


Houphouet-Boigny. 


Poinsa-Chapuis. 


Saïd Mohamed Cheikh 





Schuman (Robert), 
Mosciie 
> il JHitarili (Mat DPF 
Nord 
Séce 
« hop 
onor. 
> 
sr li 
Halt-ons { 
= 1! 
! 
l\anlre 
net 
S 


lemp! 

Ï end 

lericnore 
{Theciten 

[Thiba ul. 

[Thiriet. 

lhomas (Eugène). 
Thoral. 

linaud (Jean-Louis) 
linsuv (de). 
loubhlanc. 
[riboulet, 

\a ay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Via d 

Viat'e 


Violle'te (Maurice). 
Vuillaume, 


Wagner. 
Wasiner. 
Mile Weber 
Weill-Ravnal, 
Wolff. 

Yvon. 

vote : 


|Tamine Dehaghine. 


Mamadou Konate. 


[Mezerna. 
iRivet 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Excusés ou absents par 


MM. 
Gay (Francisque). 
hklider, 


Lulle, 


Liselte, 
Mauroux. 
Méntiot. 


Naegelen (Marcel). 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


congé : 


Tony-Révilon. 
Trotfaut, 


|\ illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxon, qui présidail la séanre, 


a —— 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé- de: 


PRE ONE HDIONS.: 5200 céavosvacgsosse dote: : 900 
Majorité absolue..... sat CARE NE ER RENE ER 295 
Pour l’adoption...... crséitessud CT 
CONS ocosdosrénéeuervosss see - 839 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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L'A 
MM 
Airoki 
\iliot 
Mile Arvchimède, 


AUS 

Ballars tobert) 
Seine Ois 

Barel 

'artbélémy 

Bartolini 


Porc isl Lharies) 
Beicelr 

lLesset 

Bilat 

Bi.oux 

Hiscarlet 

Bi-soi 

Blanchet 

ICCCASN Y 

Bonte Florimond), 
Bourbo: 

Mme Boutard. 


Boutavant 

Brauft 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet 


Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin, 
Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute Marne, 
Casanova, 
Castera 
(era acce, 
Césaire, 
Chambeiron 


Chambrun (de). 


Miné Charbonne!. 
Chausson. 
Cherriet 

Mme Chevrin, 
Citerne 


Mine Claeys, 

COogot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Colt. 

Cristofol 

Croizut 

Mine Darras, 

Dassonvwille. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

D 'ermad 

Mme Douteau. 

bre yfus-Se hrmidt. 

Duelos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine et-Oise, 

Dufour. 


MM. 


Abelin. 
Allonneau, 
Ainiot (Octave). 
André (Pierre). 





Cô'ed'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 
AnxtOnNnaAaz 
Aragon ({d'}). 
Arnal 
As:eray. 








SCRUTIN (N° 3130) 
\/ S } 1 l la. 
F l'e 
4 
554 
ester eiasess : 280 
ddhnh és 175 
353 
Ont voté pour : 
1h t «Ji I | M \ 
1) ER Vs |! re 
\l (à ind Mu het 
h ira | Widot 
Mine Duvernai [Mok 
| h Elie [M i 
| « AT 
l Û [M 
Mint Î ihco! [NN 
lime Galicier [Mo 
{ 1d\ iudrv 
Garcia [Mu-meaux 
(« ter | lime Nat $ 
enest | il Vel 
inestet Ï\ \ lb, Aube. 
| Mine | {Pa Li 
| Giovo [Paul (Gabriel), 
(iratd | Ï | Cr 
(3 | [Pan lé 
0SHi Perdon (Hilaire 
sOIAOUX Mie Pén 
La 1 l« 1 (Y ve 
{ fi Peti All 4 1e 
Ltré } nand}. |Pevra 
| {, 1 (Jacqu {Picrrard 
| Gros | Pirot 
Mine Guérin (Lucie Poumadère. 
Seine-Inférieure. | Pourt tel. 
Mine Guérin (Rosc}), | Pouvet 
| . ÈCIME |Pr nmteau, 
Guiguen |Prot 
Guillon Jean ” Indre [Mine Rabate. 
et-Loire. | tance 
QU V Kavm nd P | Revard 
Seine Lx > over ud 
ecal dns Lbaère 
mg” re NÉ {Riga tAlberl), Loiret 
nus | de ZOR-LaCENN {Mme Roca 
igonnier { ' 
Le thochet (Waïldeck). 
Joinville (Alfred { ee D | 
tn! t . LAL 
tale w: |Roncaute (Gabriel), 
+ ( ton) | Gard 
il as IRoucaute (Roger 
Haut A pu 8. | F L I )» 
Kriegel-VYalrumeont. Lena 
| Lambert (Lucien), | y * ton il 
| B he du Rhone En … L be tE 
L Ù mbert (Marie),|. 
| ton La { laric Mine Schell. 
| Finistère | Te 
| Laon | d 
Er ne SENM 
| Lecœut — pr A : A 
| MmeLeJeune{Hélène), "M “+ A, nier 
Côtes-du-Nord. : ju ie (Cha:! 
| Lenormand . 2 Varies)- 
| Lepervanche (de). Teurha'd, 
| L'Huilier (Waldeck). |loujas 
| Llante lonrne. 
| Mrilocheau. lourtand. 
| Manreau Vricart 
[Marty (André. Mie Vaillant 
Ma=son (Albert, Cou'nrer. 
Loire Vedrines, 
Malon Vergès 
André Mercier, Oise, |Mime Vermeersch. 
| Meunier (Pierre), Piere Villon. 





Zunino. 


Auban, 
AuIrYy 
sudeguil, 
\usarde 
Aujouiat., 
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Autneran Damas, Uugues (Emile), Mouchet, Rabier. Sesmaisons (du). 
Label Raphaël). bDarou Alpes-Maritimes. Moussu. Ramadier. siefridt » 
ochelet David (Jean-Pau}), Hugues (Joseph- pat gl (de). Ramarony, sigrist 
becon Se.ne-el-Oise. André), Seine. Moynet. Ramonet. silvandre, 

1: * Dav't (Marcel) {{ulin. Muiter (André). Raulin-Laboureur {de).!sinrnuet, 

adiou Landes, Hussel. Ninine. Raymond-Laurent, Sion, 

Barangé Charles), tar D PR Noël André), Puy-de- | Reeb. sissoko (Filÿ-Dabo), 

Maine-et-Loire, Defos du Rau. Ihuel. Dôme Regaudie. mail. 

Bictier. Degoutte. Jacquinot. Noguères,. Reille-Souit, soiinhac. 

Bardoux (Jacques). Mine Degrond, laquet Olni. Rencurel. Sourbet. 
Farrachin. Deixonne. Jcan-Méreau. Oopa Pouvanaa, Reynaud (Paul). laillide. 

Barrot, D: ficheral. Jeanmot. Orvoen. Ribeyre (Paul). Teitgen ‘Henri) 
bas Delahoutre Joubert. Pantaloni. Ricou. Gironde. 4 
Pas past ds Delhes (Yvon). arts (Géraud). er A . ne Eugène), nr (Pierre), 
sxnirsy d’ASs7% f{de). e1cos Juglas etil (Eugène- eine. ile-et-Vilaine. 
Baurens Dena:< (Joseph). ii n, Rhône. * Claudius). à Rincent. Temple 

hs let Denis (André), uly. elit (Guy), Basses- |Rociore. lerpend 
Besuquier. Dordogne Kar. Pyrénées. Roïlin (Louis). lhibault, 

Ecche Depreux (Edouaïd). Labrosse, s Mme Germaine Roques. Thiret 

Lee quet bDeshor:. ge (Henri). * Parpees. pin Thomas (Eugène). 
Broouin. Desiard n3. Acoste. eylel. oulon. lhoral. 

Bon Av Ch’rif even > Lamarque-Cando Pflimlin. Rousseau. linaud (Jean-Louis) 

“nchennoul Devems. Lambert {Emile-Louis), Philip tAndré). Saïd Mohamed Cheikh.|Tinguy (de). dé 
LB'sé (Maurice). Devinai. Doubs. Pierre-Grouës. sauder. Toublanc. 

# ‘uieb Dezaruaulds pre re pr es à nee Charles) Dr pauiet, 
iéunger (André). Dhers. amine-Gueye, ineau. Schauffler ‘Charies)., |Vala 

:vasse Diallo (Yaciné). Laniel (Joseph). Pleven René), Scherer (Marc). Vaontine: 

FA ceret Mile Dienesch. Fr oteashatiigé pi à Pamote. \ its 7 es (Gérard). 
CNT Dixmier LULU ESS me Poinso-Chapuis. au'e-Vienne. erneyrax. 
Bétoland. Dominjon. Laurel. Poirot (Maurice). Schmitt (Albert), Very Emmanuel). 
eugniez té hd Laurens (Camille), Russia. ee ar ‘ Viard. 

hanehini. Doutrellot. ANTAL. - ourlier. Schmi (Ren \iatte 

Lichet See ; Laurent (Augustin), Mlle Prevert. Manche. ÿ viohéite (Maurice). 
Bidauit (Georges). Duforest. Nord Prigent (Robert), Schneiler, Vuillaume, : 
liieres Dumas (Joseph), Le Bail Nord. Schuman (Robert), Wagner. 

Binot Dupraz ‘Joannès). Leconrt : Prigent (Tanguy), Moselle, Wasmer. 
R'ocquaux. Mlle Dupuis (José), |[Æ Coutaller. Finistère. Schumann (Maurice),|Mlle Weber. 
Bocquet. Seine. Lé crivain-Servaz. Queuille. Nord. Weill-Raynal. 
Paganda. Dupuy (Marceau) Leenhardt (Francis) Quilici. Ségelie. Y\on. 

Edouard Bonnelous Gironde. ï Mme Lefebvre (Fran- 

bonnet, Duquesne, cne}, Seine. 

Forra Durroux. Lefèvre-Pontalis. d # 

\,.4 Bosquier, Duveau, Lejeune Max), Somme. N'ont pas pris pari au vote : 

PBouhey Jean), Elain Mme Lempereur. 

j ulel (Paul). Errecart, +8 Sctellour. MM. Furaud, Martine. 

out Evrard. -€SCOFA Aki Godi Z0TN: 

2x2 1e ta Lelourneau u. Godin. Mezerna. 

Bouret Henri). Fabre. s : Apith Guissou (Henri) Michelet 
Bourgès-Maunoury Fagon (Yves), Le Troquer (André). stbéls Mamani Diori. Mon lon. 

Xavier Bouvier, Ille- | Faraud Levindrey, Ba roù 3 Hou ihouet-Boigny Nazi Boni 

et-Vilaine Farine (Philipp:) Loustau, CE me all Vicse d 
Bouvier-0 Cottereau Pariney . Louvel. le n Tounes, KäuiTmann. Nisse. 

Stone au, F; “0 dés Lucas. Ssukadoum. kriezer (Alfred). Ouedra0g0 Mamadou, 

Re à (Max) Fa ] À (Edgar). Charles Lussy. Capitant (René). Kuehn (René). Pa'ewski. 
sert 1 aa À Félls Mabrut Castellani. Lamine Debaghine. Rive. 
ce pa FI : Macouin Chaban-Deimas, Legendre. saravane Lambert. 
Duron Pond Mallez Ciostermann. Lespès. senghor. 
Cadi (Abdelkader) es , Marcellin. Condat-Maharman. Liquard. SOS, 
Colaot , Fonlupt E-pera’er. Marie (André). Coulibaly Ouezzin. Livrv-Level. lerrenoire, 
Candevilie Forcinal, Marin (Louis). Derdour Malbrant, Fheelten 
es Fouyet Maroceill Dusse""ix. Mamadou Rormle. Vend'oux. 

Aron, L Frédér c Dupont, + Lors Félix Tchicaya, Mamba Sano. W off. 
Carticr (Gtlbert), Fré | it « ee Martel Louis). 

; dt (Maurice). \farti à: 

Selne-et-0ise, Froment Martineau, 

Cartier (Marcel), Gabelle Masson (Jean), 

Drôme, abat Haute-Marne, Ne peuvent prendre part au vote : 
Catoire, Gaillard mé 46 Si 
Catrice Dans Maurice-Petsche. . 
Caveux (Jean). rit RE — rh Daniel), MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Cayo! Coratel x " seine 
Charmant sir Ron René Mayer, 
7 mme reg sn Qonstantine. Excusés ou absents par congé : 
Charpin Gavini Mazier. 
Chassaing er 1h Je Mazuez (Pierre- MM. Liselte Tony-Révillon. 
Chastellain, Geotre (de). Fernand). Gay (Francisque), Mauroux, Truffaut. 
Chautard. Gernez Meck khider, Montillot. Villard. 
Chaze Gervolino, Médecin. Lalle. Naegeien (Marcel). 
Chevalier (Fernand), Giacobbi, Mehaignerie. 

Alger Gorse Mekk: 
Chevallier (Jacques), uossel Mendès-France, 

Alger Gouin (Félix). Menthon (de). N'ont pas pris part au vote: 

Chevalher (Louis), ee pe Mercier À vi 
dre Gozard GES), ois ux Sèvres, : rc: , ’ : 
Rs, (Pierre), Grimaud, métayer. pe M. Edouard Jerriot, président de l'Assemblée naliona'e, et 
Loiret. Guérin (Maurice), jean Meunier, JIndre- M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Cheviyné (de). Rhône, et-Loire. 
Christiaens Guesdon. Michaud (Louis), 
Clemenceau (Michel). | Guilbert. Vendée. 
Coffin Guillant (André). Minjoz. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cobn Guille. Mitterrand. 
Cordonnier, Guillou Louis), Moch Jules), : s: valable r 
Coste-F'oret (Alfred), Finistère, Moisan. Nombre des votants............ sonsospuseesosesse  DO0 

Haute-Garonne Guitton. Mollet ;Guy). Majorité absolue.......... PRE EE TE Pt 291 
Coste-Floret (Paul), Guyomard. Monin. Ê à se 

Hérault. Guyon (Jean-Ray- Monjaret. Pour l'adoption...........,,...... 119 
Coudray, mond), Gironde. Mont. Contre .........e Manet iris : 405 
Courant, Ialbout, Pt ne, 

Couston. Henault "inisière. ais ès vérifivati #&n été reclifkés co ment 
ia vd Hennegüélle. Montel (Pierre). Mat, 290 \ shesentes ces nombres on! élé rectifiés confo: méme 
Horma Ould Babana. |Morice. 3 la liste de scrulin ci-dessus. 


Pagain. 
Daladier (Edouard). 








Hubert (Jean), 





Moro-Giaflerri (de). 
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Rollin 

Roques 
t5enblatt 

Roucaut!e 


(Louis), 


(Gabriel), 





Segelle, 

Serre 

SET vain 
sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sgnor. 

sigrist 

Silvandre. 
simonnet 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Ssmaîl 

solinhac. 


Sourbet 
Mme sportisse 
Taillade 


Teitgen (Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 
‘mpie 
erpend 
hamier. 
lhibault. 
Fhiriet 
Thomas 
lhoral 
Thorez Maurice). 
lhuillier 
I 


illon Charles). 


fr 
l 
T 


(Eugène). 





Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
foublanc. 

Touchard. 

loujas 

Tourne. 


lourlaud. 

Triboulet. 

fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valay 

Valentino, 

Vedrinos 

Vé2 {Gérard). 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Vernevras 

Verv Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Pierre Vilion 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer 


Mlle Weber 
Weill-Raynal, 
Yvon 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Gard 
Roucaule !Roger), 
Arnlèche, 
Rou: 
Rou-scau 
Ruffe 
Mis Rumeau 
$aïd Mohamed Cheikh 
Daudet 
Savard 
Schaif 
Schauffler Charles). 
Mme schell 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 
Iaute-Vienne. 
Srhinitt (A.bert), 
Bas Rhin 
5 (pi (René), 
Manche 
Schneiler 
Schuman Robert) 
\! <elle 
Schumann Maurice) 
Nord 
MM 
Aku 
Ahtlhy 
Aubame 
Bar 1] 
Ben Tlounes 
joukadCum 
Capitant ‘René) 
CUaste'!an 
Chaban- Delmas. 


} 
Clostermann. 








Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya 
Furaud 

Godin 

Guisson Henri). 
ilamant for! 
Houphonel-Hoigny. 
Kauffmann, 





Krieger {Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine, 
Legendre, 

Lespès 

Liquard 
LivrvLevel. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 
Mamba Sand, 
Martine. 


—————————t 


Mezerna, Ouedraozo Mamadou |Terrenoire. de 
Michelet. Palewski. lheetten. 

Mondon. Rivet. Vendroux, 

Nazi Boni, Saravane Lambert. Wolit. 

Nisse. Senghor. 


Ne peuvent prendre par: au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (ae), 


Excusés ou absents par congé : 


MM Liselte. Tony Révillon. 
Gay (Francisque). Mauroux. Truifaut, 
Khider, Montillot Villard. 
Lalle, Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard JHerriot, président de jl'Assemblée nalionale, et 


M. Bouxoin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nom 00 VOS revues ares cdantiasrat se CDD 
Malonitf ADSDINO.. Se. ss tsesescnscsemancess see . 286 
Pour FadbptiôR. ses ccsiscsercsse FD 
Contre: ........ PECEPTETETET ELLES 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contor. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Bayrou, René Capilant, Castellant, 1. 
Clostermann, Dusseaulx, Furaud, Godin, Kauffmann, Alfred Krieger, 
René -Kuchn, Legendre, Lespès, Liquard, Livry-Level, Malbrant, Mi- £ 


chelet, Mondon, Nisse, Palewski, Terrenoire, Theetten, Vendroux et 
Wolif, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent 





avoir voulu voler « pour ». 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 20 DECEMBRE 190 9381 








1 LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 317° SEANCE 


 —-—- _— a —— _ 


SOMMAIRE | 410. Dépôt d’un AT 
14, — Procès verba), | 44. Dé rapyorts 
2. — Siatut du fermage et du mélayage. — Suile de la discussion | 
d'uryence d'une proposition | 
(rt. 2 (reprise PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 


hésullat du scrutin vériiié sur l'amendement de MM. Valay ei 
ée sesmaisons: adoplion. vice-président. 


Adoption, au scrutin, de larlicle modifié. Û "O 
La nee ( ouverte à \ LA 
Ari }. 
MM. de Sesmaisons, Lamarque-Cando, rapporteur. 
Ain idement de MM. Pirot, R ilfe, Montagnit r, ten Ï 
pumer l'article: MM. Tricard, Emile Hugues, Moussu, présider 
+ : } icul PROCES-VEFBAL 


de la commissions de l'agricultore:; Piflimlin, ministre de 
Tanguy Prigent. — Reje', au serulin. 


vendement de M. Defss du Rau. tendant À \e-nouvelle rédar- ..M. le président. Li pi t \ Dai ü la deuxieme si 


dant à s<up- En. Fe” 





| de l'arlicle: MM. Defos du Rau, le président, le président | jour à été affiché et distribué 
de la commission, Paumier, — Adoplion, au serulin. | Hnval l'obs tion Je 
\inendement de M. de Baudrv d’Asson: MM. de Baudry d'Asson, | Le procès bal est )} 
Paumier, le président de 1x commission, le ministre de l'agricul 
/ ture, Coudray, Emile Hugues. — Rejet, au scrutin. ’ 
irl. 4 2 — | 
Nouvelle rédaction de ï‘arlicle présentée par 1] ‘ommission ; 
M soiolen: de a do | Par la Ccomn | STATUT DU FERMAGE ET DY METAYAGE 
Me ue de M. mn ag es, tendant à Supprimer l'artick: | Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 
M Emile ugues, Paumi eios Qu Rau, le president de la | 
comraission, Triboulet. — Retrait. | e . N : 
c . s | "M. isident. L'ordri r appelle | te de la discus- 
MM. le président, le président de la commission, Paumier | : . rats — ! | - AU L r 
« : : | Sion) Q UFSENC(I (a b { Hi OI «ae 1 UIIUre SL 
\mendement de M. Triboulet et sous-amenderment de M  Pau- | douze propositio de i relati 1 statut du fermage et du 
] : MM. Paumier, Marce! David, le’ ministre de l’agricul{ur | vare 309.7 1-10! 192 106.7 97,4-8506-0184 
ou : ë ] mélivagi il ) ) LOI 1221-3100-209 24-S500-0184- 
es. — Rejet du sous-amendement. PONTIAC AIT 
Autre sous-amendement de M. Paumier: M. Paumier. — Relrait. L r 
Aulre sous-omendement de M. Paumier: M. Paumier, lrlicle 2 (suit ] 
Rappel au règlement: MM. Triboulet, le président. | 
É 3 ‘SR M. le président. lan \ premicre séan lu 15 décembre 1950 
Sur le sous-amendement de M Paurrier: MM. Emile Hugues, le l ft «9 nil l, vote «ur l'amen nent n° 623 (3: rec 
président de la commission, Paumier, ie rinistre de j'agriculture A ÉTA LA © JA SE NT ES De CS hr ES | ni 
de x ee : ui had tification), de MM. Valay et de Sesmaisons, à l'article 2, 
I ei. —— Rejet, au <erulin. : Vi lue SI ES : r MËr, 407 Re 
mt L RÉ | 1) Es il] LIU dl [A Il iilat il uct 1111 LUI au 
rulin sur l'amendement de M. Triboulet, — Pointage. Pr9- | seyulin: 
Chinalinn ultérieure du résultat. | ÿ : 
tre. 5, ep (] VOIS es etat ds bosès 574 
vt , à e , . .v PL Le noce nus .. 00 
Nouvelle rédaction présentée par la coramission: MM. Roques Pont 
le rapporteur, Tricari. Pour J'adoplion.....s.sse sx CE 
Renvoi de Ja euile de la discussion à une séance ultérieure Contre .....,.....s..sssse 204 
à — Réinescriplion d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas débat L'Assemblée nationale a ad | té. 
4 — Report de l'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait L'article 2, apres l'adoption de _l'amen le ment n° 66 de 
pas débat, M. Lucas et de l'amendement n° 65 (3% rectification) de MM. 
Sie alav et de Sesmaison ce trouve maintenant ainsi rédigé : 
6. — Ranre “inscrintio ‘une aff cOuS réserve * des. à Valay A + 3 JE 
el. + d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait « L'article 4 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié par 
| 6 l'article 13 de la loi du 13 avril 1946, est de nouveau modifié 
5. — Décisions du Conteil écon imiqne. et BTS F4 comine sut: 
es ; ° Le deuxieme alinéa est modifié comme suit: 
à sed Le ete : L eh : ul - e al : | | 1 | art sd sus St pot 
‘ 01 DIS, pi lé delà D niétaire d'un fonds rura va 
8 — Dépôt d’une lettre rectificative à un rroje! de loi. exercer le droit de préemption pour installer un fils ou une 
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fille, un petit-fils ou une petite-fille ou leur conjoint ayant 
atteint l'âge de la majorité. 

« 2° Dans le troisième alinéa, le mot « fermier » est rem- 
placé pal le mot « preneul > 

« 3° L'article 4 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Tout bénéficiaire du droit de préemption est tenu d'exploiter 
personnellement le fonds objet de la préemption aux conditions 
jixées aux articles 10 et 33. 

Au cas où le fonds mis en vente comprendrail une maison 
d'halutation utilisée on utilisable par le preneur et qui perdrait 
toute valeur si elle était dissocite de l'exploitation, le droit de 
gréemption pe pourra jouer que sur l'ensemble. » 

Je mets aux voix Fensemble de F'article 2 dans cette nou- 
velle rédaction. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert. - 
Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin 
Nombre: des NON... sise ueleavess D81 
MRIOPIIC CODEN TT rt nn feras 291 
Pour l'adoption, :.......: 106 
CAO: Suite ets ertes 179 


L'Assembiée nationale a adopté, 


[ {rlicle 1 
M. le président, « Art. %. — Sont supprimés les alinéas 9, 4 
el 5 de l'article 5 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
par l’arlicle 1% de la loi du 13 avril 1246. » 

la parole est à M, de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Je désire simplement poser une 
question à M. le rapporteur, 

\ux termes de l'article 5 bis de la loi du 13 avril 1946, une 
expertise doit éventuellement déterminer la valeur du fonds. 
Jus l'estimation de la valeur du fonds, il doit bien être 
tenu compte de la valeur de tous les éléments qui le consti- 
tuent ? 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur, H est bien entendu 
que pour apprécier la valeur du fonds il faut tenir compte de 
tous ses éléments constitutifs, Il ne peut pas en être autrement. 

M, Olivier de Sesmaisons, Je vous remercie, 

L EI orieur. 


monsieur Je 


M. le président. MM. Pirot, Ruffe, Montagnier ont déposé ur 
amendement tendant à supprimer l'article 3. 
La parole est à M. Tricart, pour défendre cet amendement: 


M. Jean Tricart, Mesdames, messieurs, mon ami M. Pirot, 
obligé de s'absenter, m'a chargé de défendre l'amendement 
qu'il a déposé, tendant à la suppression de l'article 3. 

L'article 3 tend à supprimer > alinéas 3, 4 et 5 de l'arti- 
clé 5 bis ajouté par la loi du 13 avril 1946 à l'ordonnance du 
17 octobre 1946, et relatifs à des cas où le preneur en place 
d'une propriété mise en vente ne désirerait pas exercer son droit 
de préemption. Ainsi, aux termes de l'alinéa 3, pouvaient seuls 
se porter acquéreurs les professionnels de l'agriculture, culti- 
vateurs, exploitants, ouvriers agricoles. 

D'autre part, les alinéas 4 et 5 garantissaient, aussi bien que 
les droits du preneur, ceux du bailleur. Ces dispositions étaient 
justes et sages. Elles furent d’ailleurs l’objet de longues dis- 
cussions au moment du vote du statut du fermage et du 
métavage, Le président de la commission de l'agriculture, notre 
uini \Valdeck Rochet, à notamment indiqué : 

« Le souci de la commission a été de permettre l'accession à 
la propriété terrienne au fermier, à l'ouvrier agricole ou à toute 
aulre personne s'engageant à l’exploiter. 

Pour ces raisons, la commission a décidé que le bénéfice 
du droit de préemption avant été offert au fermier, seuls 
pourraient se porter acquéreurs de terres mises er vente : « les 
professionnels de l'agriculture ou toute autre personne s'enga- 
geant à les exploiter ». 

Et M. Waldeek Rochet poursuivait: « D'ailleurs, même si cette 
Inesure pouvait avoir pour conséquence une certaine baisse du 
prix de la terre — que certains de nos collègues redoutaient — 
ceile conséquence ne serait pas désastreuse car, depuis quel- 
ques annces, le prix de la terre, souvent exagéré, empêche le 





paysan d'accéder À la propriété. Ce sont les spéculateur: nm 
chands de biens, négociants, qui accaparent toutes les terre. 

M. Bernard Paumier. Comme maintenant d'ailleurs, 

M. Jean Tricart. Aujourd'hui, après une série de mil 
tions visant les droits des preneurs en place, c'est une n 
atteinte à cette fameuse accession à Ja propriété dont 
avec einphase certains hommes de la majorité. 

« Le paysan, propriétaire de la terre qu'il cultive, vo 
terme de la promotion paysanne » à déclaré M. Da 
24 novembre. 

Mais comment Va-t-ii devenir propriétaire de Ja terr 
iravaiile, ce paysan ? Vous lui en enlevez toute -possibilite 

Supprimer ces dispositions du statut, c'est permettre Lachit 
des propriétés agricoles, das Ja majorité des €as, par des 
sonnes qui n'ont en vue qu'un placement de capitaux. La 
dans une période d'instahilité, apparait comme un plac 
sûr, pes en outre de prélever des intérêts, sous fo 
soit de fermage soit de partage des produits, et cela au 
ment des fermiers et des métavers. 

Ainsi s'établit une sorte de marché noir de la terre: les 
montent, les paysans ne peuvent plus acquérir KR terre « 
travaillent, le petit proprictaire qui n'a pas assez de ter: 
peut plus en acheter, le fermier, le métaver et l'ouvrie 
coe demeurent des paysans sans terre. 

Vous parlez beaucoup des communistes, ennemis de la 
priété paysanne, En rfalité, ce qui vons préoccupe, c'est là 
défense de la grosse propriété foncière, En mème temps, vo 
barrez la route aux véritables paysans, à ceux qui la trava 
lent. (Très bien! très bien à Cerlrême gauche.) 

D'ailleurs, les chiffres sont Ta. En 1892, notre pars coniptit 
5.709.000 çexploitations, En 1929, il ne s'en trouvait plus 
3.942.000 et le recensement de 1946 accusait la disparilior 
879.000 petites exploitations par rapport au chiffre de 1920 

M. Jean Sourbet. Sans doute parce qu'elles rapportent trop! 

f1, Jean Tricart, Ces chiffres prouvent en outre deux choses: 

Premièrement, les gros ont mangé les petits. (Erc'amations 
au centre et à droite.) 

Deuxièmement, beaucoup de terres sont passées entre les 
mains de gens qui n'ont rien de cormun avec les professio 
nels de l'agriculture, ({nterruplions à droile et au centre. 

M. Joseph Guyomard, Combien de fermes sont restées nent 

D) 


*. 
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M. Jean Tricart. Lorsque nous demandons le maintien des 
alinéas 3, 4 et 5 de l'article 3 bis, nous voulons permettre ( 
des paysans deviennent propriétaires. ; 

Nous somines fidèles à notre programme de défense des 
petits et movens paysans, à notre programine ag'aire, Mais 
re s'agit nullement de réforme agraire, il s'agit simplement 
de défendre le statut, tel qu'il fut voté en avril 1946. (App'au- 
hissements à l'ertréme gauche.) 

M. Joseph Befos du Rau. Pourquoi le changez-vous alors ? 

M. le président, La paro'e est à M. “mile Hugues, contre 
l'amendernent, 


M. Emile Hugues. Je demande à l'Assémblée de repousser 
l'amendement de M. Pirot, 

Les paragraphes 3. 4 et 5 de l'article 3 bis prévoient une pro- 
eédure longue et difficile qui n’a jamais pu recevoir d'applica- 
lion 

Pourriez-vous, monsieur Tricart, me citer un cas dans lequel 
i. a été fait application de ces paragraphes ? Si vous pouviez 
ine citer une référence, je me renGrais Voionliers à vos raisons. 


M. Bernard Paumier, En lout cas, cela n'a jamais gêné per- 
sonne. 

M, Emile Hugues. La sagesse veut, par conséquent, que lon 
renonce à une mrocédure difficile qui n'a pas encore trouve 
d'application dans la jurisprudence du statut du fermage. 

Au surplus, quelles sont les raisons invoquées par notre 
collègue à l'appui de son amendement ? 

I nous reproche de vouloir écarter les petits paysans de 
l'accession à la propriété et de vouloir rendre possible achat 
de la terre par des personnes qui n'ont en vue que des place- 
ments de capitaux. 

Ce qu'il convient d'abo'd de réaliser, permettez-moi de vous 
le dire, c'est la sécurité du preneur en place. 

Cette sécurité à été assurée par le statut du fermage. Dès lors, 
nous ne devons pas aller plus loin, car ce serait une atteinte 
grave au droit du propriétaire de disposer de son bién. 

Le droit de préemption est déjà une atleinte certaine au droit 
de propriété. Aller plus loin, reviendrait à admettre lexpro- 
priation pour cause d'utilité privée. Voilà une prehulère raison 
pour laquelle il ne nous semble pas possible de souscrire à 
votre amendenené. 
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Crovez-vous, d'autre part, que ce soit mauvaise chose que de 
pi méttre l'acquisition de la terre par des personnes en quête 
de placements de capitaux ? J'ai démontré, dans la discussion 
“éncrale, qu'il était intéressant pour l'agriculture de recourir 
: investissements el qu'au cours des années qui se sont 
“outvces entre 1890 et 1900, les investissements de capitaux 
“rives, étrangers à l’agricullure, avaient profité à l'agriculture. 

Vouloir écarter ces capitaux, veuloir s'opposer à ce goût ins- 
tincuf qu'ont les gens de France de posséder un morceau de 
terre, c'est véritablement aller très loin et vouloir réserver la 
terre uniquement à une nouvelle classe paysanne. 

C'est en fait refuser l'accession à la paysannerie et à la terre 
de ceux qui ne Ja cultivent pas et vouloir rediviser — per- 
mettez-moi l'expression — le pays en nouvelles classes sociales, 
cablir en quelque sorte une nouvelle lutte de classe à terme, 
le contre laquelle vous désirez précisément vous élever. 

1 n'est donc pas mauvais que les gens puissent acquérir la 
terre et qu'elle ne soit pas réservée aux seuls professionnels de 
l'agriculture. 

on veut acquérir la terre, diles-vous, uniquement pour obtenii 

\ intérêt élevé pour les capitaux que l’on va investir, Croyez- 
vous que votre objection soit valable et sérieuse ? Estimez- 

us que la rentabilité des exploitations agricoles soit telle qu’à 
l'heure actuelle les gens qui effectuent des placements en 
achats de biens immobiliers trouvent un intérét supérieur à 
celui qu'ils pourraient recueillir dans d'autres spéculations ? 
L'argument n’est pas valable. 

croyez-moi, et c'est par expérience professionnelle que je 
parle, l'accession à la propriété du fermier et du métayer est 
possible sans les dispositions des pa'agraphes 3, 4 et 5 de l'ar- 
ticle 5 bis. 

Je puis, par expérience, affirmer — et ceux de nos collègues 
qui se sont intéressés à ce problème peuvent en dire autant — 
que ceux qui ont voulu acquérir la terre, fussent-ils fermiers ou 
métavers, Ont toujours trouvé un marché très large. 


ct 


M. Félix Garcia. Ce n'est pas exact, 


M. Emile Hugues. 11 ÿ à, actuellement, un transfert de la 
terre au profit des fermiers et des métayers. D'une façon gént- 
rale, les propriétaires, sous la pression des événements, ont éte 
obligés de céder la terre qu'ils tensient quelquefois de leurs 
ancélres. 

On ne peut done retenir comme valables des arguments qui 
consiste à dire qu'en supprimant les alinéas en question, comme 
nous le demandons, on empêcherait de posséder un morceau 
de terre les fermiers et cs métavers. 

Quand vous nous proposez de garantir aux paysans l'acces- 
sion à la propriété de la terre — c’est bien un point de votre 
programme, n'est-ce pas ?.— vous êtes, permettez-moi de vous 
le dire, en contradiction singulière avee Ja résolution qui a 
lé votée if y a deux ans au Kominform par M. Duclas, quand 
il s'est agi de condamner celui que vous appelez le traitre Tito, 
el qui s’opposait à la petite exploitation paysanne. 

Je vous rappelle également les paroles de Lénine qui affr- 
mait que la petite propriété, la petite exploitation réalisent cha- 
que jour les conditions de la grande bourgeoisie et du capi- 
talisme et qui prétendait qu'il fallait supprimer Ja petite exploi- 
lation et la petite propriété, (Vives protestations à l'extrême 
gauche, — Rires à gauche ct au centre.) 


M. Félix Garcia. Vous mentez effrontément. Citez donc exacte- 
ment l’auteur. 


M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 
M. Emile Hugues. Je vous apporterai le texte, monsieur Garcia. 
M. Félix Garcia. Demai:.. un jour! 


M. Emile Hugues. À la prochaine discussion sur le statut du 
fermage, et je dirai Ja proclamation votée par le Kominform 
lorsqu'il s’est agi de condamner Tito. 


M. Jean Tricart. C'est une diversion grossière, pour repousser 
notre amendement au nom de lanticommunisme. (Erclamations 
sur divers bancs.) 


M. Emile Hugues. Je vous apporterai les textes, notam- 
ment, celui de Lénine, qui figure dans « Ea maladie infantile 
du communisme » que, par conséquent, vous devez connaître 
aussi bien que moi. 


M. Félix Garcia. C'est pourquoi je dis que vous mentez. 
M. Georges Coudray. Vous reniez votre propre doctrine. 


.. 


_M. Emile Hugues. C'est la raison pour laquelle j'estime que 
l'amendement de notre collègue n’est pas sérieux el je demande 
à l’Assemblée de se prononcer pour la suppression des.alinéas 
précités de l’article 5 bis, estimant — je sais que j'ai fait quel- 
ques réserves sur le rapport de la commission — que c’est là, 
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peut-e! le seul point utile de la modification que us allons 
voler, \pplaudissements sur certains bancs à guu he ci té 
certre 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 

M. Raymond Moussu, prés'ent de La Commission Va com 
mission à examiné l'amendement de M. Pirot et \ repouss 


ar 22 voix contre (3. 

Je ne veux pas discuter les arguments invoqués par M. Tri- 
cart, Je dirai simplement que ce qui à détermmn 
c'est exclusivement l'intéret des preneurs. 


Je m'explique 

Le droit subsidiaire accordé aux non-professionnels est en 
relation étroite avec la stabilité du fermier en place, 

M. Maurice Lucas. [res bien! 

M. le président de la commission, Le statut du fermage a 
réalisé, entre autres avantages pour Fexploitant, la stabilit 


Si l'on accorde exclusivement aux professionnels de lagricul 
ture Ja possibilite de faire jouer le droit de préemplion, que se 
passe-t-11 ? Le professionnel qui achete Fa terre : trouxse dans 
l'obligation, en application des décisions prises, de Fexploiler 
lui-meine pendant neuf ans, Par conséquent, 1 doit faire partir 
le fermier en place. 


M. Joseph Defos du Rau. € 6-t évident. 
} 


M. le président de la commission. Le droit à la stabilité que 
nous avons voulu réaliser se trouve, de ce fait, parfaitement 
inopérant et c'est contre cela que la commission de Fagricul 
ture à voulu se prononcer 

Si nous adoptions la proposition de nos collègues, nous a: 
terions à cette situation para loxale qu ils perimetltratent, alors 
qu'ils prétendent ètre les défenseurs des preneurs, Fexpulsion 
du preneur, dont l'exploitation seral soumise au 
préemption par les professionnels, 


Voiâ ce que la commission de l'agricullure n'a pas voulu 
Elle a entendu défendre ainsi la stabilité et les droits des } 
neurs, (Applaudissements au centre et à droite 


} 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri 
ture. 

M. Pierre Pflimlin, mainislre de 
ment partage le sentiment exprimé par M. le 
CoIHMISsSION, 

M. Bernard Paumier. Evidemment! 


M. le président. la parole est à M 
répondre à la commission. 


l'agriculture. Le Gouvern 


1 


président de Ja 


Janguy Prigent, pour 


pronom ct N 


pal M. le 


intervention 


M. Tanguy Prigent, Apres les paroles 
président de la commission de l'agriculture, mon 
sera tres courte. 

Le groupe socialiste votera sans hésilation article 3 présenté 
à l'Assemblée par la commission de l'agriculture, c'està-dire 
la suppression des alinéas 3, 4 et 5 de l'article 5 bis de la lo 
du 13 avril 1956. 

Nous ne voulons pas ouvrir un débat de doctrine. Nous dirons 
simplement que lorsque, en 1946, nous avons adopté toutes 
les dispositions de l’article 3 bis, nous pensions bien faire, H 
arrive souvent, lorsqu'on vote une nouvelle loi, que certaines 
de ses dispositions ne donnent pas, à l'usage, les résuitats qu'on 
avait espérés, C'est le cas en l'espèce. 

Je veux done dire ce soir, indépendamment des problèmes 
de doctrine, que c'est à la demande pressante, quelquefois 
angoissée, des fermiers que nous prenons cette décision. 

Ce sont précisément les fermiers les plus pauvres, ceux qu’, 
faute de movens, "ne peuveat exerce! le droit de préemption, 
les petits fermiers travaiilant dans des régions déshéritées, on 
les jeunes ménages n'avant pas encore la possibilité d'acheter, 
qui viennent nous dire: 

« Nous n'avons pas le moyen d'acheter, et si nous renon- 
cons à notre droit de préemption, c'est un autre exploitant 
qui l'exercera, probablement un exploitant d'une autre caté- 
gorie sociale, un exploitant riche, qui sera un peu cultivateur 
inais qui, disposant de gros movens, « dirigera » son exploita- 
tion plutôt qu'il n'y participera effectivement comme nous, » 

« Eh bien, nous disent-ils, si c'est un tel homme qui achète 
la ferme, il sera tenu de l’exploiter lui-même, aux termes des 
paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 5 bis de la loi du 13 avril 1946 
et dans ce cas nous allons être mis à la porte pour faire place 
aux riches, » 

Cela suffit pour que nous votions sans hésitation l'article 3, 
dans le but d'assurer la stabilité et le droit au travail des fer- 
iniers pauvies. ‘Applaudissements à qauche, au centre et à 
droile.) 

M. le président. La parole çst à M. Tricart, pour répondre au 
Gouvernement. 
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M Jean Tricart. Pour nous également, il ne s'a 
que-Uon de doctrine, mais d'une question de pr 
au centre cl à gauche.) 

M, Jean M=sson. Où e-t la nuance ? 


M. Georges Coudray. Vous vous reniez vous-méêmes ! 


git pas d'une 
ricipe. (Rires 


M, Jean Tricart. Ein tout cas, c'est une singulitre diversion 
que d'affiriner que notre amendement n'est pas sérieux, alors 
quil reprend le texte vote en avril 1946, après une longue 


! 


dise pres qu'eussent été développés tous les arguments 
el apres que, dans le gays, la démonstratior: eût été faite 
quo ha pas elupeche, TDais qu'on a Îreiué une hausse massive 
au prix de Ja terre. 

D'ailleu est mintenint une habitude, Quelques-uns de nos 
cosiegues, ne pouvant réfuter nos arguments, n'ont plus d'autre 
recours que lanticommunisme, C'est la méthode qu'a emplovée 
M Hugut 


M, Maurice Lueas. Cela n'a rien à voir avec ce qui Hiols 
L'eocecnpe 
Les professiônnels ne sont pas tous communistes, 


M. Jean Tricart, Quant à l'argument de la défense du preneur 
en place, de garantie de fa stabilité du preneur en place, 


Je vous prie « msidérer que le paysan qui Va acquérir Ha 
terre est généralement un preneur sans terre. 

Qui va étre ce plus stable ? Este le nouveau propriétaire 
ou | Dreneur, cel que vol vouiez maintenir en place, SI 
\0 permetiez à des gens qui n'ont rien de commur avee 
Jes professionnels de l'agriculture d'acquérir ces terres ? 


M. Tanguy Prigent Ce sera le preneur en place. 


M. Jean Trieart. En réalité, il s'agit non pas de garantir [a 
slabiuté du prencur, mais d'empêcher de petits et moyens 
ps ins de devenir propriétaires, et cela pour permettre à 
a grosse propriété foncicre d'acquérir de nouvelles terres. 
Œrclamations sur plusieurs bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Si M. Tanguy Prigent veut vraiment défendre les prencurs 
les plus pauvres, 1 nous suivra, je pense, en votant la 
réduction de 15 p. 100 du prix des fermages et en adoptant 
arlige aix deux tiers 
C'est cela, la vraie défense des preneurs en place, 

Ln fout ça, ia defense des paysans consisté, en premier 
lieu, à leur permetrte d'acquérir la terre qu'ils travaillent. (Très 
bien! Très bien! à l'ertrême qauche.) 

Voià pourquoi nous mairtenons notre demande de sup- 
pression de laïlicle et nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Pirot. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secretarres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des volants......…. Mini EE 078 
DRDONTIÉ -DRROR nos scene se nc 2) 
Pour l'adoption.....,.... PRE. 
rs RENE ER PR 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adomé. 

M. Defos du Hiau à deposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l'article 3: 

a Les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 5 bis ajouté à l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 par l'article 13% de Ja loi du 13 avril 
1936 sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où le bénéficiaire du droit de préemption ne fait 
pa- usage de ce dr, la vente du fonds reste libre ». 


La parole est à M. Delaus du Rau. 


M. Joseph Detos du Rau. Monsieur le président, j'ai déposé un 
autre amendement wientique à celui que vous venez de Hire, mais 
qui a été déposé il y à deux ou trois mois, ; 

L'acenudement que vous avez appelé iv à un instant avait 
élé déposé pur mot, à litre personnel, lorsque je pouvais penser 
que la présente discussion alail s'haslaurer au début du mois 
d'août. Ia été repris par la commission de la justice et de légis- 
lilion, qui m'a prié de déposer en son nom l'amendement n° 48, 
qui est exactement le même, 

Elant donué Ki discussion qui vient d'avoir lieu et que le rap- 
port de la commission de l'agriculture nous avait laissé pres- 
sentir, puisque la imajorité qui vient de se manifester n’a fait 
qu'eutériner les propasitions de la commission de l'agriculture 
au sujet de la nouvelle rédaction de l'article 5 bis, la com- 


. * FI TE 
mission de la justice a pensé que, du moment que les acq 
tions des biens ruraux ne seront plus réservés aux profes 
neis de l'agriculture, il valait mieux, en fin de cet articl, 
vient d'être adopté, dire clairement que la vente est désormir 


libre. C'est donc presque un amendemert de pure forme 
uniquement préoccupés de rendre le texte plus clair, nous 
proposons d'adopter. 

En effet, nous avons souvent remarqué, à la commis: 
la justice et de législation, qu'il y a souvent des litig 
qu'on prétend déduire du sens général du texte une co 
qui est évidente pour Fune des parties et que l'aut: 
conteste. 

Si l'Assemblée veut bien accepter l'amendement de {, 
que je lui propose, il ne pourra pas y avoir de conte:t 
puisqu'il s’agit de confirmer Ja décision qui vient d'être ; 
en ajoutant expressément à l'article qui vient d'être voté là 
Je cas où le preneur ne fait pas usage de cette loi de préemnt 

-la vente du bien sera libre ». 

M. le président. Si je vous comprends bien, monsieur Def 
du Rau, vous retirez l’amen lement n° 7 pour lui sub<tty 
l'amendement n° 4S au nom de la commission de la justice. 
de législation. 

M. Joseph Defcs du Rau. Gui, monsieur le président, C'eit 
reste le mème. 

M. le président. Mais dans sa rédaction nouvelle, votre amende. 
ment n° 48 tend à compléter l'article 3, Je dois donc app 
d'abord lamendement présenté par M. de Baudry d'A: 
ainsi rédigé : 

« Dans l'énumération des alinéas supprimés par l'article 2 
ajouter les alinéas 4 €t2 ». 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la comn 
sion. 

M. le président de la commission. La commi<sion de l'azri. 
culture demande à M. Defos du Rau de maintenir l'amende. 
ment n°7 

M. Joseph Defos du Rau. Volontiers. 

M. Bernard Paumier, Nous verrons. 

M. le président. L'amendement n° 7 de M. Defos du Pa, 
dont j'ai donné précédemment lecture, demeure donc en die 
cussion. | , 

La parole est à M. le président de Ja commission. 

M. le président de la commission. La commission de lagri 
culture à adopté l'amendement de M. Defos du Rau par 22 voix 
contre 13. Cormme l'a dit son auteur, il s'agit plutôt d'un amer 
dement de forme, car il ajoute peu de choses au texte déja vole. 

Toutefois, pour plus de précision, Ja commission de Fagricul 
ture accepte bien volontiers l'amendement de M. Pefos du Han. 

M. le président. La parole est à M. Pauruier. 

M. Bernard Paumier. On nous avait appris, dans cette Asserm- 
biée, que les juristes n'aimaient guëre les répélitions dans les 
textes. Or M. Defos du Rau est un juriste et, quand il insiste 
sur son amendement n° 7 qui précise des dispositions déja 
existantes, cela ne présage rien de bon pour nous. C'est pour- 
quoi nous voterons contre l'amendement et demandons Île 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 
M. le ministre de l’agriculture. L'amendement n'est peut-être 
pas indispensable, mais il comporte une précision que le bou- 
vérnement, pour sa part, accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Des 
du Rau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 57% 
1 


Majorité absoltue....... sosesenesuses. ses 288 
Pour l'adoption.........., 401 ; 
CORRE :....6% ‘vadéieeñes 14 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. de PBaudry d'Asson a présenté un amendement tendant 
à ajouter, dans l'énumération des alinéas supprimés par l'art 
cle 3, les alinéas 1% et 2. 








La parole est à M. de Baudry d'Asson, 
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2 = rertrrté 
M. Armand de Baudry d'Asson. Mes chers collègues, en ce 
".oncerne le droit de préemption accordé au preneur nous 
ons toujours dit que des considérations d'ordre social impo- 
me nt con maintien, Mais qu'il devait élre aménagé de facon à 
pas porter alteinte, sur le plan économique, aux intérèéts des 


[AL 


Sdit 


EL 


; en case. 
ee le domaine économique, en effet, les exigences techni- 
modernes obligent à favoriser dans toule la mesure du 
ossihle l'apport des capitaux à l'agriculture. C'est dans ce sens 
| » le statut à confirmé le principe de l'indemmnilé au fermie: 
cortant qui 4 amélioré le fonds. 

pi au propriétaire toute st curité dans ce domaine, En effet, 
| apoutit à amener le bailleur à accepter soit le prix fixé par le 
preneul lui-méme, soit, surtout, le prix déterminé souveraine- 
t par le tribunal paritaire, c’est-à-dire un prix taxé. 

cette solution pose, à mon sens, un problème grave. La taxa- 
ton du prix de la terre ne peut pas être introduite dans lécono- 
cenérale du pays par le détour d'une loi sur le fermage. 
Elle suppose une lui spéciale qui serait étudite et discutée 
comme telle. 

En effet, aucune raison ne semble prévaloir pour traiter l'agri- 
culture différemiment des autres activités professionnelles. L'in- 
dustree et le commerce se trouvent-ils soumis à une teile con- 
tante ? Pourrait-on valablement imaginer, dans de tels domai- 
nes, qu'un acquéreur éventuel fixe le prix du bien qu'il con- 
vaite ou, à défaut, qu'il le fasse fixer souverainement par une 
juridi lion ? 

Ainsi done, avec la possibilité de fixation du prix par le tri- 
bunal paritaire, nous maintenons à l'encontre du capital natio- 
nal foncier un régime d’exceplion. 

Par ailleurs, cette taxation porte un préjudice grave aux pro- 
yictaires — pourquoi ne pas avoir le courage de le dire — en 
les empéchant de protiter de toutes les circonstanres qui ee 
raient leur permettre de relirer un prix normal de leur bien, 
profit qui a Sa contre-partie dans tous les risques de baisse ou 
de dépréciation que court toute propriété. 

Le préjudice que ee prix taxé est susceptible de leur infliger 
est tel que les promiélaires vendent aujourd'hui le moins pos- 
ghle et lorsqu'iis vendent ils recourent de plus en plus au 
evslème de la vente par adjuditation. 

\iusi, pour se défeadre contre un traitement de défaveur 
immerité qui les frappe mais qui les atteint d'autant pus dure- 
ment qu'ils avaient largement investi des capitaux dans leurs 
fermes, les balleurs sont amenés à user d'armes légales qui 
causent sans aucun doute un dommage aux preneurs. 

Ceux-ci ne disposent en effet que d'un délai écourté et 
pavent vraisemblablement un prix plus élevé que s'ils s'étaient 
entendus librement avec Jeurs propriétaires. 

C'est pour tou'es ces raisons que J'avais proposé, l'autre 
jour, de remplacer le droit de préemption par le droit de 
retrait, qui apportait une garantie formeile au preneur puis- 
que, dans tous les cas, celui-ci pouvait se substituer à l'acqué- 
reur en cas de vente par aujudication volontaire ou par adju- 
dication judiciaire. 

Mais ce qui, dans mon texte, me paraissait constituer la 
meilleure garantie px le preneur, €'élait l'obligation pour 
celui qui décide d’aliéner son bien à titre onéreux d'en faire 
offre, à des conditions et prix déterminés, au preneur en place, 
qui disposait d'un délai de deux mois pour se décider. 

\insi, le preneur avait toute possibilité de traiter d’abord 
à l'aniable avec le vendeur, et, en cas de désaccord, il pouvait 
automatiquement se substituer au nouvel acquéreur. Parallèle- 
ment, tous les droits légitimes du vendeur étaient sauvegardés. 

Mais, puisque Ja commission de l’agriculture, d'abord, et 
l’Assemblée nationale, ensuite, n’ont pas cru devoir retenir 
mon texte, je demande aujourd'hui que disparaisse du stalut 
ce régime spécial à l'agriculture, exorbitant du droit français, 
consistant à donner au preneur Ja faculté de faire appel au 
tribunal paritaire pour décider du prix et des conditions de 
vente des biens fonciers. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
me suivre en votant la suppression des paragraphes {7 et 2 
de l'article 5 bis, 
és sr président. La parole est à M. Paumier, contre l'amen- 
eurent, 


M. Bernard Paumier. M. Baudry d’Asson, dans sa conclu- 
Sion, vient de nous expliquer qu'il entend reprendre en détail 
te que l’Assemblée a refusé d'accepter en bloc voilà une 
semaine environ, 

En effet, ces derniers jours, M. de Baudry d'Asson, un peu 
à Ja sauvette d’ailleurs, a déposé son amendement téndant 

Supprimer pratiquement l’article 5 bis adopté le 13 avril 
196 dans cette enceinte. 


le droit de préemption, tel qu'il est prévu à l'arliele 5 bis 
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L'amend ment n'a pas ext SOI à da « Fhilhii lui «1e 
l'agriculture mais je sus convaincu que celle-ci ne lui aura.t 
pis réservé bon accueil. 

Quoi qu'il en soit, notre collègue lime que la majorité de 
la commission de l'agriculture n'a pas élé assez loin en empé- 
chant les seuls ulteurs de devenir acquéreurs en cas 
d'impossibilité d'achat de la part du fermier sort 

D'ailleurs, ces d pos tons très dat gereuses venunçont cle 
votces à l'instant par l'Assemblée nationale. 

Notre ami M. Tricart, dans son intervention, a démontré 
coninie | convt t où étuient les défenseurs el ct 
HIiovens eu teu] el es fermiers en l'ox 111 (a. 

Car c'est fait qu 1 terre e F1 e ésl vel 1 tt | 
et que, pour l'essentiel, elle est acquise par des spéculateurs, 
des actionnaires qui Ki font cultiver par autrui, qui disposent 
méme parfo s de pr priet s de plais Fa de terrains de ch d. 
C'est le cas, notamment, en Sol Tr: 


l 


UE 
propos ct ufirmer les déclarations de M. Ti ut 


en considérant l'exemple de mon département, En 41802, 11 y 
avait prés de 50.000 exploitations agricoles et, en 1916, 194140 
St ment: 60 P 100 ont été Haqnidées, M. Huen ] | 

dire ce qu'il voudra. Je lui demande si c'est le communisme 
qui en est cause, car, de 1892 à 1946, le commu ie n'était 
pas au pouxoir en France, que Jt ache, 


M. Jean Masson. Ileureusement, On était plus heureux! 
Erclamations à lC'ertréme gauche. 


M. Bernard Paumier. M. de Baudrv d'Asson veut supprimer 


les premier et deuxième alinéas de l'article 5 bis. Permettez- 
moi de les lire pour éclairer FAssermblée, 

Le premier alinéa est 1 rédige 

« Si le bénéticiaire du droit de préemption estime que le prix 
et les conditior demandes de la vent ont exugeres., 11 eut 
en saisir le tribunal paritaire qui fixe, après enquête et « ] 
tise, la Valeur vénale des biens et les « ltioi ( la vente. 
Dans le cas de vente, les frais d'expertise sont partagés entre 
le vendeur et l’acquérem 

Voici le deuxième alinéa: 

« Si le propriétaire n'accepte pas les décisions du tribunal 
paritaire, 11 peut renoncer à la vente, Dans le is où Ja vent 
h'a pas lieu, Jes frais d'expertise sont à la charge de la pa 


qui refuse la décision du tribunal paritaire 

Par conséquent, quoi qu'il en soit, le propriétaire n'est pas 
forcé de vendre puisque le deuxième alinéa lui résen | 
possibilité de ne pas vendre. Il est vrai que M. de Baudry 
d’Asson et quelques-uns de ses collègues sa doute se 
moquent quelque peu des fermiers: 


ils les exploitent de] 
depuis des siècles. lires à droit: 


des dévcades, parfi 

M. Armand de Baudry d'Asson. Venez Îles voir, moncieu 
lautmier ! 

M. Bernard Paumier, (hi comprend pourquoi, aprés avoit 
tenté de faire échec au droit de préemptüon, HS entendent per 
mettre au vendeur seul de fixer sans discussion les prix et 
conditions de la vente. 

En 1946, pourtant l'Assemblée nationale en avait d 
cut autrement et M. de Baudry d'Asson avait accepté ce point 
le vue, 

Il est vrai, d'autre part, que les tribunaux parilaires ne 
plaisent pas à certains gros bailleurs qui ont incontestable- 
ment des représentants ici. Du reste, non seulement ces tri- 
bunaux paritaires ne conviennent pas aux bailleur ais, 
cédant sans doute à leur pression j'allais dire à leur chan- 
tage — le Gouvernement à déposé un projet de loi n° 10.##) 
qui tend en fait à supprimer bel et bien les tribunaux pari- 
taires, 

J'ajoute que sans tenir compte des avis et des discussions 
de la commission de l'agriculture, saisie au fond, ou de la coin- 
mission de la justice et de l'avis du Parlement, Je Gouverne- 
ment supprime purement et simplement — dans Le budget du 
ministère de Ja justice les crédits affectés au fonctionne- 
ment des tribunaux paritaires. 

Cela signifie donc qu'il y à une atlaque en règle contre Jes 
dispositions de Particle 5 bis. Nous demandons done le main- 
tien des eux premiers alinéas de cet article qui donnent des 
garanties aux deux parties en cause €l qui évilent incontesta- 
blement Ja spéculation 

Agir autrement et suivre l'auteur de l'amendement équivau- 
drait à soutenir la spéculation, pour cerlaines ventes tout 
au moins. On pourrait ainsi rendre légaux des abus déjà nom- 
breux qui sont le fruit et le fait du droit divin de certains 
propriétaires, 

C'est pourquoi nous osons croire que la L#E! or ité (le 
J'Assemb'ée repoussera l'amendement de M, de Baudry d'Asson, 
Amalions à droite. — Applaudissements à Ll'ertrèéme qgau- 
che). 


(| ue 


{ 
{ 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion, 


M. le président de la commission. Me: chers collègues, Ja 
commission de l'agriculture n'a pas examiné l'amendement 
déposé par M. de Baudry d'Assorr. Je désire cependant présen- 
{er quelques observations. | 

Comme chacun de vous, la commission souhaite év demment 
que les opérations de vente réalisées sur des biens ruraux, 
“effectuent sans qu'il y ait de sacrifices ni pour le proprié- 
aire ni pour le preneur, Comme en toute circonstance il est 
possible de faire fixer le juste prix par adjudication, on peut 
affirmer qu'en aucun cas les droits du propriélaire ne seront 
sacrifiés 

IL y aurait cependant un inconvénient à l'adoption de l’amen- 
dement de M de Baudry d'Asson. Je suis d'ailleurs absolument 
ectvaineu que notre collègue n'y a pas pensé, La vente à 
l'arniabe, contrairement à ia vente par adjudication, permet 
ha dissumulation d'une partie du prix. C’est, probablement, un 
moyen très rarement employé dans les milieux ruraux (Sou- 
rires) où dans leur grande majorité, bailleurs et preneurs 
sont parfaitement honnètes, Cependant il n'est pas absolument 
démontré qu'il ne puisse être utilisé. 


M, Emile Hugues. C'est pourquoi le droit de relrait est excel- 
Jent. 


M. le président de la commission, Je suis convaincu que 
M. de Baudry d'Asson ne veut pas faciliter cette manæuvre. 

Néanmoins, l'adoption de son amendement pourrait avoir cette 
conséquence, Las 

Aprés ces observations, la commissico de l'agriciuture @e 
s'élant pas prononcée sur cet amendement, je laisse i’'Assembiée 
J'ise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Sur celte question, le Gouver- 
nement est animé surtout par un souci de cohérence. L'Assem- 
bice s'est prononcée en faveur du droit de préemption, mais il 
semble bien que le texte dont l’auteur de l'amendement propose 
la suppression soit un corollaire nécessaire de ce droit de 
p'eemption. 

Car, enlin, si aucun accord ne Ss'élablit entre le bailleur ven- 
deur et le preneur, il ae restera plus, si on supprime le texte 
en cause, que la seule solution de l'adjudicalion qui peut pré- 
scoter un certain nombre d'inconvénients. 

Je ne reviens pas sur ce qu'a dit à ce sujet M. le président de 
la commission, mais cette adjudication entraine des frais, des 
complications et je ne pense pas qu'il y ait lieu de créer une 
situation pour laquelle l'adjudication, la vente aux enchères, 
constitue la seule issue possible. 

IL est nécessaire, si l'on veut que le droit de préemption dont 
le principe, je le répète, et adopté, produise son effet, qu'un 
arbitrage pusse iolervenir entre le vendeur et un acheteur 
ecventuel. 

La procédure d'arbitrage inscrite dans :e texte est celle du 
{ribunal paritaire, Je sais bien que le tribunal paritaire a ses 
détracteurs et je ne disconviens pas que le Gouvernement lui- 
méme ait été sensible à certains inconvénients du système, 
mas le projet de loi doat 1! à été question est soumis à l'Assem- 
biée qui statuera en toule souveraineté, 

Un attendant que les tribunaux paritaires aient élé, le cas 
échéant, supprimés, Ls demeurent une instance d'arbitrage à 
laquelle il est normai d'avoir recours. 

C'est pourquoi je pense que l’Assemblée nationale qui, à tort 
"u à raison, é’est prononcée en faveur du droit de préemption, 
restera fidè'e à sa pensée en rejetant l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Coudray, pour répondre à 
là commission. 


M. Georges Coudray. je pense que l'Assemblée s'est déjà pro- 
noncée très nettement en faveur du maintien du droit de 
préemption dans les ventes à l'amiable. Or, pour que puisse 
jouer ce droit de préemption, il importe de maintenir les deux 
premiers alinéas de l'article 5 bis, sinon nous ouvririons une 
porle à une dérobade générale de Ha part des propriétæires aux 
obligations qu'il impose. 

Comment, en effet, concevoir qu'un propriétaire soumis à 
l'exercice du droit de préemption ne ferait pas à son preneur 
une offre très supérieure à la valeur du bien loué, simplement 
pour que ce preneur renonce et abandonne son droit de 
préemption ? 

I ne reste alors qu'une procédure, et c'est bien évident: celui 
d'une commission capable de fixer un juste prix tel, comme 
le disait tout à l'heure M. le président de la commission de 
l'agriculture, que personne ne soit lésé, ni le preneur, ni le 
bailleur, C'est l'objet des leux alinéas en auestion. 








En vérilé, M. de Baudry d'Asson désire que nous 
mions purement et simplement le droit de préemption 


cas de vente à l'amiable i 

Je ne pense pas que l'Assemblée puisse le suivre sûr 
puisqu'elle s'est déja si nettement prononcée la semi 
nière, lorsque nous avons abordé ces dispositions. 

C'est pourquoi nous volerons contre la proposition de M 
Baudry d'Asson. 

M. le président. La parole est à M. Eini'e Hugues, pou d 
die au Gouvernetment, 

M. Emile Hugues. Je réponds à M. 1e ministre qui à laré 
que les premier et deuxième alinéas de Farticle 5 1, sont 
les corollaires du droit de préemption, Ces alinéas résultent dy 
droit de préemption tel que vous l'avez organisé, mais non dy 
droit de préemption en général. 

Qu'est-ce que le droit de préemption ? C'est le droit d'or. 
quérir un bien, par priorité à toute autre personne, mais j 


n'est pas indiqué, en celle matière, que la valeur du bien sea 
fixée par le tribunal paritaire. Du moment que vous 4 
accordé à quelqu'un le droit d'acquérir un bien, par prorité à 
toute autre personne, il a bétiéticié du droit de préecmplon, 
tandis que les premier et deuxième alinéas n'ont trait qu'à la 
détermination de la valeur de ce bien, c’est-à-dire qu'ils sent 
à soustraire les propriétés agricoles à la règle générale du m 
ché, à la loi de l'offre et de la demande. 

Si vous aviez acceplé, dans les séances précédentes, le dot 
de retrait donné au preneur en place, en accordant toutes les 
garanties et en supprimant ces pratiques immôrales auxquelles 
M. le président de la commission à fait allusion, mais qui, nu 
le savons, n'ont pas cours dans nos campagnes (Sourires. puis 
qu'elles ont été supprimées, il n'y avait plus de possibilité de 
dissimulation 

Vous parlez du « juste prix » de la vente, Mais qu'est-ce qua 
le juste prix, sinon celui qui résulle, en économie libérale, de 
la loi générale de l'offre et de la demande ? Le juste prix n° 
pas obligatoirement le prix fixé par un tribunal paritaire. I uv 
a meilleur et plus juste prix que celui qui dérive de La loi de 
l'offre et de la demande; c'est la véritable valeur vénale 
bien. En économie libérale, le juste prix est le prix vénal et le 
prix vénal, c'est le prix déterminé par la loi de l'offre el de 
demande, 


$ 


M. Georges Coudray. Il est parfois faussé. 


M. Emile Hugues. Je veux simp'ement atlirer votre allontion 
Sur Un us particulier qui, je le sais, ne vise que certaines 
IÉGIONS, 

Qu'est-ce que le juste prix en matière de vente de bicus 
agricoles ? 

Quand il s'agit d'un bien agricole nettement déterminé, il nv 
a pas de difficulté: le juste prix moyen sera certainement cel 
auquel on serait parvenu par la loi de l'offre et de la demande 
ou par la décision du tribunal paritaire. 

Mais il est, dans certaines régions, des parcelles de terre pour 
lesquelles le juste prix ne correspond pas uniquement à li 
valeur de la terre envisagée en tant que propriété. I peut 
s'ajouter à cetle valeur d'autres élémeuts…. 


M. Georges Coudray. Spéculatits. 


M. Emile Hugues. Non, mon cher collègue, pas seulement 
spéculatifs, mais des éléments sur lesquels on peut normile- 
iment compler., 

J'emprunte un exemple à ma région. Il y existe des terres de 
culture qui sont généralement pauvres et qui, si elles devaient 
ètre estimées uniquement d'après leur valeur de rendement, 
atleindraient des prix peu élevés, Mais, parfois, elles prennent 
surtout la valeur de terrains de construction aux yeux d'étror 
gers qui désirent y édifier des propriétés, ; 

Quand je parle d'étrangers, mes chers collègues, j'emploe 
ce mot dans le sens méridional et je vise des gens qui sont 
étrangers à la Provence, mais non pas de personnes qui vice 
nent, par exemple, de l'autre côté de l'Océan. 

Ces terres ont donc une valeur particulière, car leurs acqu- 
reurs désirent souvent y construire une villa pour venir «y 
reposer. 

Or, si vous déterminez le juste prix uniquement d'après 
valeur de rendement de la terre, vous privez le propriétaire de 
toute la valeur d'apprécialion que peut apporter à cette terre 
une personne qui estime que ce terrain lui convient pour 
construire une propriété d'agrément, Comme. dans ma région, 
où à ramené à 3.500 mètres carrés la superficie des parcelles 
auxquelles s'applique le statut du fermage, n'importe quelle 
parcelle de 3.500 mètres carrés, qui correspond bien à la délr- 
nilion du terrain à bâtir, peut subir, par à détermination du 
tribunal paritaire, qui fixera le juste prix uniquement en fon- 
tion du rendement de la terre, une perte en capital à laquele 





le propriétaire peut èlre seasible. 
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Crovez-moi, vous ne frappez pas les riches propriétaires. Qui 
frappez-vous surtout ? De pelits propriétaires. En effet, dans 
ma région, il est fréquent que la plupart des petits proprié- 
res, estimaut insuffisant le rendement de leur terre, préfe- 
rent la vendre à un autre prix — qui n'est pas spéeulatif, mais 
oui comprend la vaieur d'appréciation que Îles étrangers accor 
lent au terraia. Vous ollez done priver ces petits propriétaires 
de cette survaleur. 

Je tenais à attirer votre attention sur ce cas et si vous trouviez 
un remède... 

M. le président de la commission. L'adjudication. 


M. Emile Mugues. Non, pas uniquement l'adjudication, parce 
gu'eile entraine des frais. 

M. le président de la commission. Oh! 

M. Emile Hugues. Quand on à recours à l’adjudication, il est 
procédé à l'établissement d'un cahier des charges. Vous savez 
aussi bien que moi qu? cet acte nmpose des frais, Puis, il faut 
procéder à une publicité légaie. Je ne crois done pas que vous 
uissiez procéder à la mise en adjudication sans exposer 5.000 à 
oo frañcs de frais selon l'importance de la publicité que 
vous voulez donner à la ven'e que vous vous proposez de 


Quand il s'agit d’une parcelle qui n'est pas très importante 
et j'ai signalé tout à l'heure que le statut du fermage s'appli- 
quait à des parcelles de 3.500 mêètres.… 

M. René Charpentier. La solution consisterait à augmenter la 
surface MINHMA. 

M. Emile Hugues. Je suis ravi que M. Charpentier anticipe en 
quelque sorte sur un amendement que j'ai déposé et sur lequel 
eut-être nous arriverons à nous rejaindre tout à l'heure. 

Je réponds à M. le ministre que les gps et second alinéas 
de l'article à bis n'élaient pas 1e corollaire du droit de préemp- 
ionel qu'on l’envisage juridiquement, mais tel qu'il figurait 
dans le statut du fermage. 

Je rejoins ainsi les observations de M. de Baudry d'Asson. 
J'estime, en effet, que si nous voulons voter une disposition in- 
diquant que désormais nul ne sera plus libre de vendre la terre 
qu'il possède au prix librement convenu entre acquéreur et ven- 
deur, je trouve que ce n’est pas par le biais du statut du fer- 
mage qu'on devrait parvenir à cette réforme, mais par le vote 
d'une loi spéciale. 

Ce sont là, d'ailleurs, les conclusions du rapport de M. Fro- 
mont. Pour ma part, je voterai l'amendement de M. de Baudry 
d'Asson. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Paudry d’Asson. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ..................... 539 
Majorité absMue ......................... 290 
Pour l'adoption ......... 145 
CPE nus -rasesabti ose: ..431 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Monsieur Defos du Rau, vous retirez sans doute votre amen- 
dement n° 48 qui est devenu sans objet, puisque votre amen- 
dement n° 7 a été adopté ? 

M. Joseph Defos du Rau. En effet, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Defos du Rau précé- 
demment adopté se substitue donc au texte de la commission 
pour l'articie 3. 


[Article 4.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 4. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
siun. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, pour 
permettre à l’Assemblée de travailler plus rapidement, je don- 
nerai lecture, si vous voulez bien m'y autoriser, de l’article 4 
lel qu’il a été rédigé par la commission après examen des 
différents amendements qui lui ont été présentés. Cela incitera 
peut-être certains de nos collègues à retirer leurs amende- 
ments s'ils estiment avoir satisfaction, 








Voici done la réhetion proposée pour l'artiele 4: 
"1° LE prermier alinéa de l'article 6 de l'ordonnance du #7 oc. 
tobre 1945, modifié par l'article 13 de la loi du 13 avril 146, est 
de nouveau modifié et complété comme,suit : 


Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiai lu droit 
1h " » " l " 
ut preermplion, pui lettre recommandée ave icvuse ue recelT 
lon où par voie d'huissier, trois mois avant la date envisagre 
pour Ja vente, le prix et les conditions demandés ainsi que les 

+ Pa 
modalt S projetées de 1 vente. Ja lettre ri nma vd C 1 
l'acte extrajudiciaire notitiés par le propriétaire doivent conte- 
| nl 


nir, à peine de nullité, la mention du délai prévu au dernier 
alinéa Qu présent article, 

« 2° Le délai d'un mois prévu au deuxièn linéa de Farti 
cle susvisé est port à (rois mois. 

Je précise que celte rédaction r'sulte de l'adoption ou de 
l'examen des amendements de M. David, inspiré par l'amende- 
ment de M. Garet, de l'amendement n° 49 présenté par M. Defos 
du Rau au nom de la commission de Ia justice et de législia- 
tion, de l'amendement n° 2S de M. Paumier. 


M. le président. Je vous prie, monsieur le président de 1] 
commission, de bien vouloir me faire parvenir ce nouveau texte 
de l'article 4, que je n'ai pas en main. 

Avant de mettre en discussion ce nouveau texte, j'informe 
l'Assemblée que je suis saisi de deux amendements dé 
M. Defos du Rau et de M. Emile Hugues avant le mème objet 
tendant à la suppression de l'article 4. 

La parole est à M. Defos du Rau pour soutenir 
ment. 


[ alliCriiQe 


M. Joseph Defos du Rau. Je relire ion arnenudement 


M. le président. L'imendement de M. Defos du Rau ect retiré, 
La parole est à M. Emile H Iigues. 


M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, j'alitre votre attens 
Uon sur à situation du propriétaire soumis au droit dt PrCeIN ps 
tion et désireux de vendre sa propriété, n 

Aux termes de l'article G de l'ordonnance du 17 
il doit faire connaitre au bénéficiaire du droit de préemphon, 
par lettre recommandée + on vient d'ajouter: « ou par void 
d'huissier », et je ne peux que m'en féliciter — ave 16 


di 
réception, deux mois avant la date envisagée pour la vente 


L 
le prix et les conditions demandés, ainsi que les inodalilés pro- 
jetées de Ja vente. 

Vous envisagez de porter ce délai à trois mois, Un propriétaire 


qui désire vendre devra donc faire notification et attendre trois 
mois. 

A l'expiration de ce délai, le bénéficiaire du droit de préemp- 
tion dispose, d'après le même article 6, d'un délai d'un moig 
pour faire connaitre au propriétaire dans les mêmes formes — 
je suppose que cela veut dire par lettre recommandée où pat 
voice d huissier or à eptation ou son refus d'achete: \ 114 
voilà done à quatre mois de délai. 

Au bout de ce temps, si le prix n'est pas accepté par le pre. 
neur, on à recours au tribunal paritaire, en vertu de Farti 
cle à bis que vous n'avez pas voulu supprimer. 

Procédure devant le tribunal: nomination d'expert, sigmifi 
cation de la nomination d'expert, l'expert procede à ses tra 
Vaux, dépôt du rapport d'expert, signification du rapport 
d'expert. faut encore trois à quatre mois de délai de procé 
dure. 

Ce n'est donc qu'après six ou sep! mois que le propriétaire 
saura s’il est autorisé à vendre. Car c'est bien de cela « j 
s'agit, puisqu'il n'est autorisé à vendre que si le prix à cté 
accepté par le preneur, 

Il connaîtra alors le prix auquel il peut vendre. J'imagine que 
dans certains cas, 1l peut encourir un dommage grave dar fait 


de cette prot édure allongée à plaisir. Car, à quel mobile 
obéit-on quand on désire vendre un bien ? 
On est souvent pressé par la nécessité là encore, 


croyez-moi, j'apporte le fruit d'une expérience professionnelle 
— on ne vend pas toujours pour <e débarrasser d'un bien, 
opérer un remploi. On vend parfois pour doter une fille, 
Faut-il, dans ce cas, retarder la noce de six où sept mois, 
pour savoir si l'on pourra doter sa fille? (Sourires.) C'est 
déjà un sérieux ennui. 

Sans insister sur un tel exemple, que j'ai cité surtout pour 
amener un sourire sur vos lèvres, Je note qu'il est les cas 
infiniment plus graves. On peut être pressé par Jai nécessité, 
sait en raison d'une maladie, soit parce qu'on doit envisager 
un remploi urgent. 

Les facultés d'acquisition des propriétaires immobilier ne 
sont pas indéfinies. Un propriétaire peut encure avoir le désir 
de procéder à un remploi ajoutant à la valeur de sa terre ou 
d'acquérir une terre plus importante, Il sera loujours obligé 
d'attendre sept à huit mois vour connaitre le prix de vente 
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de sa propriété. Et si ce prix ne lui convient pas, c'est alors 
qu'il sera obligé de renoncer à la vente et au remploi envi- 
sage. 

Conmuvent, dans ces conditions, le propriéluire 
gérer sainement ses,intérèts ? Eh L: A) 

Qu'arrivera-t-il ? S'il est pressé par Ja nécessité, il sera obligé 
de recourir à un ermprunt hypothécaire qui lui imposera des 
fiais considérables: pertes d'intérêts, frais d'obligation de 
7 à 8 p. 100, frais de la mainlevée, de 3 p. 100, frais de rem- 
boursement anticipé, soit quelque 24 p. 100 pendant les six 
ou sept mois d'attente, avant que soit connu le prix de vente 
de sa propriété. Fr 

J'estime done qu'il est néfaste d'allonger les délais de pro- 
cédure et que l'attente de deux mois prévue par le statut du 
fermage est largement suffisante. 

Je ne vois pas ce que ferait gagner un délai supplémentaire 
d'un mois. Croyez-moi, dans le cas où le fermier a la possi- 
bilité ou le désir d'acquérir, ce n'est pas ce délai supplémen- 
toire d'un mois qui Jui procurera une faculté nouvelle 
d'acquisition, Vous aurez simplement ajouté un peu plus de 
gène pour le propriétaire, diminué un peu le droit qu'il avait 
de disposer de son bien 

C'est pourquoi je demande que soient maintenues les disposi- 
tions en vigueur et que soit supprimé le nouvel article 4. 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l'amen- 
dement. 

M. Bernard Paumier. Mes chers collègues, je veux tout 
d'abord faire remarquer que deux amendements, précédant 
celui de M. Hugues, avaient élé déposés: l'un, sous le n° 55, 
par M. de Sesmaisons, qui l'a retiré, l'autre, sous le n° 4, 
par M. Defos du Rau, qui vient également de le retirer. 


M. Joseph Defos du Rau. Voulez-vous me permettre de don- 
per une explication à ce sujet ? 


pourrait-il 


M. Bernard Paumier. Volontiers. 


M. Joseph Defos du Rau. Ma raison est à peu près la même 
que pour mon amendement à Particle 5. 

J'avais déposé cet amendement au mois d'août, à titre per- 
sonnel, Lorsque l'affaire est venue devant la commission de 
la justice, celle-ci a estimé qu'il y avait lien de prendre un 
moven terme et de fixer le délai à trois mois au lieu de 
deux mois, Je n'avais done plus qu'à retirer mon amendement 
ersonnel, pour défendre, le cas échéant, le point de vue de 
À commission. | 

Mais tout est remis en cause maintenant par la rédaction 
proposée, 


M. Bernard Paumier. Celle précision n'enlève rien à mon 
argumentalion., (Rires au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'avais pas celle prétention, 


M. Bernard Paumier. Je constate que M. Hugues avait, en 
quelque sorte, deux prédécesseurs qui ont reliré leurs amen- 
dements, Fun à l'instant mème, l'autre depuis une quinzaine 
de jours. Et c'est in extremis que M. Hugues demande, par Son 
amendement, la suppression de l'article 4. 

Je ne dirai pas que Particle 4 est parfait en lous points. 
Cependant, tel qu'il ressort des travaux de la commission — 
j'entends: du rapport de M. Lamarque-Cando — ile comporte 
lien qui puisse géner outre mesure les bailleurs. 

En effet, le texte en vigueur précise que le propriétaire ‘doit 
faire connaitre au bénéticiaire du droit de préemption, par 
lettre recommandée avec aceusé de réception, deux mois avant 
la date envisagée pour la vente, le prix et les conditions deman- 
dés ainsi que les modalités projetées de la vente, Et le rapport 
de M. Eamarque-Cando ne prévoit qu'une seule modification 
à ce texte primitif, à savoir que le délai de notilication est porte 
à quatre mois. 

Je ne suis pas d'accord avec M. Hugues quand il prétend 
qu'il n'y à pas lieu d'allonger ce del, Nous estimons, au 
contraire, qu'en raison des difficultés rencontrées par les fer- 
imiers, du fait de la crise agricole et de l'augmentation du 
prix des fermages, il Jeur faut un délai plus long, et pour réflé- 
chir et pour trouver l'argent nécessaire, 

I faut se mettre dans la situation du preneur qui, parfois, 
envisage pour la première fois de sa vie d'effectuer un achat 
de cette importance et doit trouver l'argent nécessaire. Si le 
délai commence à courir au moment des grands travaux, il doit 
d'abord et nécessairement se consacrer à ceux-ci, Il est done 
gêné pour effecluer toutes les démarches indispensables, obte- 
nir des prêts du crédit agricole, fournir une caution, consulter 
sa famille et ses amis. (Rires au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Ces considérations provoquent vos rires, Pourtant, je vous 
prie de croire que ce n'est pas une petite affaire, dans la vie 








Res 
d'un paysan, que d'acheter la ferme qu'il exploit. qu'on 
exploitée parfois ses parents et ses grands-parents pour l 
profit d'autrui. * 

D'ailleurs la commission de Tlagricullure, si j'ai bis 
mémoire, a retenu à l'unanimité le délai de quatre mois" 
M. Hugues trouve ce délai exagéré. C'est sans doute l'efta 
d'une déformation... 1 
M. Emile Hugues. Professionnelle ! 


M. Bernard Paumier. ...oui! professionnelle, chez un homme 
qui ne travaille pas la terre, ce dont, au demeurant, je je lu 
fais pas grief. ‘ à 

Nous sommes donc favorables, quant à nous, au maintien 1 
l'article 4, avec toutefois quelques modifications que nous ex 
minerons par la suite, C'est pourquoi nous demandons à l'4 
semblée de repousser l'amendement de M. Hugues. 


.M. le président. La parole est à M. le président de la cons 
sion, 


M. le président de la commission. La commission demande 4 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Hugues, | 

Nous avons entendu, d'un côté, M. Hugues défendre le point 
de vue des bailleurs et plaider pour le délai de deux ms 
M. Paumier vient de soutenir la thèse des preneurs en demam 
dant un préavis de quatre mois, 

M. Bernard Paumier. C'est la thèse de la commission 14 
l'agriculture, 

M. le président de la commission. La commission, après avoir 
examiné ces deux proposilions, à pris la moyenne et vous pr 
pose un délai de trois mois. ù L 


M. Jean Masson. C'e:t le jugement de Salomon ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'acrienk 


A ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement estinie Tu4 
la transaction proposée par la commission est raisonnable 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. J'ai écouté, tout à l'heure. la | cturé 
de la rédaction que nous propose la commission, Si je ne ms 
trompe, c'est le texte — j'en voudrais confirmation — ds 
l'amendement de M. Marcel David, qui tient compte, dans sa 
première partie, d'un amendement numéro 29 de M. Garet, Mi 
ajoutant: « où par voie d'huissier », et indiquant, de plus, qua 
la lettre recommandée ou l'acte extrajudiciaire doit faire mens 
üon du délai prévu au dernier alinéa de l'article. 


M. le président de la commission, C'est exact. 


M. Raymond Triboulet. Enfin, le délai prévu au premier 
alinéa de l'article 6 de l'ordonnance est porté à trois mois. 

Or, mes chers collègues, si je trouve le texte ainsi rédigé 
meilleur, je suis entièrement de l'avis de M. Hugues quand il 
déclare qu'il est absolument inutile d'augmenter les délais de 
deux mois et d'un mois. Il n'y a là aucun avantage ni pour les 
preneurs ni pour les bailleurs. 

En fait, je demiande à M. Hugues s'il ne poutrait pas envisae 
ger de modilier son amendement, c'est-à-dire ne pas demander 
la suppression de l'article 4, atin de conserver ce qui est plus 
heureux, dans le texte actuel de la commission, et s’il se conten- 
terait, dans là première partie de ce tte, de remplacer « trois 
mois » par « deux mois », enfin, de supprimer, bien entendu 
la seconde partie de la rédaction de M. David, qui porte le délat 
d'un mois à trois mois. 


M. Maurice Lucas. Mais non! à deux mois. 


M. Raymond Triboulet. Ainsi, mes chers collègues, nous ahone 
tirions à maintenir les anciens délais avec le texte mieux rédigé 
que la commission nous propuse, ; 

En terminant, je vous indique les raisons qui me poussent à 
ne pas accepter des délais prolongés, Elles sont excellemment 
résumées dans le meilleur document que nous ayons reçu at 
sujet de Ja discussion que nous avons actuellement; celui que 
nous à envoyé le conseil Supérieur du notariat, la chambre sy 
dicale des notaires, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. 11 sont qualifiés! 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, lorsqu'il s'agit 
de baux ruraux, les notaires sont évidemment impartiaux, caf 
la majorité de leur clientèle est constituée par les fermiers qui 
leur font faire beaucoup plus d'actes que les propriétaires. Je n@ 
vois done pas comment on pourrait les suspecter d'une partia- 
lité quelconque, Mais ils ogt la pratique du métier, ils font des 
actes et voici ce qu'ils disent — je n'y ajouterai pas un mot: 

« Le délai de deux mois parait, dans la pratique, très large- 
ment suffisant, 11 arrive mème souvent que, d'accord entrè 
bailleur et preneur, il soit considéré comme trop loug. 











n A 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 9389 





«En revanche, dans bien des cas, il permet des tractations qui 
ne sont certainement pas dans le désir du législateur, Le pre- 
peur monnaye Sa renonciation au droit de prét mption. 

Je fais alors appel au président de la commission de lagri- 
culture qui, tout à l'heure, parlait d'honnèteté, Je crois que 
nous n'avons aucun intérêt, pour que l'honnèteté soit respectée 
Je plus possible, à augmenter les délais. (Applaudissements sur 
divers bancs à droile el Sur cerlains bancs à qau he.) 

M. le président. La parole est à M. Iugues. 

M. Emile Hugues. J'avais déposé mon amendement en me 
fondant sur le texte du rapport n° 106N7 que je n'ai pas entre 
S IN4aINS. 

Ce texte à été modifié par la commission de Fagriculture. 
Mes observations ne visaient que le délai. 

Je me rallie donc très voiontiers aux observalions de M. Tri- 
poulet qui propose que lon revienne aux délais de deux 
x et de un mois qui étaient prévus dans le statut du 


it 


age. 
M. le président. Mun-ieur Hugues, vous reliiez done votre 
nendement ? 
M. Emile Hugues. Je relire mon amendement et me rallie aux 
observations de M. Triboulet, 
M. le président. L'amerdement de M. Hugues est reliré. 
Voici donc la nouvelie redaction proposée par là commission 
poul l'article 4. 
M. Bernard Paumier. Je demande là parole. 
M. le président. Monsieur Pauimier, voulez-vous laïsser au 
nrosident le soin de diriger le débat ? 


SOUTITES.) 


Le ’ 


Voici Ja nouvelle rédaction proposée pour larticle 4: 
\rt. 4. — 1° Le premier aïinéa de l'article 6 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié par l'article 13 de Ja loi du 
{3 avril 1936, est de nouveau modifié et compiété comme suit: 


Le propriétaire doit faire connaître au bénéticiure du droit 
préemplion, par !ellre recommandée avec accusé de récep- 
tion où par voie d'huissier, trois mois avant Ja date envisagée 
our la vente, le prix et les conditions demandés, ainsi que 
les modalités projetées de la vente. La lettre recommandée où 
l'acte extrajudiciaire notifiés par Je propriétaire doi "ent conte- 
ir, à peine de nuliité, la mention du délai prévu au dernier 
alinéa du présent article. 
«29 Le dé.ai d'un mois prévu au deuxième alinéa de l'article 
susvisé est porté à {rois mois 
La parole est à M. le président de ia comimiss'on de l'agri- 
culture, 
M. le président de la commission. Dans le dernier alinéa, il 
faut lire: 
Le délai d’un mois prévu au troisième alinéa », au lieu 
de « deuxième alinéa ». 
M le president. Je vous demande pardon, le fexte remis aux 
services de la présidence portait bien « deuxième alinéa ». 


M. le président de la commission. C'est une erreur dont je 
m'accuse, monsieur le président, (Sourires.) 

M. le président. I! sera lenu compte de cette rectificalion, 
monsieur le président de la commission. 

La parole est à M. Paumier pour répondre à la commission, 

M. Bernard Paumier, J'avais déposé un amendemeet qui 
portait sur Le troisième alinéa, Je demandais qe le délai prévu 
soit porté à quatre mois, 

La commission, unanime, a opté pour le délai de trois mois 

Je retire done mon amendement pour gagner du temps. 

Mais je voudrais formuler une observation. 

Nous somimes maintenant en présence d'un nouveau texte, 
proposé par la commission, mais dont nous venons d'être 
saisis et qui n’a pas fait l'objet d’un rapport supplémentaire. 

Il nous est donc impossibie de présenter des amendements. 

Si je retire l'amendement n° 2S que j'avais présenté sur 
Je troisième alinéa, j'en dépose un autre qui a pour objet de 
supprimer les mots: « par voie d’'huissier » et « ou l'acte extra- 
judiciaire ». 

Je tenais à apporter cette précision afin que mon amende- 

ment puisse être examiné, l'amendement de M. David n'ayant 
plus d'objet. 
_ M. le président. Je suis saisi d'un certain nombre d'amen- 
dements et de sous-amendements qui s’appliquaient à l'ancien 
dexte de la commission. Je vais demander à leurs auteurs s'ils 
maintiennent ces textes. 

M. Garet avait déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
d'article 4: 

« L'article 6 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié et 
complété par la loi du 13 avril 1946, est de nouveau modifié 
comme suit: 

« Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du droit 
Be préemption, par acte extrajudiciaire, deux mois avant Ja 





date envisagée pour la vente, le prix et les conditions demans 


dés, ainsi que les modalités projetées de la vente. L'exploit 
nolitié par le proprietaire doit contenir, à peine de nullité, 
mention du délai ci-dessus, lequel doit être au surplus rappelé 
verbalcment par l'huissier au moment de la signification, » 

(Deuxième et troisième alinéa sans changement 


M. Raymond Triboulet. (:t 


monsieur le président, 


unendement n'est pas soutenu, 


M. le président. et amendement n'étant pas soutenu. Id 


sous-atmenderment n° 113 déposé par M. Paumier à cet amendes 
ment ha évidemment plus l'objet. 

M. Bernard Paumier. lion entendu. 

M. le président. Mais, M. Triboulet vient de me saisir d'un 
amendement tendant à rédiger ainsi l'article 4 n 

Le pretuiér alinéa de Fartiele 6 de l'ordonnance du 17 oeto- 

bre 19435 « npleti put l'article 13 de la loi du 13 avril 1946 est 
de nouveai uodilié comme suit: 


! 
« Le propriclaire doit faire connaitre au bénéficiaire du droit 

1, par leltre recommandée avec accusé de réception 
OÙ pur voie d'huissi F, ACUX mois avant la date envisagée } ur 


la velile, le prix el lt onditions di and alist qui les moda- 
lites pT Jetecs de Ja vent . La lettre recommandée ou l'acte 
extrajudiciare notifié par le propriétaire doit contenir, à peine 
de nullité, mention du délai prévu au dernier alinéa du présent 
article. 


La parole est à M Priboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je ai Lien à ajouter aux explications 
que j'ai fouruies tout à l'heure. 
J'ai défendu, par avance, mon amendement 


M. le président. M. Paumier à présenté un sous-amendement 
tendant à supprimer dans Famendement de M. Triboulet les 
mots: « par voie d'huissie! et les mots: « ou l'acte extra- 
judiciaire » 


La parole est à M Pautnier, 


M. Bernard Paumier. L1 procédure un peu abracadabrante 
qui est suivie m'amene à soutenir un sous-amendement à 
l'amendement de M lrib let alors que primitivement, j'Oppo« 
sais ce texte à l'amendement de M. Marcel David. 

Pour l'essentiel, Le aus d'a rl iveC l'amendement de 


M. David et avec celui de M. Triboulet, mais les mots « par 


voie d'huissier », qu'on à cru utile d'ajouter aux dispositions 
que nous eXaminons, ne choquent 

La Joi de 146 disposait simplement: Le proprietaire doit 
faire connaitre au bénéficiaire du droit de préempluon, par 
lettre recommandée avi iccusé de reception. 


Cette fois, on ajoute par voie d'huissier » xt l’on parle, 
plus loin, de « leltre recommandée » ou d° « acte extrajudi- 
Claire 

La lettre recommandée avec accusé de ré ‘epuon suffit am- 


plément. Ceite procédure à déjà fait ses preuves et je ne vois 
pas pourquoi — pour reprendre une expression bien connue 
— on ferait là un exploit » d'huissier, toujours onéreux. 
Pourquoi ne demandez-Vous pas, aussi bien, une descente du 
parquet ? 

Vraiment, il v a, dans cette Assemblée, des législateurs qui 
paraissent décidés à se faire j'hésite à dire le mot — les 
pOourvoreurs des tril LUHIAHUIX, 

Pourquoi exiger un exploit d'huissier quand, je le répète, 
la procédure adoptée jusqu'ici a largement suffi et n'a pas, que 
je sache. donné Heu à contestation ? 

Nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée, de bien 
vouloir adopter notre sous-amendement, 


M. Jean Masson. Le: hui-siers ont droit au minimum vilal, 
monsieur Paumier, (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, contre le 
sous-amendement de M, Paurmier, 


M. Marcel David. L'olhjet de mon amendement étail tres 
simple. 

IL modiliait les délais, On en a discuté tout à l'heure et je 
ne reviens pas sur celte question, 

De plus, je crois que sa rédaction était plus claire que celle 
du texte primitif de la commission. 

Reste la question de l'exploit d'huissier. 

Pourquoi ai-je demandé, en commission, l'insertion de ces 
mots: « où par voie d'huissier » ? Tout simplement parce que 
j'ai constatée plusieurs fois moi-mème que la lettre recom- 
mandée inquiétait nos paysans qui sont incapables de la rédi- 
ger. Je pourrais citer trois exemples de preneurs qui se sont 
adressés, pour ce faire, à des gens qui n'auraient pas la con- 
fiance de M. Paumier, non plus que la mienne, car ce sont 
de simples marchands de biens, C'est dans ces cas-là que l'on 
pourrait parler de « pourvoyeurs de tribunaux » 
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Il en va tout autrement quand l'affaire est faite par voie 
d'huissier. 

Les huissiers de nos campagnes sont des gens qui vivent au 
contact des paysans; ils n'ont aucun intérêt à soutenir les 
uus aux dépens des autres; ils les comprennent; les paysans 
out confiance en eux et, mon Dieu! ce sont des gens parfaite- 
iment honnêtes, tout au moins ceux de mon département, (Sou- 
TI70S5 

C'est done une garantie pour les preneurs et c'est pourquoi, 
me fondant sur mon expérience, je demande à l'Assemblée 
d'accepter les mots « ou par voie d'huissier ». (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
le sous-amendement de M. Paumier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le texte prévoit, au profit 
de ceux qui ont une notification à faire, le choix entre deux 
procédés : la lettre recommandée avec accusé de réception ou 
l'exploit d'huissier. 

Je ne vois pas en quoi M. Paumier peut être contrarié par 
cetle option et le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
repousser son sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. Roques, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Raymond Roques. J’abonde dans le sens de M. le ministre. 

Si l'on avait rendu obligatôire le ministère de l'huissier, on 
pourrait admettre, dans une certaine mesure, les observations 
de M. Paumier, Du moment qu'il s'agit d’une simple alterna- 
tive, du recours facultatif au ministère d’un huissier, je ne 
vois vraiment pas ce qui pourrait s'opposer à une telle dispo- 
sitio. 

Au contraire, c'est la solution la meilleure pour garantir les 
droits de toutes les parties. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est évident. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Paummier, 

(Le sous-amendement, mis aux aux, n'est pas adopté.) 

M, le président. Je suis maintenant saisi d'un sous-amende- 
ment présenté par M. Paumier, qui tend à ajouter à l’amen- 
derment de M. Triboulet l'alinéa suivant: 

« Cette communication vaut offre de vente aux prix et condi- 
tions qui y sont contenus à laquelle sont applicables les dis- 
positions de l’article 1589 du code civil (premier alinéa). » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Je serais disposé à retirer mon sous- 
amendement si la commission et le Gouvernement me répon- 
dutent favorablement. 

Je ne vois pas, dans la nouvelle rédaction de l'article 4 pro- 
posée par la commission et amendée par M. Triboulet, que soit 
prévu le maintien du deuxième alinéa de l'article 6 de la loi 
du 13 avril 1946. 

M. le ministre me fait un signe affirmatif, mais je voudrais 
obtenir-une réponse précise. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


SION, 
M. le président de la commission. Ce texte est bien maintenu. 
M. le ministre de l'agriculture, Je confirme cette déclaration. 


M. Bernard Paumier. Dans ces conditions, je retire mon sous- 
aruendement, 


M, le président. Ie sous-amendement est retiré. 
Je Vais mettre aux voix l'amendement de M. Triboulet. 


M. Emile Hugues. Je demande le scrutin. 


M. Sernard Paumier. Monsieur le président, j'ai déposé un 
autre sous-amendement. 


M. le président. Monsieur Paumier, au moment où j'ai donné 
connaissance à l'Assemblée de l’amerdement de M. Triboulet, 
je n'élais pas en possession de ce troisième sous-amendement. 


M. Bernard Paumier Je ne vous en fais pas grief. 


M. le président. Je suis donc maintenant saisi d'un sous- 
amerdement de M. Paumier qui tend à remplacer dans l’amen- 
derment de M. Triboulet le délai de deux mois par le délai de 
trois mois. 

La parole est à M. Paumier. 


MM. Raymond Triboulet et Jean Masson. Cet amendement 
n'est pas recevable, Il reprend Je texte de la commission | 





M. le président. Monsieur Triboulet, je suis sai: d'un 
amendement que vous avez déposé et qui s'applique à las. 
ticle 4 de la nouvelle rédaction de la commission. 

M. Paumier a, par ailleurs, déposé un sous-amendement 


à 
votre amendement. 
Je donne la parole à M. Paumier pour défendre son son 
amendement. 
M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je m'exeue da 


cette complication, mais c’est 1à une conséquence du fait que 
nons n'avons pas en main de rapport supplémentaire. di 

Primitivement, la commission de l’agriculture, unanime 
avait retenu le délai de quatre mois. Après quoi, M. Hugues 
— et je comprends maintenant pourquoi il à retiré son omner. 
dement — voulut faire disparaitre cette disposition pour rame. 
ner le délai à deux mois. 

Par un artifice de procédure, par la voie d’un amendemen 
— recevable, d'ailleurs, je n'en diseute pas — M, Triboulet 
reprend le délai de deux mois. 

Nous ne Sommes pas d'accord. 

Nous sommes d'accord sur la forme de l’amendemert Je 
M. Triboulet, mais nous voulons que le délai soit fixé à trois 
mois. Et c’est là, de notre part, une concession, puisque 
je le répète — le délai primitivement prévu était de quatre 
mois, 

Nous demandons à l’Assemblée d'adopter le délai de trois 
mois, qui est raisonnable. 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un r:p. 
pel au règlement. 


M. le président. Sur quel article du règlement ? 


M. Raymond Triboulet. Sur celui qui traite de la discu-n 
des amendements. 

En effet, monsieur le président, la discussion des amie. 
ments ne saurait être comparée à un cercle vicieux. 

J'ai déposé un amerdement qui transforme le texte de à 
commission en ce qui concerne le délai et qui propose de rem. 
placer trois mois par deux mois. 

Si on considère comme un sous-amendement le fait de pro. 
poser à nouveau le délai de trois mois, la discussion -en 
sans fin, car je vais proposer un sous-amendement au <ous- 
amendement proposant deux mois et nous discuterons toute 
la soirce. 

La comimission a proposé trois mois. Je propose deux mois, 
Je vous demande, monsieur le président, de mettre aux voix 
mon amendement qui prévoit un délai de deux mois, 


M. le président Non, monsieur Triboulet. I fallait rédiger 
autrement votre amendement, 

L'incident est clos. 

La parole -est à M. Hugues contre le sous-amendement de 
M. Paumier, 


M. Emile Hugues. Je demande simplement à M. Paumier de 
retirer son sous-amendement. 

Il est évident que si l'Assemblée repousse l'amendement de 
M. Triboulet, M. Paumier aura automatiquement satisfaction 
avec le texte de la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission maintient 
son texte qu’elle a adopté sur la proposition de la commis-ion 
de la justice. 


M. le président. La parole est à M. Paumier pour répondre 
à la commission, 


M. Bernard Paumier. Je réponds à M. Hugues qu'il est très 
aimable de sa part de bien vouloir me faire une recommun- 
dation. \ 

Je le place devant l'alternative suivante: si l’Assembléa 
adopte l’amendement de M. Triboulet, le délai de deux mois 
est accepté; si l’Assemblée repousse l'amendement de M. fri- 
boulet, c'est le délai de trois mois qui sera adopté et rien ne 
sera changé. 

Par conséquent, je maintiens mon sous-amendemer.t qui 
prévoit un délai de trois mois et je demande le scrutin. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, puisque 
vous vouliez bien m'interroger, je suis obligé de dire que le 
débat est sans intérêt. 

En effet, je n'ai pas réussi à comprendre, je m'en excuse, 
ce que signitie ce délai par rapport à une date future inconnue. 

A vrai dire, dans tout cet article, un seul délai compte: 
celui qui est ouvert au preneur à partir de la réception de 
l'exploit d’huissier ou de la lettre recommandée. C’est le seul 
délai qui ait une signification pratique. 
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nteret pratique peut correspondre un délai dont le point de Con 
depart n'est pas uue date connue, mais une date future et « Préalablement à toute vente pa ju ! 
Il pothétique. à es : : : proprietaire bailleur d be r | dt uer à i 
\jon observation ne servira sans doule pas à clarifier Je procédure prévue aux articles pri el nent Y 
debat. +: ; url s 6 el 7 
\npelé à choisir entre un délai de deux mois et un délai C'ect3 1 É ; 
de trois mois, Je Gouvernement se voit hors d'état de prendre À gg + pe but Fo lib. y à. ni A : Bb 
l ation sur une question dont Fintérèt pratique ni échappe. 7 coxh 1 vas à bles, serait Mu vin ble, 
LS ja HN Ilht on Hit ati ontes il RAM INTRA HOHILAITE, 
M. le président. .La parole est à M. Triboulet, pour répondre En si nil IT 1 n propos de substituer, dans le pienner 
au Gouvernement. alinéa du méme article, aux mot « Dans le cas de vente faite 
M. Paymond Triboulet. Je ne comprends pas lobsern ation par adjudication volontaire où forcé Ceux Dans le 
de M. le ministre, car, méme dans la lettre recommandée ou de vente par adjudication foret 
jacte extrajudiciaire, Vous devez notilier que vous respectez Entin, troisième modification, sur laiquelie, je crois, 11 n°1 
le délai de deux mois où de trois mois, quel que soit le texte aura pas de constestation sernense, on propose de porter le délai 
opté, celui de la commission ou le nôtre. Cela oblige à ne ue cinq jours prevu aux alinéas 1% et 2 du mème arlicle, à 


«er l'acte que dans un délai de deux ou trois mois, 
C'est pourquoi le conseil supérieur du notariat indiquait 
au'un délai de deux mois fui paraissait suffisant et que, dans 
certains cas, les parties demandaient même à le réduire, 
lursqu'eiles éta:ent d'accord pour passer Facte tout de suite. 

M. le président, Je nets aux voix le sous-amendement de 
M Paumier. 3 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Pe'sonne ne demande pius à voler 7... 

Le scrutin est clos. | 

UM. les secrétaires font le di poutllement des roles. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
1 
un, 
Nombre des: VOLADIS. .. Locsoncanse se tes D 
Majorité absolue ....... RS MAUR ANS den «219 


Pour l'adoption ......... 174 
Contre 382 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Jde vais maintenant mettre aux voix l'amendement de 
M. Iriboulet. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


M. le rapporteur. Je rappelle, pour éviter toute confusion, 
que la commission est opposée au délai de deux mois que pré- 
voit l'amendement. C'est pourquoi elle repousse l'amendement 
de M. Iriboulet. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tii- 
boulet, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scruln est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépoillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu. de faire le pointage des votes. 

I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
Tement, 

L'Assemblée voudra sans doute aborder Fexamen de l'article 
Ü. (Assentiment.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 9 de l'ordonnance du 
17 vctobre 1943 modifié par l'article 13 de la loi du 13 avril 1946 
est de nouveau modifié comine suit: 

« 1° L'alinéa suivant est ajouté en tète de l'article: 

« Préalablement à toute Vente par adjudication volontaire, 
le propriétaire bailleur d'un bien rural devra se conformer: à 
a procédure prévue aux articles précédents et notamment aux 
articles G et 7, » 

« 2° Dans le premier alinéa, au mots « Dans le cas de vente 
faite par adjudication volontaire où forcée. », sont substitués 
les mots « Dans le cas de vente par adjudication forcée. » 

« 3° Le délai de cinq jours prévu aux alinéas premier et 2 est 
porté à quinze jours. » 

La parole est à M. Roques. 


M. Raymond Roques. 11 semble que cet article 5 proposé par 
la commission de l'agricullure appelle diverses observations 
d'une portée générale. 

En quoi consiste cet article 5 ? Il comporte trois dispositions. 
Un propose d'abord d'ajouter au texte de l'article 9 de l'or- 





quinze Jours 
Mes chers collèuues, les deux prentieres modifications propo- 


sées ont une grande portée car elles ne tendent à rien moins 
qu'à remettre en question le principe mème d ujudications. 

Je dirai d'abord qu'il y a dans cet arbele des expression 
assez malheureuses à mon sens et d'ailleurs empruntées à la 


rédaction méme de fa loi du 13 avril 1916 


Les expressions « adjudieation volontaire et « adjudication 
forcée » ne sont pas techaiquement exacte 

on comprend à la rigueur ci que sign lie l'expression « adju- 
dication volontaire Mais Fexpression « adjudication forcé 
prête à discussion, car il semble que cette derniere Veil 
s'appliquer striclo sensu à la vent r saisie immobilière 


Les formules des actes de procédure ulilisées en pareil cas 
précisent d'ailleurs qu'il s'agit de vente par expropriation for 
cée, et non pas de lensemble des ventes judiciaires, 

HO va là une qualification véritablement équivoque. Si l'on 


pr tend que « adjud cation forcée » signifie « adjudication judi- 


ciaire », il gaudrait mieux dire adjudication judiciaire 
En effet, une adjudication par suite de licitation entre parties 
majeures et maîtresses de jeurs droits n'est point une adjudi 


cation forcée, 

En revanche, une vente de biens de mine imposée Éxi- 
demanent par la Los puisqu'il ne peut pas v avoir de vente 
amiable de biens de mineurs, peut ètre considérée comme une 
adjudieation forcée, 

Mais que dirions-nous alors des adjudi itions que le code 
de procédure appelle « adjudication volontaire juil suite de 
conversion de saisie en vente volontaire » ? 

On voit toutes es équivoques vraiment insolubles dans 
lesquelles cette terminologie nous plongerait. 

IL apparait indispensable sur ce point que lon substitue à 
ces qualifications erronées et vicieuses les expressions beau- 
coup plus simples et ne prélant pas à équivoque: « adjudication 
volontaire » où « adjadication amiable ce qui serait peut-être 
préférable, et « adjudication judiciaire ». 

Au point de vue des garanties qui sont entrainées par les for- 
malilés judiciaires vente devant le tribunal, vente renvoyée 
devant un notaire par décision du tribunal, formalités de publi- 
cité, ete, — Jes garanties sont exactement les mêmes, qu'il 
s'agisse de l'une ou de Fautre des catégories de ventes judi- 
ciaires, 

C'est Jà ce qui distingue Fensemble des adjudications judi- 
ciaires, d'un côté, des ventes amiables, de l'autre 

on peut dire que, sur ce poi it. les expressions équivoques 
du texte proposé par la cominission, doivent éêlre revisces. 

Mais ce n'est là qu'une question de terminologie 

Il y a beaucoup plus grave, Aux termes de la première dispo- 
sition. itéaloblement ä touie vente par à ljudication volontaire 
— Jà, gous savorss qu'il s'agit des aijudications amiables — 
le propriétaire bailleur d'un bien rural qui veut vendre ce bien, 
devra se conformer aux formalités Ges atticles 6 et 7 du statut 
du fermage et li mélavage. 

Si une telle dispositicrn devait être admise par l'Assemblée, 
le principe méme de la valeur, de la validité des adjudications 
Selait YCINIS CN QUEsSHONn. 

Or, si l'on peut mettre en question le résultat d'une adiju- 
dication, on peut dire que c'est {toute une branche de notre 
droit qui tombe par là mème. 

Jusqu'à p'isent, on à considéré que c'était l'idjudication, Ja 
vente aux encheres au plus offrant et au dernier enchérisseur, 
entourée de toutes sorles de garanties, d'une publicité préa- 
lable, d'une véritable solennité, dirigée par un officier minis- 
tériel — quand ce n'est pas par un juge — qui donnait vrai- 
ment à toutes les parties intéressées le Haximum de garanties 
d'impartialité, toute possibilité de fraude étant écartée. 

bans le ‘exte proposé, on remet er question la valeur de 
l'adjudication. On à vraiment l'impression que les auteurs de 
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cette proposition émettent ce que l’on appelait autrefois des 
“ Supposilions impossibles ». 

On semble vouloir se prémunir contre des intentions frau- 
duieuses de l2 part du ba:lleur, dont on ne voit pas tres bien, 
d'ailleurs, à quel mobile il pourrait céder. On semble croire 
que de bailleur chercherait systématiquement à éliminer Je 
preneur à l'empêcher d'exercer son droit de préemption, pour 
des raisons de convenances personnelles, par suite d'une inimi- 
tié privée et que le bailleur trouverait un complice, à savoir un 
üers, un adjudicataire complaisant qui acceplerait de majorer 
le prix de son adjudication, non pas pour payer effectivement 
la différence au-dessus d'un certain niveau, mais pour empé- 
cher purement et simplement le preneur de se rendre adjudi- 
cataire ou de se substituer ultérieurement à l’adjudicataire 
suivant les formalités et les conditions prévues par Ja loi. 

Une telle supposition est pratiquement impossible. 

On peut admettre, c'est entendu, que le candidat à l’adjudi- 
calion étant d'accord avec le bailleur accepterait, en réalité, de 
he pas payer au bailleur vendeur une partie du prix. Mais il 
y a une chose cerlaine, c'est que, dans tous les cas, ladjudi- 
calaire qui, pour complaire ainsi au bailleur, uniquement dans 
l'intention de nuire au preneur et de l'empêcher d'exercer son 
droit de préemption, accepterait de se rendre adjudicataire à 
un prix surélevé, serait obligé de payer sur cette différence 
l'intégralité de tous les drôits accessoires de l'adjudieatior.: 
droits d'enregistrement et honoraires des notaires chargés de 
Ja vente, honoraires qui, en pareil cas, sont iparticulièrement 
élevés, qui s'élèvent même, St mes souvenirs sont exacts, au 
double de ce qu'ils seraient dans le cas d’une vente amiable. 

I s'agit d'ur pourcentage global de 30 p. 100 de frais qui 
sont pavés en sus du prix et que l’adjudicataire, en tout état de 
cause, serait obligé de supporter. En somme, dans f’hypo- 
thèse envisagée, pour faire plaisir au vendeur qui cherche uni- 
quement et systématiquement à éliminer le preneur et l’em- 
pêcher d'exercer son droit de préemption, Fa Studicstaire com- 
plaisant serait obligé, lui, de débourser effectivemeæt 30 p. 100 
en <us du prix de cette adjudicatior: qui a été artificiellement 
surélevée. 

Je crois qu'il suffit d'énoncer une pareille hypothèse pour 
montrer qu'elle est purement imaginaire, Ce n'est pas pour ce 
que J'appellerai des cas anormaux que nous avons la faculté 
de légiférer. 


M. Alexis Fabre. Des cas de sadisme, 


M. Raymond Roques. Je n'osais pas employer celle expres- 
sion, mais j'allais parier de perversité. Ce serait là un cas de 
perversilé morale extraordinaire de la part d'un vendeur ct 
d'un tiers complaisant qui n'hésiteraient pas à nuire à leurs 
propres intérêts pour ermpècher le preneur d'exercer son droit 
de préemption. 

Nous ne pouvons pas nous placer dans de telles hypothèses; 
elles sont done à éliminer, Je dirai même que nous n'avons 
pas le droit de rédiger un texte de loi pour parer à de telles 
éventualités. 

Vous voyez quelles seraient les conséquences, L'adjudicataire 
qui aura accepté ainsi de gonfler démesurément le prix de 
l'adjudication restera grevé pour l'avenir de ce prix excessif 
qu'il aura ainsi déterminé, Dans les ventes ultérieures, l'en- 
registrement s'en inspirera pour prétendre, bien entendu, qu'il 
y à eu dissimulation. 

Dans une déclaration successorale, il en sera de même. 

Vérilablement, par quelque incidence que l'on prenne le cas, 
ou est obligé de conclure que l'on aboutit à des solutions impos- 
sibles. Le résultat, c'est que nous mettons en question le prin- 
cipe même de l'adjudication avec toutes les garanties qu'il 
comporte pour tous et les incagables, notamment. 

Nous savons fort bien que c’est le résultat des adjudications 
qui sert de critérium à des expertises ayant pour objet d’éva- 
luer la valeur effective, exacte, normale d'un bien, dont la 
valeur dans une succession, par hypothèse, peut être contes- 
tée, Les expertises fiscales étant basées essentiellement sur les 
adjudications, manqueraient dorénavant de valeur probable si 
l'on remettait en cause le principe même des adjudications. 

C'est vraiment — vous le voyez — un cas très grave dont 
l'Assemblée est saisie, Il s'agit de savoir si, dans la supposi- 
tion impossible que j'ai essayé d'exposer, nous allons boule- 
verser systématiquement des dispositions essentielles de notre 
code de procédure, si nous allons mettre fin aux habitudes 
juridiques les plus valables et les plus anciennes. 

Lors d'une séance précédente, on a dit que nous avions le 
devoir de respecter le statut, de ne pas contribuer à le décon- 
sidérer, de ne pas le rendre ridicule aux yeux d'une partie 
importante de l'opinion et des juristes qui ont lout de mème 


voix au chapitre er pareille matière. 


LE 1 


vba 

Ce soir également, une option de cette nature est, à mon 

sens, ouverte, C'est dans l'intérêt du statut et en faisant \ppel 
à ceux qui veulent le maintenir. he 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis de la commis. 
sion de la justice et de législation. Très bien! 

M. Raymond Roques. en en faisant un insüument juribo 
pleinement respectable et valable, que je demande à As 
blée de rejeter les nouvelles dispositions qui Jui sont prop 


(Applaudissements au centre el sur certains bancs à gauche) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Là commission de l'agriculture à y 
compte, dns une très large mesure, des critiques que vient da 
formuler M. Roques. b 

Tout d'abord, en ce qui concerne la terminologie, ainsi que le 
dit M. Roques, elle à accepté les corrections de la commis 
de la justice, Cette dernière nous a fait observer qu'il vit 
ruieux parier, dans cerlains cas, d'adjudication judiciaire, Nous 
avons très volontiers accepté ce terme. 

Nous dévous appeler qu'en 1946, la même commission avait 
étudié notre texte et n'avait pas été tellement choquée de 
l'emploi de l'expression: adjudication volontaire ou for 
Celle-ci à, semble-t-il, bien été comprise dans le sens où elle 
devait l'être. Malgré tout, mieux vaut accepter, en effet, h 
terminologie qu'elle nous propose! 

Mais il me semble qu'on s'est mépris sur les intentions da 
la commiesion de l'agriculture qui à accepté de modifier sn 
texte et de reteair les amendements qui lui étaient proposés 
Elle n'a pas maiuteau le texte que M. Roques demande de 
rejeter, pour ne pas empêcher les adjudications, puisqu'on lui 
a montré que telle était la conséquence de ce texte. 

Quelle était l'intention de la commission de l'agriculture ? 
Elle était d'éviter des pratiques souvent dénoncétes dans cetle 
enceinte et qui consislaient pour le bailleur, au moment où 
la procédure de vente à l'amiable était engagée, à se décide 
brusquement à vendre son bien par adjudication sans que le 
preneur en soit prévenu. 


, 


M. Marcel David. C'était du sadisme. 


M. le rapporteur. Nous 
insolite. 

Lorsqu'on nous à objecté qu'en soumettant les ventes pur 
adjudication, selon notre formule, à ja procédure prévue aux 
articles précédents et notamment aux articles 6 et 7, nous en 
arriverions à empêcher l'adjudiration, parce que le prix issu 


avons voulu éviter cette pratique 


de l'adjudication serait soumis au tribunal paritaire, nous 
n'avons pas maintenu notre texte. 
Nous avions voulu qu'avant toute veote, quelles que soi 


ses modalités — vente à l'amiable ou vente par adjudication — 
le preneur en soit prévenu, dans les formes que nous venons 
de décider, soit par lettre recommandée, soit par exploit d'huis- 
sier, Il importe, en effet, qu'il connaisse la mise À prix pour se 
préparer à enchérir lorsqu'il sera procédé à l'adjudication. 

Nous avons admis ce qu'un juriste lui-même a proposé 
Certes, les juristes ne sont pas toujours d'accord, nous nous en 
apercevons souvent, mais nous sommes cependant assez hum- 
b.es pour teair compte, chaque fois que c'est possible, de leurs 
observations. 

M. de Félice, qui est un spécialiste en matière baux 
ruraux, ayant examiné notre proposition, a déclaré qu'elle 
serait valable si l'on précisait que l'on doit se conformer à la 
procédure des seuls articles 6 et 7. 

Dans ces conditions, il y aurait simplement le préavis, soit 
pour la vente amiable, soit pour la verte par adjudication. 

La commission de l'agriculture à accepté un amendement 
qui substitue à la rédaction antérieure le texte suivant: 

« Préalablement à toute vente par adjudication volontaire, le 
bailleur d'un bien rural doit se conformer à la procédure pré- 
vue aux seuls articles G et 7. » 

Nous avons également accepté un amendement de M. de Ses- 
maisons qui ajoute: 

« Toutefois, dans ce cas, les délais prévus à ces articles sont 
réduits de moitié, » 

Ainsi done, je crois 
reproches qui ont été 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le président. La commission propose donc une nouvelle 
rédaction pour Farticle 5, 


M. Raymond Triboulet. II faudrait la connaitre. 


M. le président. Or, ce nouveau texte ne m'a pas été remis; 
je le signale en passant à M. le rapporteur, 


de 


que le texte nouveau ne mérite pas les 
adressés avec raison au texte précédent. 





M. Raymond Triboulet. À nous non plus! 
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M. le président. Cela dit, la parole est à M. Trieart, pour y du jour du troisième ionr de séa cumivant ladits nce. le 


mn n ; tt 
ppel répondre à la COMMISSION, projet de jo modifiant l’arliele S de La bn du 14 août 188 r 
M. Jean Tricart. C’est une procédure assez étrange que celle ne le préven IV * SENS, 1154) 
i out on innove ici Ce SOIr. En effet, à la derniere minute. des ui 1e nnission des Ha à yant den uner 
] {es ous sont prest ntés comme étant ceux de Ia commis. _ : pe rinemen L Laru 1 du 1 em 1 
à Is ne sont pas distribués, si bien que la plupart de nos asp le affaire e rep e en | le , iu 1 1 
f si , r fr . ' ji! 
à ues pe les connaissent pas. EL } il it { \ l i 1 [| 
tu p'autre part les amendements qui ont été déposés s'appli 
Q t au texte prumilif. 
4 ’ Je pt teste contre celle sorte de £gymha suque ä laque lle on 5 
isnd nous obliger. 5 ‘ 
4 pre 1 à À OR : . . RAPPEL D INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
‘ \ . je viens tout de suile à ja Proposition «ue M Roques SOUS RESERV f v A \ 
b J , L ) = , d'a ù Lt? 
* À £ A ja suppressi ll de l’article 5. Le gTo ip communiste o DE "2 E QU IL K YŸ AIT PAS DESAT 
, ? tite sun sit] n les ]} ] 
A à : a celle suppre io pour dé FAiSONS un peu ditté- 
à ] + elles qui ont élt EXPOSCES pal M. le 1 ipporteur, s M. le president, Le « Li 4 1 LA (à = 
e le \ pensons, en effet, qu'il est sage de nous en tenir strier. tes qu r « Ù 5 ; A" VER 
x fs tement au texte de la commission, rapporté sous le n° 10687, 4 JUS e ‘ 
it À pa M. Lamarque-Canto. l e Lu 4 LL en d bu 
LS “ texte, qui a élé longuement discuté par la commission, \ HS sance eds D dt à ve 
1. . = L " d | , : 1) 
nble le plus conforme aux droits des preneurs co 0 : DRE 1124 ul \ \ 
ne a >», * affaire IS FÉéS qu \ 
. +. M. Raymond Mondon. C2 qui nous intéresse, c'est le droit en le Vi À 
i L ri li st [a l AE | 11 
nt. } 


M. Jean Tricart. C'est pourquoi, par voie d'amendements, 6 


reprendrons quelques dispositions. 

«e : é.. DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
le M. le président. Je suis saisi, pour Particle 5, de la nouveïle 
rédaction suivante : M. le président. ] nn \ hlée q e 











A 
és, 4 4rt. 5. — L'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 loi o ue du et 
lé l é par l'article 13 de la loi du 13 avril 1945, est remplace coil 6 NON 4 lécidé d , 
Ju ne pu ; 4ispositions suivantes: {> Du projet de loi autorisant le Président de | Rép . 
. Préalablement à toute vente par adjudicalion volontaire à ralil k protucoie d'Annecy uditio l'ad 
ee le balleur et ie preneur d'un bien rural doivent se conformer l'accord grudral sur Îles ! douani ler 
) j rocédure prévue aux seuls articles 6 et 7. Toutefois, dans avenant à la convent min l ullet 4 
ù % s, les délais prévus à ces arlicles sont réduits de moitie. la France et la Fin il unit à ition 
s 2 bans le cas dé vente par adjudication volontaire ou juii- merce du 1 mars 192 e la Grèce et Kra Tr 
” DU cure. le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine 2° Du  proj i pou À l 
de nullité de ia vente, v ètre convoqué par l'officier minis- (9 FIAIN4 
triel dépositaire du cahier des charges, par lettre recom- Acte est donné di < 
LS mandée avee accusé de réception, au moins quinze Jours 
ue DU avant la date de l’adjudication, ou par ministère d'huissier, 
©  dins le même délai. I lui est accordé un délai de quinzs 7 
ur ] S près ladjudication pour faire connaître à l'officier à 
IX à iwonistériel où au magistrat chargé de la vente, la décisioi RENVOIS POUR AVIS 
{ E substituer à l’adjudicataire. En cas d’adjudicalion poun- LR 
U D vaut ètre suivie de surenchère, ce délai ne court qu'à partir M. le président. Là commi-<ion de li pr lustrielle 
IS 1 de l'expiration du délai prévu pour surenchérir, ou, s'il y a demandé à donner s iVIS SUI 
| surenchère, qu'à partir de l'adjudication sur surenchère, » [s-Laut tion | {1 le M. A | 
#. # Il convient de savoir si les différents amendements et sous- teur, p Ul'éteruilue des act LAUEL LA 
æ À mendements qui ont élé déposés s'appliquent bien au nouveau des élablissements publiés à caractère ndustra (L 
: Fe texte de la commission de lagriculture. Ciai et de ines kociet li nixte et tend \ 
‘ #4 ans ces conditions, il est préférable de ne pas engager ion de Ja Socie Honale pour la 
| 5 maintenant la discussion de l'article 5, et l'Assemblée vou publics, qui a été renvoy: | exainen i 
æ dra sans doute renvoyer la suite du débat à une séance ult Inission di aires « IONIQUE 
PR ieure, (Assentiment.) 20 La prop sou es = de M I | 
è de ses collègues, tendant à modifier le taux de la 
}- Ë le \arh qui à ét ( r examen l L 
| . Ne - 25 commission de l'intérieu 
1] lon «ac i 11} | l }1h 1 et 
\ x REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE p 2 ere d nande à do Ed at 
8 1 SOUS RESERVE QUIL N'Y AIT PAS DEBAT ns {1148 créant un institut national de la propriété Industrie!!e. 
, q li a été renvovt Yu] XAHIOTN 1 fond 4 | li cs 
M. le président. Au débat de la séance du S décembre 1950, affaires économique 
l a été retirée de l’ordre du jour, su: opposition formulée, con- Conformément à l'article 27 du réglement l'Assemblée vou- 
formément à l’article 37 du règlement, la proposition de loi de dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
f M. Segeile et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
les dispositions de la loi n° 49-762 du 10 juin 1949, qui a notam- ENT pe 
J ment prévu l'exproprialion de l'immeuble sis à Paris, n°“ 4 et 6, ? 
rue Alexandre-Cabanel, au profit de œuvre de la transfusion | pEpOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


> = 1 1e d'urgen Ce 





Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur. M. le président, J'ai recu de M. le ininistre du budget 
4 En conséquence, il y a l'eu, conformément à la demande lettre reclificative au ojet de loi portant ouverture de «1 
| faite par la commission de la famille, de la population et de ja supplémentaires au Utre di épense de re:o et 
santé publique, et à article 38 du règlement, de réimserire d'équipement pour l'exercice 19%) (n° 1094 
celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de La lettre rectiticalive Ir} 1171 
l'ordre du jour du deuxième jeur Ge séance suivant Ia séance buée et, S'il n'v à | lipposition HivOy à la Hill h 
d financé issenlit { 


d'aujourd'hui. 
et Le 


REPORT DE L'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 16 ie “mbre 1950, l'Assem- M. le président. 
biée avait décidé, en vertu de j'articie 36 du règlement, d'ins- de ses collègues 1 
ecrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en têle dé l'ordre du droit de greve. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


J'ai recu de M, Jules Ramarony et plus 3 
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La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11704, distri- 
buée et, s'il V à pus d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Félix Gouin une proposilion de loi tendant à 
l'agrandissement, l'extensioin et l'équipement du canal du Ver- 
don, dans la région Est du département des Bouches-du- 
Rhône et dans la région Sud-Ouest du département du Var. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11705, dis- 
tribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comimnis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment 

J'ai recu de M, Lambert Saravane et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi portant amnistie des infractions 
commises à Mahé à l'occasion des incidents des 21, 22, 25, 24, 
25, 26 et 27 octobre 1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11706, dis- 
tribuée et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la justice et d? JIégislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Camphin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de lot tendant à rétablir et à appliquer l'ar- 
ticle 30 du statut du mineur qui dispense les jeunes ouvriers 
mineurs du fond du se!vice militaire. 

La proposition de loi sera imptimce sous le n° 11707, distri- 
el, S'il n'v a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
Assentiment. 


uee ù . 
de Ja défense nationale. 
J'ai recu de M, René Camphin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Joi tendant à accorder à certains Guvriers 
mineurs et similaires la pension de retraite S'ils ont trente 
années de service minier, sans cond'tion d'âge. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11308, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la produciion industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à étendre Je bénéfice de la majoration 
exceptionnelle d'allo-ations famil'ales de 20 p. 100 en décembre 
et janvier aux travailleurs de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11710, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Gresa et plusieurs de se: coliègnes 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfie de la 
majoration exceptionnelle d'allocations fam liales de 20 p. 100 
en décembre et 20 p. 100 en janvier aux fonctionnaires et 
agents des services publics, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11711, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Julie Parras et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la majo- 
ration exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 en 
décembre et 20 p. 100 en janvier aux familles de mineurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11712, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assenfiment.) 

J'ai reeu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 17% de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916 en vue de relever de 18.000 franes 
À 48.000 francs le montant maximum des retraites mutualistes 
dont bénéficient les anciens combattants et les ayants cause 
des combattants morts pour la France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11713, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la majora- 
tion exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 en 
décemlæe et 20 p. 100 en janvier au personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11714, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
des moyens de commubication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la 
majoration exceptionnelle d'alocations familiales de 20 p. 100 
en décembre et de 20 p. 100 en janvier aux ouvriers agricoles 
et forestiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11715, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Herlzog-Cachia et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la ma- 
joration exceptionnelle d'a:locations familiales de 20 100 en 
décembre et janvier aux travailleurs d'Electricité de France. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11716. 4 {ri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com S 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


6 1 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Pierre Monte! et p re 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à 
le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 1951 
dans lequel seront recevables les demandes de certificat d'ions. 
tenance aux forces françaises de l'intérieur, ainsi que “dé. 
maades d'attribution de grades d'assimilation aux me: 
des forces françaises de l'intérieur et de la Résistance in! 
francaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {1- 
distribuée et, S'il «y a pas d'opposition, renvoyée à Là con 
mesion de la défense nationale. (Assentiment.) 


Er, pen 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Billat un rapport, fit an 
nom de la commission de la défense nationale, sur la prop. 
sion de résolution de M. Pierre Montel et plusieurs de <e: 
collègues tendant à inviter je Gouveraement à proroger jusqu'un 
30 juin 1951 le délai dans lequel seront recevables les demandes 
de certificat d'appartenance aux ‘’orces françaises de l'interi 
ainsi que les demandes d'attribution de grades d’assimilition 
aux membres des forces francaises de l'intérieur et de 
Résistance intérieure francaise (n° 11702). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11703 et distribué 

J'ai recu de M. Gabelle un rapport supplémentaire, fait n 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi relatt 
au déve'oppement des crédits affectés aux dépenses de fon. 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Marine 
marchande; travaux publ'es, transports et tourisme, — Dispo- 
Sitions concernant le budget des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, eection I, travaux publics, transports e! 
tourisme) (n°s 11044, 11671). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11709 « 
distribué. 

J'ai reçu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com. 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
sur le projet de loi portant modification de la loi n° 46-21: 
du 5 aclobre 1946 relative à l'élection des membres de L'Aeseun- 
blée mationale (n°. 10948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11717 et distribué. 


FIN res 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 21 décembre 1950, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Discussion du projet de loi portant modification de la lo! 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale {n° 10918, 11717. — M. Mazuez, rap- 
porteur). 

A quinze heures, deuxième ééanee publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi e° 46-2151 du 5% octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale (n°s 10948, 11717, — 
M. Mazuez, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-lrois heures trente-cing minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 octobre 1%. 


Page 6934, 1" colonne, 14, Refus d'homologation. Remplacer 
le premier alinéa de cette rubrique par l'alinéa suivant : 

« En application de l'article 16 de la loi du 20 septembre 19:7 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai reçu de M. le ministre 
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de l'intérieur notification d’un refus d'homologation d'une déci- 5.000 francs à tous les vieux travailleurs anciens 1 laquelle 
on de l'assemblée algérienne porlant extension à l'Algérie de S ajoule 2.n0 francs pour conjointe à charge. 
la joi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités dues J'ai l'honneur de vous faire connaîre que compte tenu de Ja 
‘ CRE e s : . avai Siluatio! fil ncière luelle de ! S n « = { 
su titre des législations sur les accidents du travail. » ne Ver se és D dite: À ®- ne 

€ ve re é 1 PEUL QU CHOLET Lil GYIS UCIATUIAUIC A LUS a VU 2 uv 
page 6938, 2° colanne, 21, Dépôt de propositions de résolu- de discussion d'urgence, 
ion, huitième alinéa. Je x l'agréer, Monsieur le préskie : 
Au lieu de: « renvoyé à la commission des finances », très haut trat on. 
Lire: « renvoyé à la commission des boissons », x Pers 
A \ \ d' 44 C0) (l 0 { 
Erratum 
ax compte rendu in extenso de la 2° séance du 20 octobre 1950, RE . 
lonsieur le président, 
l J'ai l'honneur de vous faire connatt ue, compte tenu de } 
Page 709, 1° colonne, 10, Dépôt de propositions de loi, pre- et de la sécurité sociale, dans sa séar re Ron i aé ubre 1450, 
mier alinéa, rédiger comme suit Ja dernière ligne de cet alinéa : n'a pas v ilablement adoplé la discussion d'urgence de la pro n 
« et déterminant les droits de leurs ayants cause », à Le lon due féecrdesset lendant à accorder. immédiatement 
2.000 francs à tous les vieux T À eu a e $ Si 1 le 
s'ajoutent 2,500 francs I joint rge, 1 \ 
Erratum lement s'étant pt noncés en faveur de l'urs nee, 
au compte rendu in extenso de la 3% séance SPL. 
du ?8 novembre 1950, Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
considération 
L: nm LS it l j 1 
page 8260, 2° colonne, % et 10° alinéas, substituer à ces deux Sig BEUGNIEZ 


alinéas les deux alinéas suivants: 

« J'ai reçu de M. Bentaïeb une pe de loi tendant à 
erter dans les agglomérations rurales algériennes les éléments 
d'une organisation d'action sanitaire et sociale. 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11439, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion de l'intérieur. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du 12 décembre 1450. 

Page &9S1, 2° colonne, 9, Dépôt de propositions de loi, cin- 
quième alinéa, rétablir comme suit la dernière ligne de cel 
&illiéa : 

« ...à la caisse autonome nationale des retrailes minières ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 15 décembre 1950. 


a — 


Pages 9189 et 9190, 9, Dépôt de rapports, 1® alinéa, rétablir, 
ainsi qu'il suit, cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Burlot un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur les pans de résolution: 1° de 
M. Lisette tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention immédiate au territoire du Tchad en vue de secourir 
les sinistrés et de A re les dégâts causés par les trombes 
d'eau qui se sont abaltues sur le territoire du Tchad en 
juillet, août et septembre 1950 (N° 11083}; 2° de M. Malbrant 
leñdant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une 
subvention aux territoires du Tchad et de l'Oubangui pour 
secourir les victimes des pluies torrentielles et des inondations 
dont ont souffert ces territoires au cours des trois derniers 
Mois et pour concourir à la réparation des dégäts subis. 
(N° 11202), » F | 





PPRPPRPPPRPPPPPPPPPPPPRPPEPPPR JS PERPPEPSSPPPS 


Avis de M, le président du conseil ét de la commission inté- 
rêssée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder 
immédiatement à l'occasion des fêtes de Noël et du nouvel 
an une somme de 5.000 francs à tous les vieux travailleurs 
anciens salariés, à laquelle s'ajoute 2.500 francs pour conjointe 
à charge (n° 11654). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


19 décemhre 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de !» séance dn 13 décembre 1950 par 
. Besset pour sa proposition de loi tendant à acvorder immédiate- 
ment à l'occas'on des fêtes de Noël et du nouvel an une somme de 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
à tous les soldats du contingent un colis pour Noël, y comoris 
les soldats originaires d'outre-mer sans aucune distinction. 
(N° 11655). 





1° Avis de M. le président du eil. 
10 I { EL 
A! eu ( ent 
Vous avez bien voulu me communiqu la d 
Sion d'urzence di posce au début de la séance du 15 d il 14,5) 
par Mme Clacys pour sa ] sition de loi tendant à Û 
tous jes soldats du « inlingent un coli rA 
&inaires d'outre-mer, Sans aucune distinction 
J'ai l'honneur de vous fair innaître que la mesure propo ? 
vant du pouvoir réglementaire, le Gouvernement ne ! | ‘ 
nt ! . > , P : » 
un avis défavorable à l'égard de la demande d'urger de celte pr 
pasition de loi. | 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
es Ce COnSIQe"aunon. 
très haute t 
S R. PLEVEN 


29 Aus de la commission intéressée. 


Opposit in tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
see sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
tendant à accorder à tous les militaires servant pendant ta 
durée legale une prime exceptionnelle de 1.029 francs pour 
les fêtes de Noët et du jour de l'An. (N° 11588). 


1° Auis de M: le président du conseil, 


19 décembre 1950. 
Monsieur ïe président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 15 décembre 
1950 par M. Billat pour sa proposition de loi tendant à accorder à 
tous les militaires servant pendant la durée légale une prime excep- 
tionnelle de 1.000 francs pour les fêtes de Noël et du jour de l'An. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de la situa- 
tion financière actuelle de la sécurité sociale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre nn avis défavorah'e à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance 4e ma 
très haute considéralion. 

Signé: FR, PI&vex 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


tease memes 


ES 














9396 ASSEMBLEE NATIONALE — 5 


SEANCE DE 20 DECEMBRE 1950 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE RADICAI ET MADICAL-SOCIALISTE 
(44 membres au lieu de 43.) 


Ajouter le nom de M. Laribi. 
—— ++ —— 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 20 décembre 1950, l'Assemblée nationale à 
nommé M. Nisse, membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Kuehn (René). 


F- cho er 2 nn PR sé ds 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 DECEMBRE 1950 


(Application des articles 91 à 97 du réglement.) 


Art, 94 — »…. + 6 NT OT A LT A MR UT A0 PR. 


« Les questions doivent très Sominairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 
ser ee PR Ta LE 7. JS ane Coté. 65e GES, ANTON 

Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui Suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent égal ment y clre publhées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intéret public leur anterdit de répondre ou, «à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler !les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


te 


QUESTION ORALE 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16865. — 20 décembre 1950, — M. Denis Cordonnier demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population quelles sont 
les dispositions qu'il a prises pour assurer, dans tous les départe- 
ments, l'application uniforme de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, 
avant pour objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles 
et de grands infirmes, en ce qui concerne notamment: 10 la rému- 
néralion des médecins experts siègeant près des comimissions canto- 
nules ou départementales d'assistance; 20 les conditions dans les- 
quelles sont octroyées: la pension principale prévue à l'article 5 de 
ladite loi: l’allocalion mensuelle de compensation prévue par l'arti- 
cle 4 moditié de l'ordonnance du 3 juillet 1945; la majoration pour 
tierce personne prévue à l’article 20 bis modifié de la loi du 14 juil- 
let 1905: 3° les enfants de moins de 15 ans; 4° l'application de lar- 
ticle 13 deMfadite loi et le critère qui a permis de fixer, par l'arrêté 
du °7 mars 1950 à 54.000, 51.000 et 48.000 francs par an la limite du 
cumul autorisé pour l'attribution de la pension prévue par l’article 5 
de ladite loi à laquelle doit s'ajouter la majoration prévue à l’arti- 
cle 20 bis modifié de la loi de 190%, avec les ressources personnelles. 


+ 





QUESTIONS ÉCRITES 


BUDCET 


16866. — 20 décembre 1950, — M. Paul Bastid demande à M. le 
ministre du budget: 1° s’il existe une définition des « travaux d’en- 
tretien et de réparations » valable pour toutes les industries, sans 
considération de nature, ni d'importance, telle que les responsables 
de leur gestion ne soient pas exposés à être taxés sur le chiffre d’af- 
faires, à l’occasion de travaux de cette espèce, comme s’il s'agissait 
de travaux neufs, et, dans l’affirmative, quelle est cette liste; 2° en 

arliculier, si les instructions données par le directeur des contri- 

ulions indirectes à ses contrôleurs et inspecteurs des brigades natio- 
nales, prévoient que soient exonérées, des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, les livraisons de marchandises faites à soi-même, lorsqu'il 
s'agit de productions ne ressortissant pas à l’objet social de l’entre- 
dd dépourvues de valeur marchande proprement dite, et ne tirant 
eur valeur économique que du fait qu'elles sont destinées à être 
Incorporées à un équipement industriel en activité — ou devant être 
remis en exploitation à bref délai — ou encore à des locaux indus- 
triels, ou prévus pour le logement du personnel ouvrier, 


a 


———— 


16867. — 20 décembre 1950. — M. Edouard Bonnefous demar je à 
M. le ministre du budget si l'arlicle 184 du décret du 9 déc À 
1938, devenu article 245 de l'annexe II du code général des imoct 
qui prévoit que les droits proporlionnels et progressifs ? rdc dim 
ment seront perçus en négligeant les fractions de sommes inférie 9 
à 1.000 francs, S’applique bien à l’assielte de la taxe annuelle ct 
obligatoire qui frappe toule convention d'assurance en vertu je 
l'article 6St du code général des impôts, lequel article fait partie du 
chapitre premier du titre IV de la première partie du livre kr, 
comme le prévoit l'arlicle 215 de l'annexe HI susénoncée, 


cembre 


16868. —— 2 décembre 1950, — M. André Burlot rappelle à M le 
ministre du budget qu'aux termes de l'article 1370 du code gen l 
des impôts, une réduction des trois quarts des droits d’enregictr.… 
ment est accordée aux acheteurs de bois, à condition que ces de 
niérs Soient soumis à la surveillance de l'administration des eaux 
et forêts, I lui signale le cas d'un acquéreur de bois, ayant payé 
indûment la totalité des droits et qui a sollicité la réduction des 
trois quarts à laquelle il pouvait prétendre (il s’est écoulé moinz da 
trois ans après l'achat), I à fourni un certificat de l'administration 
forestière, Bien que se trouvant dans les conditions requises, l'adini. 
histration de l'enregistrement lui a refusé le dégrèvement, 1 | 
demande si ce refus est conforme à l'application de l’article 1370 du 
code général des impôts. 


16869. — 20 décembre 190. — M. dean Deshors demande \ M. 1e 
ministre du budget: 1° si les membres des comités départementaux 
de Jibération percevaient des indemnités sur le Trésor publie : 
20 dans l’aflirmalive, en vertu de quels textes, comment ces indeni. 
nités étaient mandatées et réglées; que sont devenues les pièces 
+ gshias à ces payements; si, la cour des comptes a eu à les contre. 
er. 


16870. — 20 décembre 1950. — Mme Germaine Peyroles expo:e x 
M. le ministre du budget le cas suivant: une dame F... est décéi 
le 4 janvier 1918, saisie &e ses droits dans la succession de M. P 


ut 


décédé le 31 oclobre 1915. La succession de M. P... n'étant pas liq 

äée au décès de Mme F.., ses héritiers ont compris dans la décla. 
ralion de Sa su-cession ses droits dans les biens existants dépendant 
de la succession de M. P... Les meubles et objets mobiliers dépen. 


dant de la succession particulière de Mme F.. étaient, lors de s 
déces, assurés contre l'incendie par une police de 1910 et, en con. 
séquence, ont élé déclarés pour 60 p. 100 du capital assuré, La sur. 
cession de M. P.. comprenait un mobilier assuré par poiice qui se 
trouvait résiliée au décès de Mme F..., attendu que les héritiers de 
M. P... s'élaient, dès le décès de ce dernier, débarrassés du mal 
lier, d'une vaeur insigniflante, qu'il ayait laissé (il était assuré po 
0.000 francs au décès de M. P..). L'inepecteur de l’enregistren 
qui à vérifié la déclaralion de succession souscrite après le décès 
de Mme F.….. prétend, qu'atlendu que, dans ladite déclaration il n'a 
pas élé porté de mobilier dans l'actif de l'indivision P... dans ! 
quelle, ainsi qu'il a été dit, Mme F.…, avait des droits, la police 
contwactée par Mme F.. avant le décès de M. P... et non augmen- 
tée depuis se trouve être une assurance partielle de son mobilier 
dont il ne peut être tenu compte et que la valeur fiscale du mobi. 
lier de sa succession ne peut être inférieure à 5 p. 400 de la valeur 
des autres ééments de l'actif, Il s'ensuit que le supplément de 
droits réclamés est supérieur au montant de l'actif revenant à ! 
succession de Mme F.…. dans la succession de M. P... qui motive 
celle réclamation, Elle lui demande: 1° si cette réclamation est jus- 
tifiée; 20 si la présomption d'existence de mobilier s'applique à une 
indivision dans laquelle le de cujus a des droits; 3° si, en la cir- 
constance, les héritiers de Mme F.., pour écarter cetle présomp- 
tion, doivent apporter la preuve que Mme F.….. ne possédait à son 
décès aucun des objets mobiliers ayant appartenu à M, P.., ce qui 
leur est pratiquement impossible, 





EDUCATION NATIONALE 


16871. — 2%) décembre 1950. — M. Léon Dagain demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale ei une institutrice, mère de tros 
enfants, ayant eu 52 ans en octobre 1919 et comptant 3 ans d'an- 
ciennelé en {re <lasse, notée « bien », ne devait pas être promue 
d'office à la hors-classe an 1er janvier 1930 par interprétation bier.- 
veillante de la loi du 26 avril 1932 et par soûüti d'équité. 





16872. — 20 décembre 1950, — M. Louis Rollin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel texte (loi, décret ou arrête 
ministériel) autorise l'accès à l’enseignement supérieur dans une 
faculté des lettres (au titre de professeur ou assistant) d’un cand:- 
dat pourvu d’une licence libre ou d’une licence ès lettres moderne 
(non spécialisée) et combien, dans les facultés des lettres, se trou- 
vent d'assistants et de professeurs, qui ne sont pas pourvus ü£ 
icences d'enseignement spécialisées. 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16873. — 20 décembre 1950, — M, Jean Binot demande à M. !° 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° si un établissement d'enseignement technique peut pei- 
cevoir, sans limile, des subventions au titre de La taxe d'apprentis- 








end un. fs 2 A ER 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 
neeteneiirtttinEEEERS — 
ere ou s’il existe une limite en rapport avec le buâget de fonction- 
ronent normal de l'établissement; 2° qui est chargé, pour les éla- INDUSTRIE ET COMMERCE 
nissements d'enseignement technique privé, du contrôle financier > 
EEE er pr £ 2 recueillies : itre de subventions pré!e- ae - à k ; 
Ï ‘mploi des sommes recueillies au titre de subveï Li 16881. — 90 décembre 1950 — É ARE 
or ja taxe d'apprentissage; 3° si l'exonération, accordée aux nn — F nbre 1% M. Jean-Louis Tinaud 4 À 
4 sur la la) pere ‘use , È à ; M. le ministre de l'industrie et du commerce: 1° :i l'ur : 
assujettis par les comités départementaux de l'enseignement tech- l'arrèté no 18.873 du 20 décembre 1947 !B. O0. S. P du 1« ; 
nid re, doit être d“ierminée par la spécialité enseisnce dans l'établis- vier. 1943, page 38) est toujours en vigueur ave: | 
germent bénéficiaire ou par les barèmes adoptés pour le groupe indus- que « pour les abonnés alimentés ( eng 
rie! auquel appartient l’entreprise; 4° s'il envisage des mesures ten- vances de location et d'entreti NS she a l 
dant à réglementer l'exonéralion et l'emploi de la taxe d'apprentis- soires. des branchements et Me dE x 
sage, impôt d'Etat créé par la loi du 2 juillet 1919, : absence de perçues à compter de la date d'entr je D . 
txtes précis d'application conduisant à des interprélalions diverses CU :: de à Un infor Le | G mmeie l 
suivant les départements € la nature des établissements (publics un accessoire du campleur auvrès duaqual il nia , 
ou privés) couper automatiquement, durant certaines heures, le circuit coimn- 
mandé par ce compleur et, dans la eat S [l d | 
service de d&istribulion électrique peut être obligé, d'of YF $ 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES accord préalable, de paver, à ce service, une redevanre d'entre- 
lien pour un interrupteur horaire appartenant en toute pron-i à 
16874, — 0 déceMbre 1950. — M, Robert Bétolaud expose à M. le kr perd . & ai cb 4 sh Pie, ni les engagements e 
ministre des finances et des affaires économiques que l'imprimé ppt Phi he res: D mn e--reptre À consistance ( cel 
éuoi par le ministère des finances pour la déclaration des revenus C ‘ment de ? noare : om one à ee À mers voi tune TemMpia 
de: personnes physiques comporte au n° 5, la rubrique: « Charses Li 7 PPurer, Ve EN 
, déduire pour l'établissement de la suriaxe ». Il précise is sont 
sductibles les intérêts des dettes contractées, I Iui demande: 19 si 
» contrôleur des contributions directes peut se refuser à considérer INFORMATION 


{ 

ne deltes contractées, aux termes de cet imprimé, les inté- 
rés débiteurs de comptes en banque, alors que la banque est en 
mesure de fournir Ja justification de Va dale à partir de laque! ëè 
le compte est devenu débiteur, ainsi que du montant des intérèls 
jus: %0 s'il peut se refuser à accepler la déduction des intérêts 
de: dettes contractées, motif pris, de ce qu'un propriélaire, exploi- 
tot agricole, aurait opté pour le régime du forfait. 





16875. — 20 décembre 1930. — M. Bertrand Chautard demande à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques pour quelle 
raison le comité dezx obligataires &e la Compagnie des chemins de 
fer hantuibe-Save-\driatique ne distribue pas les sommes très im- 
porlantes qu'il détient aux milliers de pelits épargnants qui sont 
porteurs de ces obligations et qui n'oné rien reçu, à ce Ulre, depuis 
douze ans. 





16876. — 20 décembre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle suile 11! 
comote donner à la demande d'augmentation de capital formée 
par certaines entreprises nationalisées et quelles raisons sont mises 
en avant pour justifier de telles demandes alors que la forme même 
d'exploitation de celte nature exclue toules difficultés de trésorerie, 
si elles ne sont en déficit grave. 


———_—_—_—— » 


16877, — 90 décembre 1950. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels desseins 
couvre l'ordre du jour de l'assemblée extraordinaire convoquée pour 
le 9 décembre par le conseil du G. N .A. P. O. aux fins de proro- 
gation éventuelle de cet organisme, qui doit être liquidé le 31 dé- 
cembre, en sorte que les consommateurs soient dorénavant exoné- 
rés du tribut de neuf francs par litre que leur impose ledit G. N. 
À. P. O. pour couvrir le déficit de sa gestion. 


— 





16878, — %) décembre 1950. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques de Jui faire 
connaître Ja situation actuelle des pourparlers engagés avec la 
Belgique, en vue de la majoration des rentes viagères constituées 
en France auprès de la caisse nationale par des personnes de 
halionalilé belge. 





16879, — 99 décembre 195%, — M. Engène Rigal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «ji, confor- 
mément aux promeszses officielles qui ont été faites à ce sujet les 
litres de la caisse autonome de reconstruction % p. 100, émis en 
<onformité de la loi du 81 janvier 1950, vont être incessamment 
rendus aliénab'es, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16880, — 20 détembhre 1950. — M. Louis Rollin se référant à sa 
Proposition de joi sur « l'épuralion administrative », dont l'exposé 
des motifs faisait état du chiifre de 120.000 sanctions, et à la décla- 
ration ministériele (Journal officiel, page 2276, {re séance du 28 no- 
vembre 1950) indiquant que 11.343 sanctions administratives seule- 
ment avaient été prononcées, demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative le chiffre com- 
pe de toutes les sanctions administratives prononcées au titre de 
épuration, ainsi que le nombre de celles prononcées sans pension, 
de celles avec pension, et de toutes aulres catégories relevant des 
Statistiques officielles. 





x 





16882. — 20 d‘cembre 1950, —_ M. dean Deshors demande à} M. te 


ministre de l'information: 1° <i la légisialion en vig 

à ce que les professionnels de rédaction, d'administration et d'a 
lier fassent partie d'une societé créée pour l'exploitation d'un jo 
nat; 20 si ces professionnels peuvent participer À la société du 
journai où ils travaillent: 3e si ces professionnels peuvent participer 
à celle société: a) personnellement: b) collectivement, 

16383. -— 20 décembhre 1950. M. Jean Deshors demarde À M. \e 
ministre de ji'information: {1° comment et aes quel'es garanties 
d'auihenticité peut Clre communiquée à des tiers 1 Eur 
dance avec ses subordonnés et aux préfets: %o si les fonctionnain . 
destinataires de corrt spondan: es émanant de son département, nert- 
vent en remettre à des liers: ai les originaux: b) des copies, étant 
précisé que la question vis?, d'une part, les documents avant un 
intérêt général, et, de l’autre, les lettres’ qui appartiennent au do 
maine privé de l'administration. 


RECONSTRUCTION ET URSAN:5ME 


16884, — 20 décembre 1939. — M. Robert Bélo!laud demande 4 


M. le ministre d2 la reconstruction et de l'urbanisme, un certain 
nombre d'officiers acceptant de partir actuellement comme | 
taires en Indochine, si un propriélaire est fondé à leur le ; 
pendant la durée de leur absence, d'installer à leur place, dans 
leur apparternen!, un occupant lermporaire, 

—6 6 + 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15536. — M, Waldeck L'Huillier demande à M. le min'stre des 


anciens combattants et victimes de la guerre <i la veuve d'un 
affecté spécial décéaé de mort nalurelle en mplissant une mis- 
sion sur l’ordre des autorilés militaires, est en droit de réclamer 
une pension à titre militaire. (Question du 23 novembre 195%) 
Réponse, — Les droits éventuels de la veuve dont la situation e:t 
signalée peuvent Ctre examinés au titre de ,a législation ronrer- 
nant les pensions mililaires, si son mari a été placé dar l’affec- 


tation spéciale au titre des corps médicaux dont l'énumération est 
donnée dans le tableau 1 annexé au décret du 15 mai 1929 Journal 
officiet du 31 mai 1929, p. 6861). Si le mari a été placé dans l'affec- 
talion spéciale au titre d'une administration et des grands « rvices 
publics (lableau ne II annexé au inême décret), les droits éven- 
tuels de la veuve ne peuvent élre examinés qu'en fonction dn 
Statut qui régissait l'emploi occupé avant la mobiisation. Enfin. «si 
le inari a été placé dans l'affectation spéciale au titre d’une profes. 
sion industrielle, agricole ou commerciale {tableaux HE, IV et V du 
décret susvisé}, les droits éventuels de In veuve ne peuvent étre 
examinés qu'en fonction, soit de la législation sur les accidents du 
travail, soit de la législation sur les assurances sociales. | 





EDUCATION NATIONALE 


16139. — M. Pierre Abelin demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° la dale du texte en vertu duquei les services de 
direcleur d'école primaire supérieure ont été classés dans ln caté- 
gaie D; 2° la date du texte en vertu duquel les services accomplis 
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en aualité d directeur d'école primaire Mundo annexée à un * 

coliège ont «4 classés dans la catégorie A. (Queslion du 2 noveni- 13615. — M. Pierre Gahelte expose à M. le ministre des finance 

bre 14% et des atfaires be ouh cg que l’article 401 du décret de " sé 
| à ‘ fiscale du 9 décembre 148 reprenant, sous réserve de modit - 

Réponse — Les services accomplis lant en qualité @e directeur de détail, les dispositions qui” iguraient déjà dans a Loerge , 
d'école primaire inér) Ur que dé _dire eur d' école primaire <Supr- du code général des impots directs. exonère de l'imp Ôt : u uicr < 
rit ire 0) e à un cor ge ont été classés dans la catégorie A par ciélés les pli is-values — autres que € les réalisées « 5 L . 5 
la loi du 31 mars 1952. Lo chandises — résultant de l'attribution gratuite d'actions ou C 

sociales (parts de capilal) à la suite de ja fusion de sorijét ‘ 
mes, en commandite par actions ou à responsabilité Timil e 
x ratio sant ‘fois sul nnée À 

16556. — M. André-Jcan Godin demanle À M. le ministre de Ne Cie re it M Dane — Const. e 
l'éducation nationaie 1-QEs quel hilfre de revenus un père ou nouvelle: a) de calculer, en ce qui concerne les éléme n " “ 
dé f mille peul pr dr obtenir une bours pour son fis. (Ques- que les marchandises comprises düns l'apport, les amor 4 - 

- lion du 2 novem dd annuels à prélever sur les bénéfices ainsi que la plus-valu ù Le 

Réponse, — Le chiffre des revenus déclarés par la famille au- rieure résullant de la réalisation de ces éléments, d'apr , 

d is auquel un enfant peut élre admis au nombre ces can.ti- de revient qu'ils comportaient pour les sociétés fusionnées « . 
Ü à l’'oblention d'une bourse ne saurait é!re fixé d’une facon tion faile des amorlissements déjà réalisés par elles: 0) d 3 L 
absolu li appartient aux commissions départementales, aux coru- iinimédialement à son passif, en contrepartie des élémer ’ , ü 
LLIEEN ICE e', en Cas de contestation, à la commission n- pris en charge, des provisions pour renOUX elIginent des stock: de q 
tionale, de décider, dans chaque cas particutier, à l'aide des é'é l'outillaze et du matériel, égales à celle figurant au mo de ü 
Ir lu. dossier, si Ia tuation de Ja famiile justifie ou non l'oc- la fusion dans les écrilures des sociétés fusionnées, il signa là « 
doi d'une bourse lolile eu parueile. la différence de 6), qui impose indisculablement aux « J 
absorbantes -des obligations d'ordre comptable, a) <e borne à leur 
RE EEE imposer un certain mode de calcul des amortissements et des } 
values, mais que le texte légal ne subordonne agcunement Je hé. à 
néfice de Fexonération qu'il édicte à l'obligation pour la socr'é l 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES absorbante de prendre eh charge, dans <on propre bilan, !e ‘ â 
ments compris dans l'apport pour la valeur comptable nelle qui d 

12314. — M. Maurice Schumann exposé à M. le ministre des finan- r'e ssorlait des ccrilures des &) iétés absorbé S. Et Jui demi: " € 
ces et des allaires économiques le cas d'une sacitlé à responsabt- l'interprétation qui précède est bien conIorme à la dot rine aclitelle è 
lité limilée qui s dtaipose de deux ineinbres assorics, l'un pusst de son administration. (Question du 21 fétrier 1950.) ( 
dant « Hquant deux parts et lauire quarante but part : seul est Réponse — Réponse affirimative. rer parque élant faite que ] tisnoe Ç 
con ii comme gérant celui qui possède  quarante-huit parts, sitions de l'article 101, paragraphe IE, du décret ne 48-1986 dun 94 f . 
avant 1 puuvuii les pus étendus et la signature sociale: et juil bre 14S rela'ives aux "fusibris de saciétés et apports partiel ' | 
demande quelle 4 la silualion exacte de ce gérant du point de ont été reprises sous Particle 210 du code général des im \ii- | 
vue fiscal, « il G être a-similé à un employeur ou à un salarié. nexé au décret no 59-478 du 6 avril 1990. L 
(Que lion du M) novetrnibre 1949 ) 

Réponse. — S'il est bien étabii, d'une part, que l'associé auquel 
appartiennent quante-deux des cents parts représentant le ca- 
piial de la soviélé envisagée ne possède, ni en droit, ni en fait, la 1409. — M. Pierre Abeiin demande à M. le ministre des finances 4 
qualité de gérant et, d'autre part, que son co-associé ne peut être des affaires économiques qel'es modalités peuvent êlre en oceg | 
résurdé comme Inajoriaire au sens de larlüicle 211 du code géné- pour assouplir la mise en œuvre de Ja légis allon fiscale en ce qui , 
ral des 1mpôts el de la jurisprudence du conseil d'Etat, Jes rémuné- meerne les sociétés dont Fexercice fiscal se termine au ju | 
ralions perçues par ceWi-ci en raison de ses fonctions de gérant premier mois de l'année et qui se trouvent ainsi assujellies P | 
doivent — dans la mesure, bien entendu, où elles n'excèdent pas Ja au cours d'un exeérciee les hnaôts correspondant à trois ex " 
rélribution normale desdites fonchons — être soumises au régime Question du 28 mars 195%.) | 

| di trail < { uires s'ensuit «at THE mire des dis<- l 

P itions « 4 es 1N2 meer . nd din MT 4 au so Réponse, — Le décret n° 50 466 du 27 avril 1950 (J. 0. du ?* l 

pr réuni tions doivent donner lieu au versement forfai- 1950, p. 4444) a prévu, pour l'établissement et ie recouvrement de 

laire de 5 ] 160 à la charge de la société el ne sont passibles, l'impôt sur 1 23 sociétés, certaines Tmmesur S trans toires q x Dr = t t 

entre les mains du bénéficiaire, que de la surtaxe progressive di aux pr ccupal:ons exprimées par Phonorab:e dé pee En i | 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à l'exclusion de Ja re le les SOCCICS VORS. SARS-0R EEE, c'est-àa-din 2 air 
taxe proporhionnelle TT e re IOUT, EXt FCI . d inyel au ce irs 1] mais 5 Janv 1, 1 ä 
cation du décret précité se traduit nolaminent par les consé( 63 
MST suivantes: a) la date Jimile prévue pour le versement du solde da 

liquidation de l'impôt afférent aux Dénéfices de lexercice clos an ( 

£ cours du mois de janvier 1950 est reportée au 31 juillel 1950 {c/. arti k 

12487, M. Aueus'te Rencurel expose à M. le ministre des finan- cle 11 du décret no 49-{: du 4 octobre 19:19) au 31 décembr: }, { 
ces et des affaires économiques que plusieurs sociétés civiles ont remarque étant faile que la majoralion de 10 p. 100 sera appliqjuco ( 
été constituées en 1933 entre différents a SOUICS dont cerlains ne ner le 15 janvier 1951 aux sommes restant à régler: b) le } 
font pas parlie de la totalité des sociétés; qn'en outre lun des So- moutant du solde de liquidation susvisé sera calculé sous déd WA | { 
cié'aires est minoritaire dans toutes les suciélés el que toutes ont des sommes versées an titre de s acomples échus les 20 mai, 20 août : 
le méme gérant. I lui demande si, dans Ces conditions, ces diffé- { 20 novembre 1950, alors qu'à défaut d’une disposition parlicu ière, { 
rentes sociétés doivent ou non étre considérées fiscalement comme ces acompies auraient été imputés sur En montant de l'impôt dù à } 
forinant une société unique, (Question du 9 décembre 1949.) rai des bénéfices de l'exercice 1951; le solde de liquid li 8 ‘ 

Re ; - En règle générale, chaque société doit être consi- ce det nier in p6 jt — qui, à s'en lexir : Ux règles du droit commun { 

RE ë D TR TL Ms cf. article 4 du décret n° 30-9S0 du 12 août 1950), devrait être réglé ; 
di réc cuuime ayant une exislence propre pour l'établissement des dans les. trois mois de la clôture de l'exercice 1951 — pourra vala- Ÿ 
impôts directs el taxes assimiites, Toutefois, il peut élre tenu. | hjement btre versé jusqu'au 30 juin 1951, sous déduction des acomptes ê 
cuinpie, Cans Ceres Cas, OR VOs 07 PERS EN RS Pi payés aux échéances du 20 février et du 20 mai 1#51. 
taxes, des liens de filiation ou d'imterd'pendance existant entre g 
cerlaines sociétés, C'est ainsi, par exemple, pour l'établissement FRS dl. : 
de l'inpot sur le revenu des personnes physiques ou de Fimpôt y 
sur les sociélés dû par les entreprises qui sont sous la dépendance 4 
CE qui possède le contrôle ) écprises si ses "Se ‘rance - é à + 
les lé nétie. : ref ie da pb à ces rm À ru hr spé sus, Li na Dane demande à LE !e eee 00e se orge . 
de majoration ou de diminution du prix d'achat ou de venle, soil ei des afaires nee var ser la some totale qui, Doc or #6 D: s : 
par tout autre moven. doivent. en vertu de l’article 57 du ’ code été affectée aux parements des pensions civiles el militaires des € 
vénéral des inpôts être incorporés aux résultats accusés par la deux guerres, à l’exc:usion des payecments effectués au titre de la ] 
ns : ; hé: ' , Te rar on À carte d'ancien combattant. (Question du 22 juillet 1950.) 1] 
( mptabiité La solulion de la question posée dépend ainsi essen- - 
tiellement de Ja situation de fait des sociétés en cause. D'autre Réponse. — La }égi<lalion sur les pensions civiles et militaire es de à 
part, il convient de remarquer que les Sociétés civiles n'ayant pas guerre étant entrée en application dûs 1920, seules les lois de récie- é 
oplé pour le régime fiscal des sociétés de capitaux nr sont passi- ment établies par les services du budget permettent à l'heure actuelle Ô 
bles, en principe, de l'impôt sur les sociétés que si elles revétent, de se documenter rapidement sur des exercices aussi anciens C'est ] 
en droit ou en fait, la forme de sociétés par aclions ou de socié- donc au ministre du budget qu'il incombe de répondre à la question 0 
tés à responsabilité limitée ou si elles se livrent à des opérations posée au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. d 
industrielles ou comimerciales au sens des articles 34 et 335 du code Les pensions civiles et militaires dont bénéficient les victimes de3 L 
général des impôts, Lorsqu'elles ne se trouvent pas dans l'une de deux guerres sont divisées en deux groupes: d’une part, les pensions : 
ces deux situalions, les sociétés précitées ne sont pas imposées d'invalidité qui sont imputées sur un chapitre du budget du mini:- Î 
ement en tant que telles et chacun de leurs membres est tère des finances; d'autre part, diverses allocations (allocations pro d 
iellement passible de l'impôt sur le revenu des personnes soires d'attente, allocations spéciales aux grands a lides et aux , 
ques ou, le cas échéant, de l'impôt sur les sociétés — pour erands mulilés, indemnités aux tuberculeux à 100 p. 100 non ho: ‘ 
t des hénéficés sociaux correspondant à ses droits dans la talisés) à la charge du ministère des pensions puis re anciens com- a 
, L'administration ne pourrait, dès lors, se prononcer en batiants et victimes de la guerre. Le montant des pensions d'in 0 
connaissance de cause sur la Situation des Sociélés visées 'Hdité payées depuis 1920 jusqu'au 21 décembre 1919 s'est élevé à € 
1 la question que $ par la désizxnalion de ces sociétés, elle 177 milliards: celui des allocations € et insemr tés versées pendant là T 
était mise à même de faire procéder à une enquête sur Je cas par- mène période à 86.109 millions; au total: 263.100 millions de franes. ‘ 
liculier. Ce ehiftre concerne non seuiement pee p nsions des guerres 1914-1015 C 
—————— et 1999-1945, mais aussi les pensions « hors-guerre », qu'il n'est € 
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le de distinguer des précédentes, les chapitres d’impulation g | 
$ PT communs. H est toutefois précisé que la proportion des pen- 15763. — M. Emile Hugues oiuirde à M. le ministre des finances 
f : « hors-guerre », Variable suivant les années, n'excède jarnais et des affaires économiques si la Liiraison gratuite du tabac « J 
- - {u0 des dépenses totales. l'entrepôt jusqu'au di bilant nest pas àäcl nent ete \r 
É vi < LR PS l'administration et S'il estime que la question pourra t l , 
J sous peu. (Question du 13 octobre 150 
- 15634. — M. Charles Serre demande à M. le ministre des finances , Réponse. ke Le is vor À lanacs perçoivent  aclue.lement, 
l et des affaires économiques si j'enfant unique, seul descendant, en acpu : + 1er ju à 1918, des supph ser nise dont Lx croit 
0] concours avec un iégataire non descendan!, peut revendiquer, S il en fon lion de la distance qu SEP OUT, COMMON vi velite 8 
3 I t les conditions fixées par la loi, le bénéfice du contrat de lra- l'entrepo! qui les approvisionne I dest s à tenir tuple 
8 vit à salaire différé ipslilué par les ‘riicles 63 à 54 du décret du aux ile essés des fra's engagées pour : ans} des tabha L'almt- 
à oo iuittet 1999. (Question du 4 août 1%5!.) er ” vis upe nine Lors Uon de livraison 
Ft . e an Lie il aix } MEL lit S «! | 
N Reponse. — Réponse négalive, sous réserve de l'appréciation sou- Fr Re ARTE de ii 
E çe e des tribunaux, en présence des t&;mes formels de article 6 à 
s du décret du 29 juiilet 1929, selon lesque:s le bénéticiaire éventuc] —— —_—— 
du salaire différé ne peut se prévaloir des droits inslituées par ce 
dévrèet« S il est, lors du décès de l'exploitant, l'unique descendant 16027. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des finances 
appelé à la SUCCESSION ». et des affaires économiques -!, pour L'application des lois fiscales et, 
ù « ETES t À en parlicuer, de Fariicle 1S4 du code général des impôts, la Hrntie 
r d'âge de dix-huit ans pour u ipprenti est considérée one impé- 
15705. — M, Emile Bèche demande à M. le ministre des finances et ral ? LL lui signale qu'un jeune ayant commencé tardivement son 
des affaires économiques: 1° si un avicu.leur qui se boïne à vendre apprentlissase, par excinple vers l'âge de d x “epl al avant $s rit 
i les du.ts de son exp:oilation, sans se livrer, par aileurs, à des un { mirat d'appren!issage dans toutes es formes Jugal | r trois 
acte< relevant d’une activité industrielle ou cominerciale, est passible ans, devra compler \ l’entreprise qui l'emmpoie à parur de son entree 
i d \ taxe à Îa proiuction et de la axe sur les transactions qui jui dans sa dix huitième annee comme compagnon al qu'il 1 
i c réclamées par ladministration des contribulions indirectes; encore sous son contrat d apprentissage el n'aura oblenu ni C. F, A. 
»% éant donné que ‘exploitation avicole con-tilue, sans aucune ni CG. A. P. (Question du ?à octobre 1950.) 
condition, une profession agrico:e, au sens de l'article 65 du coue Réponse. — La limite d'âge à laquelle il est fait allusion dans 
| £ il des impôts, les agents des ges financières sont-ils fondis la question est expressément prévue par les dispositions de l'arti- 
à exercer, chez un aviculleur piacé sous le régime du forfail pour ce 184 du code général des impôts concernant Île taril réduit qui 
la fixation de ses bénéfices, le droit de communication; 3° dans est applicable, pour le caleu] de la taxe proportionnelle de l'impôt 
l'affirmalive, quel est le texte qui aulorise en l'espèce l'exercice sur le revenu des personnes physiques, aux petits arlisans et assimi- 
de ce droit. (Question du 17 octobre 1950.) lés ainsi que par celles de l'acticie 1151 du même code relalives à 
Reponse. — Envertu des dispositions des arlces 256 et 286 du l'exemption de la contribution des palentes dont peus ‘nt bénéficier 
cle genéral des impôts, les laxes sur le chiffre @’affaires frappent les artisans et les ouvriers visés par ledit article, Paur l'application 
nolumiment les affaires failes en France par les personnes qui hüabi- de ces aisposit'ons l'administration ne peut, en conséquence, s'ahs- 
tuelement ou occasionneïement achètent pour revendie Où accoin- tenir de Complet Comme ouvrier apprenli qui est âgé de plus de 
pissent des actes relevant d'une aclivilé induslrielle ou cormmer- dix-huit ans, encore bien qu'il aurait concu à ‘n employeur 
tale. Or, conformément à une jurisprudence constante, doivent être un contrat régulier d'apprenlissage. Le seul cas où celle limile d'âge 
considérées comme préseniant un caractère comimercial les opéra- L es pas applicab ce est celui qui est prévu, en ce qui concerne le 
Uons consistant dans jl'é'evage des animaux lorsque Ceux-ci sont . réduit CGCIA taxe proporlionneïle, par le deuxième alinca du 
aourris principalement avec des produils d'achat. Dans la mesure : de Particle Ii qu ende général Le texte dispose en effet qi e 
où leurs opérations sont effecluées dans de leles condilions, jes NANTES obligé de chang F de profession en raison d'une incapicité 
avculleurs sont donc redevahles &es taxes sur le chiffre d'aflares de travail résuitant de la guerre où d'un accident peut, quel que soit 
quele que soit, par ailleurs, ‘eur s'lualion au regard des impôts 0 ee 0 La Cmpoxe comme apprenti pendant une année sans 
directs, Le droit de communication auprès de tels redevalres est Qui. ce fait, l'employeur se trouve privé du bénéfice du tarif 
exercé en verlu des dispositions des articles 297 el 191 du coude Teauit, 
pre ; = —— 
ü Legs » — M. Jean Moreau : “pose à M, le ministre des finances et 
15760 — M. Georges Guille expose à M, le ministre des finances ADP de ie one instruction n° 2% B de la direction 
t des affaires économiques :e Cas d'un fonctionnaire Cu.onal qui relative de la récten De D. na rectes) du 53 novembre 1919 
dispose, en France, d’un logement qui lui sert Ge p'ed-à-lerre pen- rendant la ni ane 1008 (050 ir med à des céréales, sccondaires, 
dut ses séjours périodiques reconnus et rendus obiigaloires pour D DOG ed ue 0e De ee oduc teur peut ven- 
de, raisons de santé et de repos. 11 y séjourne lous les deux ans M Hess de due dm en ete à 08 ASCENNUUNS 09 
pendant une période de sx muis environ, Il lui demande sil est de prix, li benislitée  _. x ren Ne gere M. lixe les ondilions 
équilab'e de voir ce logement frappé de !a taxe sur les locaux ventes. ’[! lui a tte xp si _ vor é- +4, 2 Fegune fiscal de ces 
inoccupés alors que ce fonclionnaire, qui ne dispose, en France, ment, qui se rte acquét + opérauve agricoe d'approvisionne- 
d'aucun autre logement pour sa famile el pour lui-même, est ainsi de se tient: D As US vd: ondaires pOur je compte 
plus touché que les aulres Français qui eux, du moins, jouissent mélange peut bénéfl er ns es dr RU D'ET et 
en loute qu'éiuae d'une habitation personnelie. Il n'est pas dou- bre 1950) pécimase. bre nt rn dé non 
{eux qu'au cas de l'espèce, l'applicalion de ladile taxe est contraire da pu 
à esprit du lég'sloteur ct il apparait indispensable de donner aux téponse. — Les dispositions de l'instruction du 28 novembre 1910 
agents d’assielte des instructions uli:es et libérales qu'iis déclarent relatives à la circulation des céréales secondaires, confirmées par le 
de pas posséder en la malière. (Question du 17 octobre 115%) décret no JÙ S0 du 1% janvier 19°0 ont eu peur objet de faciliter les 
Oberautt S des agriHi | & sir à « d " : 
Réponse. — Conformément aux dispositions combinées de l'arti- NOUS CUS dedans en NERO PISCUEET 0 DOS GUan- 
cle 00 de l'annexe IE au code général des impôts et de larlicle ‘5 leur commune où dans les er . Tir o 1 me letters Mn 
du décret n° 47-213 qu 16 janvier 1947, la laxe de compensalion est dans lequel cet axoupl rer, le L men ve te | Eu égard à l'esprit 
due, notamment, par toute personne disposant de locaux d'habila- ji! n'est pas passible pe étend » Mann ati allon est fr Une, 
ton qui ne constituent pas sa résidence principale au {* janvier effeetués par des coopérative d'a RES A s achals directs 
de l'année de l'imposition. Or, les fonctonaires coloniaux dont Je hé pérauves d'approvisionnement, 
Cas est envisagé dans la question ne peuvent être regardés comme PETER EE 
a\ant conservé leur rés.dence principaie au lieu où se lrouve silué 
le lement dont ils se sont réservés la d'sposition en France, même 
pendant leurs séjours à la colonie, et c'est, dès lors, par une juste 16142, — M. Claudien Bachelet c\j0<e à_M. le ministre des finances 
dpplicalLon des disposiions nrévitées que les intéressés sont soumis et des affaires économiques qui La toi n° 50-288 du ? avril 140 portant 
à la taxe sur les locaux insuffisamment cecupés, Cetle taxe — qui nouvelle réparlition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 
été instituée Gans le cadre de mesures destinées à remédier à la el relalive à diverses dispositions d'ordre financier, dans <on arti- 
crse du logement — a d’ai'eurs essentiellement pour but d'inciter cle 43, institue une taxe à l'achat de 1 p. 100 qui s'ajoute à celle 
les propriétaires et les locataires qui déLennent des locaux inogeupés déjà existante des! p. 100 sur certaines denrées et en particulier tes 
ou des locaux excédentaires à les mettre à la disposition des (fini €3 voiailles. Or, en Saône-et-Loire, des difficultés existent sur certains 
dépourvues de logement ou ne disposant que de logements insuffi- marchés, où les marchands de volailles persistent à vouloir faire 
Saints en égard au nombre de personnes y ayant leur résidence supporter la axe aux producteurs I! lui demande les movens de 
principale, Re ge donc contraire au but recherché de placer sur trancher le débat. (Question du 2 novembre 1950.) é 
ie Incine p.ed les personnes qui, appelces par leurs fonctions hors : , c sh 
du lieu dé Ror domicile ont ES nnits Re leur logement en Réponse. — La q J65!10on de la récupération de la taxe spéciale de 
élat d’inoccupation totale et prolongée et ce:les qui, se trouvant 1 p. 100 perçue au profit du budget annexe des prestations familiates 
dans la même situation, ont, pour répondre au vœu du législateur, agrisoles csl d'ordre purement commercial et doil être — en l'absence 
abandonné leur logement ou pourvu pendant leur absence à une de dispositions réglementant les prix des denrées ou produits frappés 
Occupalion effeci've et suffifsante de ce dernier. Dans ces condibons, Pat a ÉD per ogg rég'ée enlre vendeurs et acheleurs, Une 
et eu éganm tant à l'esprit qu'à la lettre des d.sposilions légles el disposition légisiative serait nécessaire pour interdire à l'acheteur de 
réglementaires, il n’est pas possible de se dispenser d'inscrire ou produits agrico'es de récupérer, sur le prix payé au producteur, le 
de maintenir au rô'e de la taxe de compensation les fonctionnaires montant de ladite taxe. Mais une elle disposilion aurait peu de 
Coloniaux qui ont conservé, en le laissant inoccupé, le logement, Le Par cu 2 à bre DEEE Muits visés par Phono. 
qu'ils habilaient au moment de eur tépart. ps ee: ee sont, dans la majorité des cas, Jibrement débattus 
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16147, -- M. Paul Couston expo:r à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques !e cas d'un commercant qui reçoit des 
plants de pommes de terre en sacs de 50 kilograrnmes, étique tés et 
plombés, qui les range dans des clayelles de différentes grandeurs 
pour la germination et qui revend des clayetles ainsi garnies avec 
une viguelle portant son nom e! son adresse, ainsi que l'indi ation 
du producteur. 11 Jui demande si ce commerçant doit Ja taxe à la 
roduelion et, dans l'affirmative, à quel (aux. (Question du 2 notem- 


e 1950.) 
Réponse. — Du fait qu'il effectue une opéralion visée par larti- 
cle 261 di ode général des impôts le commerçant dont il s’agit 


ourrait, en droit strict, être recherché en payement de la taxe à 


a production dans les conditions de droit commun. Toutefois, compte 
tenu du régin 1 | gencralement üp! able aux graines de 
semence, jl pal | Die Ge 1 pa ins s{eor pour le recouvrement 
de ladite taxe lorsque les commercants Jimilent en celle malière 


leur activité à ceile faisant l'objet de la question, 


16149 M, Joan Winjoz demande à M, le ministre des fnances 
et des affaires économiques | ne serait pas possible, pour des 
tés exportati s d Uluer en franchise d'impôt sur ies s0 été 
une ri ë ] r à rance-crédit de leurs ventes à terme à 99 jours 
ou 180 jours à l'étrans Ü appiquant, sur le monlant de ces 
ventes, un taux déterminuabie par pnalure d'entreprise, (Question du 
2 noce G [4 

Répons: Réponse né ve, la constitution, en franchise d'impôt 
sur l« cts 1 d'umrôl sur le revenu des personnes physique 
de provisions de } i * ne pouvant, conformément à Ja 
jurisprudence du oil Eltal, élre admise que lorsque jes risques 
que ces } ViS10 ont ap} à couvrir font l'objet d'assurances 
d'usage courant dar t nnimerce où l'industrie, ce qui n’est pas 
le cas, Lheure actuele, di issurunee-'redil, meme en cé qui 
cor) ' \ui à lex] t'on 


16223. M. Raphaël Babhet donante À M, le ministre des finances 
et des affaires À Bree ru ET les ralsons pour jesques'es H n'a pas 


encore élC « ? suite à La proposition de résolution présentée par 
M. Roger Buveau et plusieurs de ses collècues, et adoplée à l'unani- 
milé par l'Assemblée nationale le 15 juin 1%, en vue d'étendre aux 
ee ionnés et retraités di erriloires de la zone du france C.F.4. le 
énéfice de l'index de correction accordé aux fonctionnaires en acti- 
vité. (Question du 3 novembre 10.) 

Réponse, — En rai | {ficuliés d'ordre pratique et de principe 
le déparlement n'a pas encore « pouvoir donner suite à la prpo- 
éilion de lulion adoptee par FAssermbiée nationale. 


16225. Ht, François Delcos dernar de à M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques :1 un retrailé, travaillant dans une 
administration de PElat, et qui, par suite de la crise de logement, 


est obligé d'habiler à 20 kilomètres du lieu de son travail, peut faire 
venir en déduction dans les bimites du cumul auterisé, les frais par 
lui acquilt pour se rendre sur le lieu de travail, élant entendu 


que l'adininistralion ne lui rembourse pas ces frais (transports et 
frais de repas du amidil. FH semble que ces frais peuvent ôtre consi 


dérés au méimne Dlre qu le dermnités représentatives de frais en 
tant qu'elles correspondent à des dépeases réelles qui n'entrent pas 
en comp'e dans les limites pécuniaires du cumul », ‘Décret du 


2 août 1941). (Queslion du novembre 1950.) 

Réponsc - Réponse négative. La réglementation sur les cumuils 
est de droit strict L'intéressé ne pourrait obtenir catistaction que 
dans la mesure où À percevrait une indemnité spéciale représenta- 
tive des frais particuliers qu'il supporte, 


16235. — M. Robert Schmidt ex o à M, le minstre des finances 
et des affaires enr uEnse e cas d'un auxiliaire, né le 22 février 
4882, entré à l'ectu de Limoges à dix-huit ans et litularisé ultérieu 
rement, après le service gnilitaire, Ancien combattant de la guerre 
4914-1918, l'intéressé à été nommé sous-brigadier en 1921, receveur 
en 19%) ” € lrôleur de 2: asse en 1% et contrôleur de ire classe en 
19937, I lui temande. l'intéressé élant décédé le 23 octobre 19%, avec 
rès de quarante ans de services, quels sunt les droils à pension de 
fa veuve, née Je fS mai 1589, étant précisé que’le mariage a été 
célébré le 22 octobre 193%, soit quatre ans et un jour avant le 


décès. (Queslion du 7 hnotk bre 1Un),) 


Réponse. —- 1 ne pourra ‘tre donné de réponse utile à l'honorable 


parlementaire q il fournit les renseiynements tomrlémentaires 
sur le cas dont il it, Il semble ceperidant que, l'intéressé étant 
décédé en sr! en JS, sa veuve aurait normalement pu avoir 
droit à pi de reversion, Mais aacune demande n'a élé adressée 
à l'époque, elle est actuellement frappée de forclusion. 


16244. -- M. Emile Hugues c\poce à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas suivant: Mine A, est décédée, lais- 
sant: fo M. A, son mari survivant, commun en biens, légalement 
et usufraitier du quart: 29 M. B., son fils unique, pour seul héritier. 


Les droits simpies de M. A. s'élèvent à Si francs el ceux à Ja charge 





de M. B., son fils, s'élèvent à 93.475 francs. La déclaration a 


Yant été 








souscrite deux mois, après le délai imparti pour son dépôt, M 

et M. B. sont redevabies des pénalités encourues aux tern A. 
l'article 1905 du C.G.L HN est, de ce fait, réclamé à M, A. Le min nl 4 
de 500 francs prévu par ledit article et à M. B., la Somme de GG9 fes 
soit 2 p. 160 de 23.175 francs. L'article 1805 du C.G.IL stion à 
l'amende ne peut excéder, en totalité, Ja moitié du droit simuts 2 

t dû pour la mutalion, ni être inférieur à 200 francs. H Jui deu » 
si le minimum de 500 francs s'applique à l'ensemble de la né: té 
encourue par tous les hériliers Jégataires on donataires, où «à ce 
minimum est dù pour chacun d'eux. (Queslion du T7 novembre t0\ 

. ’ 

Réponse, — L'hérilier et le conjoint survivant n'étant pa le 
daires pour le payement des droits de mutation par décôs. . 
redevables chacun d'une pénalité, qui, au cas y rs s re. 
pour le premier à Ce) francs, el pour le second au minimum d: ; 
francs préva par l'articke 1K03 du code général des im Ôts. Ces deux 
pénalités sont susceptibles de régrise gracieus e. 

S 

16264. — M. Joseph Detachenal demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques «dans queîles cond : 
employés des finances ont le drait d'aller visiter les $ 
viticulteurs. Question du 9 novembre 1%.) 

Réponse. — Aux termes de l'article M0 du code gé 
impols, les agents des contributions indirecles peuvent | r 
librement dans les chais des vibüculeurs pour vérifier 
lions de récolle où de stock et prélever des échantillo 
dänges, de moûts où de vins. 

16272. — M. Marc Scherer. :e référant à la note de la à ñ 
cencra.e des éopiribulions directes n° 2342 du 31 mai 1! 
dermande à M. le ministre des finances et des affaires économiques: 
jo si, en matière de contribulion des palentes, la valet û 


d'un élablissement industriel dont tes installations ne font pas 
l'objet d'une location peut ètre appréciée selon d'autres règles que 
celles prévues par ladite note du 31 mai 194, c'est-à-dire suivant 
le principe de l'évaluation forfaitaire au 5/3 des bases 1943; 20 à, 
ladite note étant considérée comme dépourvue d'autorité, la valeur 
locative d'un établissement industriel ci-dessus défini peut être 
appréciée par Comparaison avec des installations similaires par 
application d'un eéoefficient à la valeur vénale des installations 
industrielles en cause, (Question du 9 novembre 1%50.) 


Réponse, — 1°, 2 Le procédé de déterminalion de la valeur 
locative servant de base au droit proportionnel de patente qui ext 
vis® dans F1 note de la direction générale des impôts du 41 mai 
IU4S, n° 2512, en ce qui concerne les établissements industriels 
ou commerciaux ne faisant pas l'objet d'une location, ne consilue 
qu'un moyen pratique d'appréciation de la valeur locative jimpo- 
sable définie à l'article 1463 du code général des impôts. IL s'ensuit 
que ce procédé ne doit pas être utilisé lorsqu'il aboutirait à la 
délermination d'une valeur locative supérieure à celle résullant 
de l'application des règles fixées à l'article 1163 du code prérilé, 


—————— 


16320. — M. Josenh Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques £<i un contribuable, commercant pro- 
ductenr, créancier du chiffre d'affaires an titre de Ja taxe à 
production, est fondé à réclamer que soit impulée, sur le mon- 
tant de celle créance, la somme dont il peut être redevable au 
tilre de la taxe sur les transactions. (Question du 4 novembre 
1950.) 


Réponse. — Réponse négative. La compression entre les delles 
et les créances relatives à l'impôt ne peut, en effet, être adinise 
qu'en vertu d'une disposition \agictative expresse. Une juris 
dence constante du conseil d'Etat confirme ce principe, tout sjé- 
cialement Jorsqu'il s'agit de deux impôts distincts. 





16324. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si !le< traileinents alloués aux maires 
el aux immaires-adjoints de Paris, qui sont des parafonctionnares, 
tombent sous le coup des dispositions régissant ie cumul ave ptuu 
sion où tratiéement public. (Question du 1% novembre 190.) 


Réponse. — Les indemnilés mensuelles de fonction allouées ant 
CC et maires-adjoints des arrondissements de Paris ne sont pas 
Sournses aux dispositions régissant le cumul des pensions où (rar 
temnents publics 


16370. — M. Frahçois Delcos demande à M. le ministre des finances 
et des affaires pt pe pra 1» si es contrôleurs des contributions 
directes et les commissions départementales peuvent, aetuellément, 
évaluer slminicrélve inent les bénéfices des médecins, sans tour 
compile de dépenses ordinaires et extraordinaires dont il étail tem 
compte du temps du simple forfait. Il lui signale qu'ayant fixe, pes 
une méthode personnelle, le chiffre foffaitaire imposable des mde- 
cins de raédecine générale d'une ville, le contrôleur refuse el la 
Commission départementale refuse après Jui de tenir comple: 4 di 
fail que le cabinet, séparé de l'appartement, rend l'exercice de là 
profession pius ontreuse; Bb) du fait que les fiims radiographiues 





sont payés le méine prix par les inédecins de médecine générale el 





4% 





a 
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r les médecins spécialistes, refusant ainsi de ventiler les recettes 
déclarées par la sécurité sociale et d'y appliquer un coefficient de 
iinenses identique à celui qui est appliqué aux v c) du 
fait qu'un appareil de diathermie a été acheté l'année dernière, 
el sant comme l'an dernier de comptler dans les dépenses ke man 
tint je l'amortissement de l'appareil; d) du fait qu'une automobile 
“otessionnelle a été achetée en 1%19, refusant ainsi l’amortisse- 
Pont de cette voiture; 2° si le fait pour Ile contrôleur de déclarer 
% médecin est icompressible » ou de dire « j'ai tenu compte 
de ces amortisements » est suilisant en soi, alors que le mods 
nl ntion du chiffre forfaitaire des recettes Hhposa s a été obtenu, 
y ce médecin, name pour les autres en multi] nt par 2 le 
tl des receites contrôolables déclarces. (yuesiion uu 1 nover 
bre 190.) 

Réponse. — En principe, il doit être fenu comple, en vue de 
l'évaluation administrative des bénéfices im les des 1! fes HE 
t } ll merciales, de toutes les circoustan Iure pi iessi 2, 
}' s à chaque cas particulier. il ne pourrait toutefeis être répondu 
nl maniere plus précise à l'honorable palermeé niaire que Si, paf 
] ution du non et de l'adresse des intéressés, l'adininistration 
était mise à même de faire procéder à, une enquête sur les faits 


16378. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que, dans li ince de l’a le 92 ds la 
loi du te septembre 1948 et des textes subséquents tendant à fava 
la construction d'habitations nouvelles, des parents ont fail 





in à leur fille d'un terrain pour y construire une maison à 
à d'habitation; que la bénéficiaire de la donation a eu à payer 
des droits de mutations élevés; que si les donatet avaient Connu 
ja loi, ils auraient pu construire eux-mêmes et faire ensuite donation 
de l'immeuble édifié cet bénéficier ainsi d’exonérations fiscales, I Ii 
demande si, dans ces circonstances, il ne serait pas possih'e d'envi- 
saser que la donation du terrain ne doive entrainer le parement 
d'aucun droit de mutation, et si les intéressés ne peuvent prétendre 
à la répélition des droits acquittés (Question du 16 novernbre 1950.) 


Réponse. — Réponse négative, l'article 92 de la loi du 1° seplem 
bre 1938 (article 1241 du code général des impôts} dont les dispasi- 
tions doivent, ainsi qu'il est de règle en matière fiscale être inter- 
prétées restrictivement, ne visant que les constructions nouveles, 
vonstructions et additions de constructions. 


16381. — M. Maurice Schumann demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques à quelle date il comple accorder 
satisfaction ‘à la demande de dérogation d'embauchage introduite 
par le ministère des anciens comballants et victimes de la guerre 
pour permettre d'assurer un entretien décent des nécropoles mnihi- 
taires dont certaines sont à l'état d'abandon depuis plusieurs mois. 
ll'attire son attention sur le fait que des arrêtés de dérogalion pour 
le recrutement de gardiens de prison, d'ailleurs justifiés en eux- 
mêmes, paraissent au Journal ofjiciel dans le temps méme où l'on 
refuse d'accorder les personnels nécessaires pour assurer l'entretien 
décent des sépultures de ceux qui sont morts pour la France. (Ques- 
lion du 16 novembre 1450.) 


Réponse. — Par lettre du 2 novembre 1950, no 11184, le ministre 
du budget à donné son accord à un projet d'arrèté tendant à auto- 
riser le recruleanent d'un certain nombre de gardiens de cimetière 
dans les services extérieurs du ministère des anciens combhaltants 
et pensionnés. Les propositions du département intéressé ont toutefois 
dù être modifiées en vue de tenir compte des mesures d'économie 
décidées par le comité in‘erministériel institué par l'article 31 de la 
loi du 31 janvier 1950, ainsi que des dispositions de la loi du 3 avril 
450 portant réforme de l’auxiliariat 


15407. — M. Jutes Duquesne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas du propriétaire d'un fonds de 
Commerce decédé, laissant pour légataire universelle son cponse 
(avec laquelle il était séparé de biens), employée dans son com- 
Werce et dont les appointements ont été laissés en compte cou- 
rant dans l’aïfaire, il lui demande si le passif correspondant au 
Montant de ces appointements peut être déduit de l'actif <ucces- 
soral. (Question du 147 novembre 1950.) 


, léponse. — Les dispositions de l'arlicle 7614-20 du code général 
ces impôts s'opposent à la déduction du passif dont il s'agit, si 
felui-ci résulte uniquement des écritures comptables, 


15409. — M. Lucien Hussel demande à M. le ministres des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si une société coopérative arti- 
Sinale, régie suivant les prescriptions de la loi n° 47-1775 du 
4 septembre 1947, peut changer de forme ct devenir une coopé- 
Talive de petites et moyennes entreprises par simple modification 
Slalutaire, étant entendu que celte modification respecterait les 
dispositions d® la loi précitée; 2° si, dans ce cas, les réserves cons- 
liluéess peuvent être conservées, (Question du 11 novembre 1950.) 


Réponse. — La question posée concernant exclusivement un point 
d'application- de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant sta- 
Il de la coopération échappe à la compétence du dépariement 
des finances. Son examen entre dans les attributions du mminuis- 
ère de l'industrie et du commerce. 

Cal 








16517 — M. Frank Arnal expose à M. be ministre des tinances et 


des affaires économiques Qu'un azent x-société 
privée Traitement industriel d résidus ur! 1 ste et 
raltachée au service d'Eketricité de France en 1946 et ayant tou- 
jours son siège à Paris, 134, boulevard Haussmann, est cédé le 
S mai 1947 en relraile, après avoir servi pendant ! | ans 
(depuis 1895) cette société, en qualité de directeur d \ de 
Saint-Ouen, société qi avait cle, d i nt 19 lvres 
sée à la ville de Paris!t. Sa vi FA, ( < h Î init l l ru 
11 donatle universelle x , s à réserve, 
{ hit e 1 j et f44) | à b ct 2 Etat, 
l'ut pt i I I { is ez 
Jnporta rep le : i peit- 
Son À. V. D. du chef du délunt, pour la pcriode comprise entre 
le {er m l46 | , j'1 147. 11 lui d rl Si ce F phpel 
n'est pas SC 24 le 1! r de sa à ion de faveur du 
12 décemin 1919 pour lex n des droits de n n par 
c'eèces, t Ï Ï | { no ! \ Journal 
officud du 31 mai 1 )}, pa us » 3 > ire 
res des 20 avril 19,0 8 « 1 190) ; l ( is Coti- 
(roire. Si une d 1h St Die 4 " | e prise, 
ve I activite, | 
Lac bi à Elecli le fra ; dl } e 19 } 
Réponse. — Pour répondre exa le 
connaitre le régit le pm jonrt t lu iéfunt, 
uinsi que la nat exacte el ie 7: t des « > Ï Latlthiÿ 
vers 1 sù Cu 


FRANCE D'OUTRE-MER 
16175. M. René Malbrant (dl lo à M, ie ministre de la Francs 


d'outre-mer: 1° Quelles sigles s | rôle 
financier de l'Afrique occidentale fra e col uit la part de 
plus en plus importante prise dans | hilérenis DUd: le L'AITI- 
que àr identale par les dépenses de pm } ) = que Ine-ures 
il comple yrendre pour obtenir du haut comme-sair éduction 
du nombre des fonctionnaires et age l ra t LC 
lioration de leur rendement; 39 sil n'esliime pas nécessaire, en 
prenwer lieu, d'inviter le haut commissaire à réduire les effectifs 
de son cabinet (73 personnes contre 33 en 4%%) et de son service 
d'information (4% unités, qui n t vis-à-vis des itres ser. 


vices des exemples regrellables, {Question du 5 novembre 

Réponse. — 19 L'accrssement des dépenses de personnel ne 
constitue pas un phénomène spécial à l'Afrique occidentale fran- 
çaise, ni même aux seuls budsels d'outre-mer. 
expliquent d'ailleurs cet accroissement, tels par exemple la créa- 
Won de services ou formations nouvelles, On en prendra comme 
exemple la construction d'écoles, de lycées et collèges, d'hôpi- 
taux, maternités et dispensaires, sit sur les ressources des bud- 
gets, Soit au titre de programme Fides, Il est bien évident qu ui ne 
servirait à rien de construire un hôpital ou une école nouvelle si 
cette formaton n'était dotée du personnel destiné à son fonction 
nement. Des services nouveaux ont, d'autre part, élé créés tel le 
service d'hydraulique, on renforcés, tels l'assistance médicale, 1es 
services fiscaux ou les postes, télégraphes et téléphone, dont l'orga- 
nisatlion passe progressivement d'un élal embryonnaire à un plus 
grand développement, les rendant ainsi capables de fournir plus de 
services à la collectivité. De facon générale, if serait ntradic- 
toire de parler de développement économique et social et de vou- 
loir figer les services publics dans l'organisation qu'ils avaient, 
en 1938, par exemple; 2° f'inflation de personnel, et par conséquent 


des dépenses administratives permanentes, préoccupe à juste titre 
le gouverneur général ainsi qu'en témoignent les termes de sa 
circulaire n° 505/F du 19 juin 1%0 sur la préparation des budgets 
de 1951. Du fait de la création d'assemblées délibérantes locales 
par le décret du 25 octobre 1916, ] mntrôle des budgets locaux 
relève exclugvement des chefs de territoire et des conseils géné- 
raux. Il échanpe en partie au go rer | généra il, en Îa 
malière, ne peut donner que des : lations, Da “part, 
le gouvernement général a mis à l'élut rojet dégaserment 
des cadres pour les fonctionnaires de statut local idres communs 
supérieurs et cadres locaux), Mais Ja mise € bplication de ces 
textes soulève les dafficultés que comporte toute alteinte à des 
situations individuelles; 39 On ne saurait valablement comparer 
les effectifs du cabinet du haut commissaire en 198 et en 1%, 
sans tepir compte des tâches nouveiles qui ancombent à ce même 
cabinet depuis 1933. On ne peut contester q jépuis cette date, 
l'administration des territoires d'outre-m est devenue plus com- 
plexe, ne fût-ce que du fait de la création d'assemblées locales 
délibérantes par le dééret du 25 octobre 146 et la loi du 29 août 
1947. Le service de l'information esl l'un des services qui n'exis* 
taient pas en 1933. IL est chargé du poste d'ér n radiophonique 
Radio-Dakar, seul poste iédéral de l'Afrique occidentale française, 
ain que de toute l'information } raphique; il conslitue, en 
outre, un bureau de presse, Il est à noter que, dans les 55 unités 


signalées, sont compris les gardiens et plantons et tout le person- 
nel auxiliaire. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16202. — M. Edouard Depreux demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce s'il envisage le relour à l'heure d'hiver, (Ques- 


L 


tion du 4 novembre 1%.) 

Réponse. — Après une élude approfondie de la question, le retour 
à l'heure d'hiver a été écarté, étant donné les dufficultés rencon- 
trées pour assurer en puissance la demande de courant électrique 
au cours des journées les plus chargées de l'hiver, 
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publics habilités à dresser les certificats de propriété visés ci 
INTERIEUR %o Aucun texte spécial ne réglementant le tarif des greftiers : 
délivrance de certificats de propriété destinés au retrait di 
16243, — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre de l'inté- créditeur d'un compte en banque, le décret du 22 murs 191s 
rieur que les collectivités locales ont, en verlu de l'article 8 du le tarif général des greffiers do:t être appliqué en la matière 
décret du 20 octobre 1947, la fa té d'accorder des indemnilés en les cas ou le certificat de propriété est délivré par le juge 
cas de décès des fontti ire il semblerait que des indemnités ARTE l'assistance du greffier, ce dernier à droit à Ll’émolumer 
soient égales à une annuité d'appointements, plus 40.000 francs par judiciaire, soit 120 francs. Dans ‘es cas où le certificat es! 
enfant. 1} en rést q ie le lélibérations ‘des assemblées locales au contraire par le srellier, seul, l'émolument à percevoir « 
faisant bénéficier leurs personnels du capital décès n'ont aucun de l'acte de grelle en brevet, soit 80 francs. 
Caractère « culoire lorsqu'elles t été seulement approuvées par 
l'autorité préfectorale, En l'état, ces délibérations ne sauraient, 
dès lors, tenir lieu de justification régulière du payement des pres- 
tation et la circulaire de la direclion de la comptabilité pubiique 15157. — M. Roger Duveau sisnale à M. te ministre de la justice 
du ? février 1950 n'a eu d'autre objet que de prévenir la m.$e en qu'en dépit des prescriptions impératives et formel'es de la 
jeu par la cour de muptes de la responsabilité des complah:es à nistie, les fonctionnaires de l'ordre judiciaire el adminislratit 4 
cet égard, Pour ce qui €s le l'apyiicalion des disposilions géné- huent à conserver dans les dossers et In°me à utiliser 1 
Ti ul dans Je décret du 10 janvier 1996, et notamment de des intéressés les condamnations effacées par l'amnistie. 
cell e l'article 25 de ce décret, il est rappelé que ce texte, pris demande quelles sont les sanctions prévues pour réprimer € 
en verlu d'un décret-loi du 30 octobre 19%, constituait l'un des lions à Ja loi. (Question du 2 novembre 1950.) 
éléments de Ja réforme de la comptahilité communale. Or, la mise . L ; sg Peu 
eh apoicalion de cette réforme, d'abord prévue pour le fer jan- , Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le m e 
vier 1939 (art, 45 de La loi du 1% novembre 193%6) a été reportée par de l'intérieur, 
les décret oi le 2 aotl 1927 et ! oclobre 1929 À une date uilé- 
rieure qui devait être fixée par décret. I lui demande à queile date 
ce décr era { n j Question du 75 novernre 1950.) TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Réponse La promulgation du dfcret susvisé aurait pour consé- 
quence de mettre en vigueur, nolarnment, les dispositions du décret- 16493. — M. Alexis Fabre expose à M. le ministre du travail c 
loi du 2% octobre 1973 (et non du ‘% oclobre 1935) dont l'article 1er de la sécurité sociale que la caisse nationale de prévora ia 
abroge en particuier les articles 193 et 134 de la loi du 5 avril 4881, bâliment, des travaux publics et des industries connexes ue 
qui forment la seule base Kgale d'un cerlain nombre de taxes et hieurs, cadres et assimilés\ se refuse de tenir comple } è 
redevances Communale L'interveniion de ce décret aurait donc cal:ul de la pension de retraile due à ses adhérents, des « 


indirectement pour effet de suppr,mer ces receties. Elle entrainerait 
ur ailleurs la mise en applcation d'un ensemble de textes légis- 
airs et réglementaires qui, à côté de disposilions heureuses, en 
contiennent d'autres beaucoup plus contestables., L'intervention du 
décret prévu par le décretloi du 4 octobre 1939 ne peut donc êlre 
envisagée acluellement, Mes services procèdent actuellement à une 
étude d'ensemble sur les modifications à apporter à la législation et 
à la réglementation en vigueur en malière de comptabilité commu- 
nale, C'est seulement au terme de celle-ci qu'il sera possible de 
déterminer ce qui doit être maintenu, abrogé ou modifié parmi les 
textes dont le décret du 4 cctobre 1939 a suspendu l'application, 


16561, — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre de l'in- 
téri@ur <'il est exact que certans fonctionnaires de l'administration 
parisenne, mis à la relraite alors qu'ils occupaient des fonctions 
comportant la mise à leur disposition d'un appartement, conservent 
ce dernier plusieurs années après avoir obtenu la liquidation de leur 
pension, (Question du 29 novembre 1950.) 


Réponse, — Les agent: de la préfecture de la Seine qui bénéficient 
d'un logement de fonction doivent libérer celui-ci dès leur mutation 
dans un autre poste ou leur admission à la retraile, Lorsqu'en rai- 
son de circonstances exceptionneilles, ils ne peuvent trouver un 
autre logement, l'administrafñon leur accorde un délai maximum de 
six mois pour quitler les lieux, sous réserve du payement d'une 
redevance d'occupation courant à compler du jour de la cessation 
de leurs fonctions, A l'expiration de ce délai, ils font l’objet d'une 
rocédure d'expulsion, En fait, toutefoïs, l'impossibilité dûment éta- 
Lie qu'éprouvent certains agents à se reloger à l'issue de ce délai 
contraint J'admin:stration à les tolérer dans les lieux pour une 
période supplémentaire continuant d'entraîner le payement de Ja 
redevance, Elle s'efforce de réduire la durée de cette période dans 
toute la mesure compatible avec les possibilités effectives et contrô- 
lées de relogement des intéressés, 





JUSTICE 


16031. —- M. Joseuh Denais dernainde À M, le ministre de la justice 
sur quelles bases les greffiers de justice de paix doivent liquider les 
honoraires à eux dus pour délivrance du certilicat de propriéte aux 
successibles poursuivant le remboursement d’un comple en banque, 
d'un livret de caisse d'épargne ou d'un eomple de chèques postaux 
puisque l'agenda-annuaire de la magistrature, du barreau et du neta- 
riat énonce que le tarif des gretfiers, en ce qui concerne les cerli- 
ficats de propriélé, est le « tarif commun », mais ne donne aucune 
indication sur ce {arif. (Question du 21 octobre 1950.) 

Réponse, — 19 Aux termes de larticle 3 de la loi du 7 mai 185, 
modifiée par la loi du 19 mars 19S, les certificats de propriété des- 
linés aux r°traits de fonds versés dans les caisses d'épargne ordi- 
hnaires et à la caisse nationale d'épargne doivent êlre délivrés dans 
les formes et suivant les règles prescrites par les articles 45 à 51 de 
la loi du 26 mars 1927 relative au transfert de titres nominalifs. En 
ce qui concerne les comples de chèques postaux, l’article 43 du 
décret du 29 novembre 1%% renvoie aux dispositions des articles 42 
à ?2 inclus du décret du 9 mai 19% rendu pour application des ar- 
ticles 96 à 54 de la loi précitée du % mars 1927, I] résulte de ces dis- 
positions que le tarif applicable pour la détvrance d’un certificat de 
propriété desliné au remboursement d'un livret de caisse d'épargne 
ou d'un comple de chèques postaux est le même que pour le trans- 
fert de titres nominatifs, A l'heure actuelle, ce tarif est fixé à 
0,75 p. 100 par le no 2% du tableau annexé au décret du 22 mars 1918 
concernant le tarif des notaires, L'observation n° 1 figurant sous 
ce numéro précise que les mêmes droits sont dus aux autres officiers 


accomplis dans les chemins de fer de FlEtat. Ainsi un inc ‘ 
ayant travaillé dans les chemins de ter de l'Etat de 1911 à tata 
el ayant colisé à la caisse des retraites de cet organisme, ne 

rait ni oblenir le remboursement de ces coli<ations, ni aux ter. 
lines de la convention collective du 14 mars 1917, voir celle hora 
validée par la caisse nationale, alors que si pendant Ja mia 
période il avait élé au service d’une entreprise privée, il lui en 
serait tenu compte même s'il n'avait pas cotisé. Comme, tr 
ailleur:, les chemins de fe“ de l'Elat étaient, à l'époque, ue 
entreprise à caractère industriel et commercial assimilabie à re 
entreprise privée el que, d'autre part, les entreprises d'Etat, 

la Manufacture nationale de Saint-Etienne, sont affiliées à 
retraite des cadres suivant les principes de la convention core. 
tive précilée, il Jui demande si la caisse nationale de prévue 
du bâtiment et des travaux publics fait une exacte applisalon 
des textes et convention collective intervenus en la rmalire, 
(Question du 23 novembre 19%.) 


Réponse. — La convention collective nationale de retraile ec! de 
prévoyance des cadres du 14% mars 4947 ne s'applique qu'à ds 
salariés occupés pour le comple d'une entreprise ne relevant pas 
d'un régime spécial de sécurté sociale (art, 3 de ladile conven- 
tion). Les agents des compagn'es de chemins de fer hénéi t 
d'un tel régime ne sauraient donc se prévaloir de ses di-poi 
tions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSFORTS ET TOURISME 


16444, — M. Alexis Mehaignerie d'mande à M. le minis‘re des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 1° si, en à) - 
tion du décret du 14 novenxbre 1949, doit tre considéré conne 
effectuant du transport public un gérant de coopérative agr ne 
dont le contrat stipule qu’il doit fournir les locaux et le mat“rel 
nécessaires à Ja marche de son dépôt et qui transporte exclus ve 
ment les marchandises de ses clients, soit de la ferme au : 


sin de la coüpérative, soit de ce magasin à la gare la plus proc, 
au siège de la coopérative ou à l'usine de transformation de: - 
duits agricoles, étant entendu que les produits agricoles ür ; 
et réglés par lui demeurent sous Sa responsahilité jusqu'au 
moment de leur livraison au siège ou à l'usine de transform ; 
20 si, au cas où ce gérant serait considéréscomme effectua ] 
transport publie, il n’est soumis qu'à un régime de simple , 
ration en application de l’articie 24 du décret visé ci-dessus: 2° 1, 
ne pouvant “utiliser son matériel pour l'exercice de sa pro'e- , 


sans avoir une carte de tran<porteur publie où une carte de 
lion, il lui est loisible d'exger du syndicat des transporte rs 
publics un véhicule assurant, chaque fois que cela est nécessaire, 
le transport de ses marchandises dans les conditions de colle. te 
habituelle ét dans les délais impartis par les nécessités de r'1 
tion des wagons de la Société nationale des chemins de fer fr11- 
çais ou par la bonne marche des usines de transformation, c°3 
transports étant rémunérés sur la base des tarifs en vigueur 
transports de lots ou des tarifs journaliers comme en matière 
transports ordonnés. (Question du 21 novembre 1950.) 


œ 


Réponse. — 10 Les transports visés au 4° de Ja question et 
effectués aves des véhicules appartenant à un gérant de co 
rative sont des transporteurs publics; 20 il est toutefois pos-he 
de les admettre au titre de « transports de camionnage ruri! » 
au cas où sont remplies les conditions fixées par l'article 5° 40 
décret du 12 janvier 1939 demeurtes applicables et reprises dt 
leurs par l’article 24 du décret du 14 novembre 1919; 3 il ne peut 
exister aucune: obligation pour les syndicats de transporteurs ni- 
blics de faire exécuter, par leurs adhérents, les transports dem n- 





dés par des tiers. Les syndicats de transporteurs publics, 0124: 





ice dit . “ont 
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fi . . 
nes de défense professionnelle, ne visent aucun but Incratif 





r - 

et parlant ils ne peuvent assumer des responsabilit és d'ordre com- 
mercial, Mais, il leur est loisible de porter à la connaissance de 
Jeurs adhérents les demandes de frûèt qui leur auraient 66 signa- 
] Par ailleurs les tar:fs de transport routier de marchandises 
pe sont pas soumis à Ja réglementalion qui résulte de l'ordun- 
nance du 90 juin 1945 sur la fixation des prix. 





16494. — M. Chartes Schauffler dernirde à M, Île ministre des 
travaux publics, des transports et du bmx ve le nombre et la cati- 

des bénéticiaires de cartes de cireulalion gratuites <élivrées 
la Régie autonome des tr sets pvarisiens. (Question du 5 ne- 
sernbre 19Y ) 





Réponse, — Le nombre et la catégorie des bénéficiaires de sartes 
ê reulation gratuites délivrées par la régie autonome de trans- 
1 parisiens, dans le Cadre Ces dispositions approuvées par l'as- 
semhée générale de l'office régional des twansports parisiens sont 
! ivants: {0 membres Gu conseil d'admi Uüon de ja mMgie el 
] bres de l'office régional des tra narisiens sem 
£ ile et cornité consuitalif te hnique » f naires €{ 
é s des services de contrôle rl. 10 les irses de jà 
12 ulonome des transports parisiens): 409; 5° personnes dont la 
( ralion est nécessaire à la bonne marche du service, notam- 
] personne:s emp.ovés directement par la régie et rémunérés 
e \ l'heure, soit à la jouruée, soit à la vacation: personnels <es 
ni enutes entreprises de travaux (nellovage, entretien des signaux, 
t ix), ainsi que des entreprises concessionnaires (publicité, bas- 
cules, Hachetle), travaillant dans lenceinte du réseau ferré: 2.827. 
( ulleurs, bénéficient également de fee ililtés de circulation, dans 
Jes conditigns indiquées par ke statut du personnel, titre X, articles 
4: 110, les agents en service et relrailés de la régie autonome, 


16621. — M. Joseph Denais dernainde à M. le ministre des travaux 





pu piics, des transports “ du tourisme cormiment <'expll retard 
ü à instruire les agents de la socitté nat nale des chemins 
de fer français des conditions d'application de Ia loi du 3 août 190 
accordant des faci lités de transport aux bénéficiaires d'une retraite 
de la sécurité seciale. ‘ouestlion du 17 décembre 1450 

Réponse. — La convention du 21 août 1927, annexée au décret-oi 
du même jour rcorganisant le régime Ges chemins de fer francais, 
modifiée par l'avenant du 20 perd 190, dispose, dans son article 
20 bis, que: « toutes obligations de transporier à titre graluit ou 


à des Llarifs réduits qui sont ou pourront être imposées à la Er 
nailionale par voie Iégisiative ou réglementaire. . donneront lieu au 
versement par l'Etat à la Société nationale, des sommes jestinées à 
la couvrir des charges correspondantes. » Il découle de ce texte 
que l'application des dispositions prévues par la loi no 50-891 Gu 
der août 1950 se trouve subordonnée au vote par le Parlement d'un 
crédit destiné à rembourser la charge nouvelle du chemin de fer 
Le crédit est prévu au projet de loi n° 11044 relalif au développe- 
ment des dépenses <e fonctionnement des services civils pour 1951. 
Par ailleurs, en ce qui concerne la réalisation, sur le plan de la 
turification Société nationale des chemins de fer français, des 
disposilions de ja ioi, une élude minutieuse effectuée de concert 
« les différents services intéressés a abouti à la présentation 
par la Société nationale des chemins de fer français d'un 
proposition dè tarif en date du %6 octobre 199 (Journal officrel 
tu 21 octobre}, complétée par une proposition du 21 novembre 
(Journal officiel du 2?S novembre). Ces propositions ont été 
approuvées par décisions en date du 2% novembre. Eiles entre- 
1 en vigueur dès que le Parlement aura voté le crédit compen- 
saileur, Les instructions à adresser aux gares pour l'application du 
Jouveau tarif seront diffusées en temps utile. 





16675. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme le Cas dur, Vieux tra- 
vaileur de la Compagnie des chemins de fer algér:ens entré comme 
lemporaire en 19%13, à la gare de Béni-Ounif (Sud-Oranais), mobAsé sur 
place en 1914, affligé d'une maladie des yeux en 1951, assumant alors 
un empl oi de gardien de nuit jusqu'au 18 dé cembre 1910, date à 
Jjaquel! le il lui a été signiñé de cesser son travail en raison de son 
orxine juive. Ne percevant aucune relraile, il se {rouve maintenant 
sains ressources, toujours malade des yeux avec quatre enfants à 
Charge; il a ceperdant accompli vingt-se pt ans de travail régulier, fut 
toujours bien noté par ses supérieurs et se vit décerner la médaille 
d'honneur des chemins de fer par arrêté du 21 juillet 1937. IL lui 
demande: fo queile est la situalion exacte de cette catégorie de 
travailleurs en matière de sécurité sociale et de retraite; 2° quelle 
luesure il compte prendre pour améliorer cette roger notamment 
qi and les intéressés réun ssent des condilions telles s que € ‘elles exp? 
stes ci-dessus et qui semblent nartipeliérentent dignes d'intérêt. 
(Question du 6 décembre 1930.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions de l'article 47 de la loi 
du 20 septembre 1947 tous les services civils de l’ Algérie à l'exception 
de ceux de la justice et de l'éducation nationale sont placés sous 
l'autorité du gouverneur général de l'Algérie. En Gr mad e, la 
question posée” par l'honor able parlementaire a été transmise pour 
äliribulions à M. le ministre de l'intérieur. 


+0. 











ANNEXES AU PROCES 


DE LA 


3° séance du mercredi 29 décembre 1950 


-VERBAL 


SCRUTIN (N° 3100) 
du vendredi 15 décembre 1959 





Sur l'amendement de MM, Vaian et de Sesm à l'article % 
du projet sur le statut du j (Résultat du pointage.) 
PORN ONE NOR AL SOIR SR RE 574 
Maüjorilé ahsolue.........…. bed dns eue Fete 258 
Pour ] dl DUO. s coosocsosousvenes 310 
D UT ERP TN CT IS DONS APTE NE 254 
L'A nl \'iona 
Ont voté pour: 
MM Chaban-Delmas |Fouvet 
Abelin Chimant | Fréde Dunent 
Atnlot (Octave), Charpentier. | f let ,. Maurice), 
André {Fierre), harpin Furaud 
Antier Chassaing. sabelle, 
Asseray Chastellain Gaborit 
Augarde. Chautard, Gaillard. 
Aujoulat, Chevalier {Fernand}, | Gallet. 
\umeran Aïger Galv-Gasparrou. 
_. à 7 haë:}. Chevalier (Jacques), |Garavel, 
Bac Alger Garet. 
Ba . Chevailier (Pierre), Gau 
Baidie Loiret Gavini 
Barangé (Charles), Chevigné (de). >azier 
Ma'ne-et-Loire Christiaens. coffre (de), 
Barbier. Clemenceau !M'chel) &crvolino 
Bardoux (Jacques). Clostermann. GiacobDL 
Barrachin. Coffin Godin. 
Barrot. Colin Gosset 
Bas. Loste-Floret  {Alfred).! Grimaud 
Paul Bastid Haute-Garonne Guérin (Maurice), 
Baudry d'Asson (de). | Coste-Floret (Faul), Rhône 
Baylet. Hérault. Guilbert. 
Bayrou Coudray. Guillant (André). 
Beauquier. Courant, Guyomard. 
Becquet. Couston, Halbout 
Bésouin Crouzier Henault 
Ben Aly Chérit. Daladier (Edouard). Horma Ould Babana 
Benchennouf, David (Jean-Paul, Hubert (Jean 
Béné (Maurice). Seine-et-Oise. Hugues Ermiie), Alpes: 
Bentaieb. Defferre. Maritimes 
Béranger André), Defos du Rau. flugues (J3seph- 
Berga:se. Degoutte André), Seine. 
Berveret, Delachenat Hutin 
Bessac. Deibos (Yvon), Hutin-Desgrèes. 
Bétolaud, Delcos, huel 
Beugniez, Denais (Joseph). jacquinot 
Bichet. Denis (André), Jjean-Moreau. 
Bidault {Georges}, Dordogne. jeanmot 
Billères. Deshors Joubert. 
Blocquaux. Desjardins. Juglas. 
Bocquet, Deverny lules-Jutien, Rhône. 
Boganda Dezarnaulds,. July 
Edouard Bonnefous. Dhers Kauffmann. 
Bonnet Mile Dienesch. Kir 
Mile Bosquier. Dixmier Krieger (Alfred). 
Boulet (Paul). Dominjon. Kuehn René). 
Bour. Douala Labrosse. 
Bouret (Henri). Duforest Lacaze Henri. 
Bourgès-Maunoury, Dumas (Joseph). Lambert !Ernile- 
Xavier Bouvier, Dupraz (Joannè sT. . Doubs. 
Ule-et-Vilaine. Mile Dupuis (José), | Mile ares d 
Bouv.er - 0‘ Cotlereau, Seine a! Josent 
Mayenne. Dupuy (Marceau), Pierre Olivier). 
Bouxorm. Gironde, 
Brusset (Max). Duquesne. 
Bruyneel. Dusseaulx, | ‘Camille) 
Burlot. Duveau. 
Buron. Ejain Lacan. 
Cadi (Abdelkader). Errecart, Mme Lefebvre (Frans 
Cail'avet, Fabre. cine), Seine. 
Capitant (René), Fagon (Yves). Lefèvre-Pontalis. 
Caron. Farine (Philippeÿ. Legendre. 
Cartier {Gilbert}, Farinez Lejeune Max),Somme 
Seine-et-Oise. Faure (Edgar). Le Sciellour, 
Castellani. FauveL Lescorat, 
Catoire, Félix. Lespès 
Catrice. Finet. Letourneau. 
Fonlupt-Esperaber, Liquard 








Cayeux (Jean). 
Cayol, Forcinal 


Livry-Level 
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Louvel 
Lucas 
Mavouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin 
Marie ,André), 
Marin Louis). 
Maroselli 
Marte! Louis). 
Martineau. 
Masson ‘Jean, 
Haute-Marne 
Maurice-Petsche. 
Maurcux 
Rene Maver, 
Constantine. 


Meck 
Médecin 
Melhaignerie. 
Mekki 
Mendès France, 
Mentbon de). 
Mercier !'André-Fran 
cois), beux-Sèvres 
Métaver 
Michaud 
Vendée, 
\Mchelet 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet 
Mondon 
Monin. 
\Monjaret 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 


Louis), 


(Guy). 


Mouseu 

Moustier (de). 
MM. 

Airoïi 

Alliot 

Allonneau 

Aragon (d’). 

Mlle archimède. 


Arnal 

Arthaud 

Astie”de La Vigerie(d”). 
Auban 
A 
A 
A 


ubDry 
Audeguil. 
Auguet 
Badiou 
Ballanger {Robert}, 
seine et-Oise. 
Bare 


Barthélémy. 

Barto!ini 

Mine Bastide BDen'se), 
Loire 

Bau e11S. 

Bèche 


Benoist (Charles). 


Biiloux, 
hscarlet, 


0 
B'anchet, 
Biccagny 
jonte 1 
lorra 
Bouhe y 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brauit 
Mine Madeleine Braun 
Brilouet. 
Cachin (Marcel), 
Cala 
Camphin. 
Cance 
Capdeville, 


lorimond). 


‘Jean). 


| Prigent 








Moynet. 

Muiler {André). 
Nisse 

Noël (Anré), 
Puy-de-Dôme. 

OGpa Pouvanaa. 

Urvoeri 
Palewski 

Panta oni. 

Penoy 

l’'elit (Eugène- 
Claudius) 
Petit (Guy), 
Basses-P\rénées 

Mme Germaine 


Pevroles, 
Pextel 
d'ilimlin. 
Pinay 
Pleven (René). 


Poimbæœut 
Mine Poins 
Pourtier 
Mlle Prevert 
(Robert), 


-Chapuis. 


Nord 
Queuille. 
Quiliet 
Ramarony. 
Rarmonet 
Rautin-Laboureur (de) 
Ravimond-Laurent 
Reille-sSoult 
hRencurel 
Reyraud (Paul), 
Kib:vre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 
Roclore 
Rollin 
Roques 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
sauder 
Schaff 
scherer (Marc). 


(Louis). 


Ont voté contre: 


Cartier ‘Marcel). 
Drôme 
Carter Marius), 
Haute Marne 
Casanova. 
Lastera 
Cermolacce. 
Césaire 
:hambeiron. 
:hambrun (de). 
Mme Charbhonnel, 


har!ot Jean). 
Chausson, 
haze 

herrior 

Mme Chevrin. 
Citern 


Mme Claevs. 

ogniot 

Cordonnier 

Ü Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme bDarras. 

Dassonville 

David {Marvel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Derreux (Edouard). 

Desson 

Diallo ‘Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jenni, 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 


>ostrs 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nort 

Sesimaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Ssmaïl 

solinhac. 

sourbet. 

Faillade. 

lreitgen (flenri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
Ille-et Vilaine. 

Temple 

lerpend 
lerrenoire, 
lheetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral 
Finaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Foublanc 

Triboulet. 

Valav 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viaite 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

{Mille Weber. 

Woifr. 

Yvon. 


(Eugène). 





Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon ‘’Elienne). 
A ET 

Favet 

Fievez 

\tme François 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

sernez, 

inestet 

Mme Ginollin. 

110 VONL. 

Girard 

Girardot. 

o0rse 

Gosnat 

OUGOUX. 

Gouge 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Gretlier. 

Grenwr {Fernand). 

Gresa (Jacques), 
:TOS 

Mme Guérin ‘Lurcie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille, 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
audi). Gironde. 





Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamon Marcel). 

Henneguelie. 


| me Hertzog-Cachin. 


Hugonnier. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
ierel). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juiian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Latnarque-Cando, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Aime Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutailer, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt ; Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lemrereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huiulier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles Lusey. 

Mabrut 

Maillucheau. 

Manceau. 

Martv ‘André). 

Masson :Albert), 
Loire 

Maüton. 

Maurelle*. 

Mayer {Paniel), Seine 


MM. 
AKu 
Apilhy. 
Aubarne 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Condal-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour, 


MM 
Anx:Onnaz. 
Chevailier (Louis), 
Indre. . 
Delahoutre. 








Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut Victor}, 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Mido.. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mine Nedelec. 

Nnine 

Noël :Marcel), Aube 
Noguères 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 

Perdon (llilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Serne 
Peyrat. 

Philip tAndré). 
Picrrard 

Pineau. 
Pirot 
Poirot 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 


(Maurice). 


M. Guillou (Louis), Finistère. 


Félix-Tchicaya, 
Guissou {Henri). 
Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 
Lamine-Debhaghine. 
Main“dou Konate. 
Marmba Sano. 
Martine, 


Devinat 

Gav (Francisquei, 
Lalle 

Lisette 

Montil.ot. 


Ramette, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Mme hKHoca 

Rochet (Waldeck) 

Rosenbiatt 

Roucaute (Gabriel 
Gard j 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Route 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

|Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-PDabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon {Charles),. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal, 

Zunino. 











S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Mezerna. 

Nazi Boni, 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou 
Pierre-Groués. 
Rivet 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon 
Schauffler . Charles). 
Truffaut. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Heyriot, président de l’Assembe nationale, et M. La 
Troquer, qui présidait la séance. 
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Diet. 
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[A ! we re E 
sac 
tolaud, 
‘UgnIez. 
anchini, 
‘het. 
auit (Georges). 
ère s, 
À not. 
ocqt uaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
el-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
oo RE 
Burilot, 
EBuron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. be 
Capitant (René). 
Caro 


ille- 


SCRUTIN 
2 du projet sur le & 


Coste-Floret 





(N° 3132) 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilber!) 
Seine-et-0ise, 
Cartier (Marcel), 
broine. 
Castellani, 
Caloire, 
Latrive. 
Lavreux 
Ca vol. 
Chaban-Delmas. 
:harmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Cha:saing. 
Chastellaim. 
Chaulard. 


» 


(Jean), 


Chaze. ° 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), | 
\get 


Chevallier (Louis) 
Indre, 
Chevailier 
Loiret. 


(Pierre), 





Chevigné (de). 

Christiaens. | 

Clemenceau (Miche 

Clostermann. 

ucoffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), | 
Haute-Garonne. | 

(Paul), 


1): | 


Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas. 


Daron 

David (Jean-Paul), 
Se'ne-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 


Deïerre 
Defos du 
Degoutle. 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


Rau. 


| Fromei 





Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis 


(Jo é), 


SCIE. 

Dupuy (Mar eau), 
GiFonoe 
Duquesne. 


Durroux. 
bDusseaulx, 
buveau, 


Elain. 


Errecart. 


vrard. 
Fabre. 
Fayon 
Faruud, 
Farine 
Fari eZ. 
Faure 
Fauvel 
Félix. 
Finet. 


Florand. 


Fon'u] 
FOorcina 
Fouyet 


l 


*rédéric 


Frédet 


Gabelle. 


Gaborit. 


Gaillard, 


Gallet 


a v-(ii 


|üaret 


Gau 
Gavini. 
(razier. 
{ieoltire 
(rernez. 
Pervos 


pt-Esperaber, 


4 aps 
Maurice). 


it. 
| Furaud,. 


sparrou. 
Garavel. 


tA 
(de). 


0, 


siacobbi. 


Godin. 
Gorse, 
(:0=<set 
HOUINn 
Gourd 
Gozard 
Grimiu 
Guérin 


Rhône, 


Guesdor 


Guillan 


» 1! 
aille 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Gu'tton 

Guyomard. 

‘uyon (Je in- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

lenault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), <eine. 


in 


Félix). 


Gilles). 


Ï. 


à 


(Maurice), 


1. 
Guilber!. 


(André). 


Hutin-lresgrèes. 


fhu?l 


Jacauinot. 


Jaquet. 


Jean-Moreau, 


Jeanmoi 


Joubert. 


Jouve 


[en 


(Géraud). 
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KautTina 
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Lucas, 
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Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
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DER reur. 


Jour, 


André . 


Masson (Jean), 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot 


Mlle Archimède. 
Arthaml, 


Astier de La Vizerie (d”) 


Balle iger 
Bar Sein 
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Denis (Alphonse), Jinville fAlf:cd [Pauri rt 
Haute-Vienne Maileret,. ” Perdin (Hilaire). 
Diemad, Juge Mine Péri. 
Mine Donteau uiain (Gaston), ‘éron (Yves). 
Drevf 1:-Schm IHau!es-Alpe | petit {A beri}, Seine. 
Du lo ja jue y Kriezel-Valrimont | bevra!. 
seine, Lambert (Lu-icn), | pie rrard. 
Duc! Je Bouches-du-Rhône. |Pirot. 
S Ü M: Latnb (Marie), Poumadère 
Dufour salé 'ourtatet, 
Duinet (Je Lou La ë y 
| Poux . 
Lbuprat {(,1 ir). | La 'r nt il 
Al lb) { en | La : écgscialie 
hs À de LS Fes Prot. 
J) de Mme Rabaté, 
Mine Duvert Li ervoz Fismette 
ja Eten | Mine Ledeune(liélène) | ra 
| { LE “ I | \t , 
Fu lr, 1 <a : | M ne Reyraud. 
| Dé ETS [Rigai (Albert), Loiret 
Mu VI Î vanche (de) | Lepage 
Mes Ca | L'Huillier (Waldeck), [Mine  Rora 
pas | [hoch Wa'deck}, 
Ga 1 | | ) t 
(1 i | Ma heau, | sé s : 
lu [Roucaut Gibriel;, 
| ; : | Gard 
| Mar vd | 
G Le M [Roucaute Roger), 
{ | M ' | Arlèciie 
Mine ! | , tRuxife 
+ Fee # [Mie Remeau 
E 4 | ani Mercier Oise res y 
p " \vard. 
Gira | à l'or [Mme Schell, 
CG | ; lU lSorvin 
Mi t (Vic | ës 
[ei | G4 Inféricurt |"1-bor, 
couse < [Mine Sporlisse, 
L | | 
Gt Fr ” | F1 umier. 
I ind l'} , Maurice 
“ | M il [ un 4 “ass Ù P 
J | Lu . [1 vil 
| Môuuet Flon (Chartes). 
Mine Guérin (Luce, | re hard, 
M ( Hi (hi | Mürand, " lo | 
à | 
kr lourtaul 
Gu | ; lricart. 
Gu.llo (Ji indre- | à Mine Vaillant. 
e:-Loie | Mn Couturier 
Guyo Ravmond), | Min N { Vedrines 
4 | A (1 Mat | : Au Veroes 
Jia 1 (Marcel) | Palinaud [Mine Vermeersch 
Mme Hertzog-Cachin | Paut (Gabriel, [Pierre Viion 
lHu’onnicr | Finistère [Zunino 
N'ont pas pris part au vote : 
MM | Félix lchicaya Mariine. 
Aku. sui 1 {ilenri) Mezerna. 
Apith: Hamani Hbior Nazi Boni. 
Aubamé (ou t-hoigag. Oucdraozgo Mamadou. 
Ben Toit Hugues (Lmie) Rivet. 
lo touim Alpes Marilimes Saravane Lambert, 
Condat-Mahama | Lomine Debhaznine. senghor 
Coulibaiy (0 | Mamadou Konate. serre 
D | Mainba Sano, 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Hal Raseta, Ravoahangy et Récy (de) 
Excusés ou absents par congé : 
MM Lisett Tony Révillon. | 
Gay (Franciseue Mauroux, fruffaut, 
Khid Montillet. Villard. 
Lalle N en (Marcel), 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, qu le l'Assemblée nationale, el M. Au- 
guet, qui présidait Ja séance 











SCRUTIN (N° 3133) 


Sur l'amendement de M. Pirot lendant à supprimer l'articl, à 


du projet sur le Statut du fermage. 


Normbre des 


Majorité absolr 


Pour ! 


Contre 


naliona 


MM. 
Airoldi. 
AlNOL. 
Mlle Archimède. 


Arthaudq 

Astierde La Vigerie td’). 

Ballanger {Kobert), 
Seine-et-0ise. 

Barel 

Barthé.émy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Jenoiss 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 

Biscariet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccgny. 

Bonte (Florimonà). 

Bourbon 

Mrue Boutard. 

Boutavant 

BraulL. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Ca as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de}. 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
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luge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 


Lamps 

Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-du-Nord 
Lenormair d. 


Levervanche tde) 
L'Huillier {:Waldeck). 
Llante. 

Maiilocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 


Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
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Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Arnal, 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

dido; 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
P’atinaud 

Pau! (Gabriel), 


Finistère. 
Paunier 
Perdon tililaire). 
Mme Péri 
Péron {Yves}. 
betit ‘’Albert), 
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Pierrard. 
Pirot. 
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Pourtalet. 
Pouyat. 
Pronteau. 
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\rne Rabaté. 
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Mme Reyraud. 


Seine. 
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Mm° Roca. + 
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Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
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Ardèche. 

Ruffe 


Mlle Rumeau. 
savard. 

Mme SchelL 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Tharmier. 


iThorez Maurice). 


Thuillier. 

Tillon ‘Charles),. 

fouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 
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Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunino. 
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\ugarde. 
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\umeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelel 
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B-nchennouf. 
péné (Maurice). 
B ntaieb 
Branger (André). 
BE 

F 

L 

LL 

B 

Bi 

B 

B 

E 

E 

Pl 

l 

I 

] 

Bo 

BE 


rpasse. 
rgeret. 
ssac. 
tolaud. 
gniez. 
ichini. 
hell 
jault 
so déni 


(Georges). 


cquaux. 
<quet. 

“anda 

louard Bonnefous. 
Le 


M hi Bosqu'er. 

Fouhey (Jean). 

Boulet {Paul}. 

Bour 

Bouret (Ilenri) 
irgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


iron 
ë, di (Abdelkader), 
aillavet 


apitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Dra ma 
Castelani. 
‘aloire. 
jatrice. 
a \ eux 
aol 
haban-Pelmas. 
“hamant. 
‘harlot (Jean). 
harpentier. 
harpin 
Cha:saing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Ch 1aze. 

hevalier (Fernand), 

Al: ger 


(Jean). 


nesoseees 


(Jacques) 
kg 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


:lostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzivr, 





Dagain 
Dalad.er 
Damas, 
Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-0ise 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre. 
Defos du 
besoutte 
\me Degrond. 
Derxonne 
De:achenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Edouard). 


Rau. 


Denais (Joseph). 
Denis (André, 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 

beshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaul!ds, 

Dhers 

Diailo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixtier 

Dominjon. 

Douaia 

Joutretlot 

Draveny. 

buforest 

Dumas 

Dupraz 

Mlle Dupuis 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne 

Durroux 

Dusseaulix. 

Duveau. 

Etain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 


(Josenh}. 
(Joanneés). 


Fagon (Yves). 
Faraud 
Farine (Philippe). 


Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel 

Félix 

Finet 

Florand. 
r“ontupt-Esperaber. 
lorcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
rroment 
Furaud. 
üïabelle. 
:aborit. 
aillard. 

sallet, 
1alv-Gasparrou. 
sara vet. 

Garet. 

au 

avini. 

sazier. 

ieoffre (de). 
sernez 
Gervolino. 
1acobbi. 
10din. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 
Gouraon 


Gozard !{Gilles). 
rec age 
irin (Maurice), 
 Étine 
suesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Huille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 
Haibout, 
Henaulit 
Henneguelle, 


meer ares 


(José), 


Horma Oul4 Bebrna 

Hubèrt (Jean). 

Hugues (Emie), 
Alpes-Mar.limes. 

Hugues .Joseph- 
Aniré), seine. 

tluan 

Hus-el 

Hut,r-Desgrèes. 

ihuei 

iacquinot. 

Jaquet 

jean Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

ouvre 

Jug às 

lues Julien, 

Fuly 

Käuffmann 

Ki: 

Kriecer (A'frel). 

Kuchn (René). 

Labrosee, 

Lava/e (Henri). 

Lacoste 

Laruarque-Cando. 

Lambert :Ermile Louis) 
Doubs 

Mile Lambhn. 

Lamine-Guère. 


(Géraud). 


Rhône. 


Lanel Joseph}, 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lar!:bi 


Laurel. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (AngvsUn), 
\ord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le (Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 


Francine’, Seine. 
Lefèvre-Pontals. 
Legelidre 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempcreur, 

Le Sciellour. 
LPsrerat 
Lespès 
Letourneau 
Froquer 
Levindrey. 
Liquard 
L'vrv-Level 
Lous au. 
Louvel 
Lui as 
‘har:es 
\Mabrut 
\facouin. 
Ma!braut 
\Mallez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroseh 

Martel (Louis). 
Martineau 
\iasson (Jean), 

Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Maver (Di an ” 1), 
René Ma 


(André). 


Le 


Lusey. 


flaute- 


seine. 


ii Le 

\aze 

Mazier 

Mazuez !Pier 
Fernand). 


| \Meck 


Méde CIn 
\Menaignerie. 
\iekki 
Mendès-FT 
Me n'hon 
Mercier 
COS). 
Métayer 
iean Meunier. 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
M:r310Z. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mallet (Guy). 


ance. 

(de) 
{André-Fran- 
Deux-Sèvres. 





Mondon. 


indre- 














SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 9407 
à Din Prigent (Tanguy), Siefridt. 
Monjaret Finistère. sigrist 
Mo! Jueurtie. > e. 
Monteil {André}, uilici à t 
Fi vi . Habit SITE 
Monte Pierre). itier S 0 Il Dab )}« 
Morice R l n\ sl 
WMoro-Glaffi (de) 5 We 
Mouchet À -Lahoureur de) !s beL. 
Mouseu Rav 1 { [ ide. 
Moustier tde). iveD leitgen (Henri) 
u soet i\v:uudre. Girondi 
Multer (André). ieille-soult, leitwen (Pierre), °1lee 
Nine Rencurel et-Vilaine 
\isse K id iPaul, Temple 
Nuë ‘André, Puy-d |fibeyre Paul | rerpend 
Dôme Riou Te: ire. 
Nogueres Riga! Seine [Theetten. 
O!mi Rincent IThil nuit, 
Oopa Pouvanaa. Reclore lhuriet 
Urvoern Ralïin Louis). Fhomas (Eusène),. 
Palewski Ro S [ho ‘ 
Pantaloni R de lean. Lau 
et aa 2, | > e Louis}, 
vof: ns O1 OI neœu . 
d + hvès Rousseau loublènce 
: à sde said Mohamed Che {Tribou! 
Petit Cuv Basses Said M in heikh Fri uiet 
Pyrénées sauter Valay 
Mme Germaine chan 'alenrino 
L Pex o'es _ schauffler (Charles). \ée (Gérard). 
Scher re) Vendroux 
Pextel herer (Ma Û 
Pflimlin schundt {Robert}, Verneyras 
Philip (André). Haute-Vienne Very Emmanuel), 
Pierre-Grunês. Seti + (Alb?rt), Bas |Viare 
Pinav L QUE Vialte 
Pineiu schmi it (René), Viollelte (Maurice}, 
Pleven (René). Manche Vuillanme, 
PoimDœut schnetter Wagnei 
Mme Poinsa-Chapuis | Schuman (Robert), W asimer, 
Poirot (Maurice), Mos ile È Mile Weber 
Pou'ain schumann (Maurice) Weill Raynal, 
Pourtier Nord Wolff 
Mlle Frovert sévelle. Yvon. 
Prigent (Robert), Nord. | Szsmaisons (de). 
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MX. 
Aku 
Apilhy. 
Aubarme 
Ben 
Boukadotm 


Cou.ibalyÿ Où 


MM. Rab: 


AM 
Ga tranc 
Kiuider 


Ldlit, 


M. Ed 


Mais, ap 
Metueut à 





Founes, 


Condat-Manaman 


Harman 1! 
louphoue 
{ Larmine D 
| Mamadou 
ituzZAin 


== 
co 


mananjara, Raseta, 


Derdour 
Félx-Fehi 
GuISSOU 

| 

! 

| 


Marba Si 


raya 
Henri). 
Hort 
L-Boigny 
epagnine. 
konale 
1110. 


Ravoahaï 14 


Martine. 
\ezerna 
Nazi Bon! 
'uedraogo M 
Khan 

avane Lambert 
RSR Or. 
>etriIe. 


madou, 
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76 {Charles), 
ne-et-Loire, 
Barbier, 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Has 

Pau: Bastid 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Ba ylet 

Bayrou 


LE 


Dei te Les tes 
Tr £ 
= # 

2 


Vila a 

Bouvier 

Mavenne. 
Bouxom 


Cadi (Abdelkader). 
CaiHavet. 
Capdeville 
Capilant (René). 
Caron. 


du fermuge (C4 


iye de cé 


SCRUTIN (N° 3134) 


Ont voté pour : 
1 À L le 
= Ur} 

Cart \fa ] 
Dron 
Casteliani 

( ire 

Catrice 

LAaveux {Jean 

{ 1 1. 

Chaba Delinas, 
Lbaindnt, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 
hassaing 


{ - 
Chastelain, 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
hevallier 
Alger 
hevallier 
Indre 
‘hevallier (Pierre), 
Loiret, 
“hevigné (de). 
hristiaens. 
lemenceau (Michel) 
lostermann. 
"offnn. 


(Ferngnd), 


(Jacques), 


(Louis), 


olin 

“ordonnier. 
ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Dal 


MA. 
david (Jean-Paul), 


seine-01t-0ise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

befos du au 

I utte 

Mme Degrond 

| Ppixonne 

| Delachena! 

De!a! litre 

Dell Yvo 

ET )S 

Denai (Jos ph). 

Denis (And L 
Dordagns 

Depreux (Edouard) 

Des! 

Desjardins. 

Des 


Devemy., 
Pevinat. 
Dezarn: 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 

bominjon. / 
Douala. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 


é 
aulds. 





du Nan à l'article 3 du projet sur le 


de vréemm où 


[Dupraz (Joannès) 
{Mile Dupuis (J0s€), 
| seine 

[Du u\ Ma ‘Cau), 
| Gironde 
|Duque 

|Durroux. 
|[Pusseaulx, 

[Duve l 

[flain 

| Errecart. 

|Evrard 

[Fabre 

lagon (Yves), 
Faraud 

Farine {Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel 

Félix. 

Finet 

Floraud 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

{x illet. 
Galv-Gasparrou, 
Garavel. 

LE iret, 

Gal 

tavini, 

fazier. 

heoffre (de). 
{«ernez. 
(“6TVO!Ino, 
Giacobbi. 
(odin. 

Gorse. 


Le 
10S<E:, 


‘O1 Félix). 

lrOuUruor., 

Gozard G Iles), 

itimnaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

iues ion 

uilbert 


Guillant (André). 
iuille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guillon 
iUyYomard. 
iuvon (Jean- 


Raymond), Gironde. 
falbout. 

Henault 

Hennegue’le. 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 


André), £Seine. 
Hulin. 
iussel. 
Hulin-Desgrèes. 
Ihuel. 
facquinot, 





Jaquet. 





Jean-Moreau. 
Jeanmet. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Kir, 

Kricger (Alfred). 
Kuelhin (René). 
Labrosse. 

Lacaze (lenri), 
Lacoste. 


Lamarque-Canda. 

Lambert (Emile-Louis), 
boubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lanie  ({P.erre-Olivier). 


(Camille), 


(Augustin), 


æ Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme læfebvre ({Fran- 
cine), seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune ‘:Max),Sormme. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Lousla 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Macouin, 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
\aroseili. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
IHaule-Marne, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mayer (Daniel), 


Lussy. 


Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand), 
Merck. 


Médecin 
Mehaignerie. 


MM. 

Airoli. 

Alliot. 

Mlle Archimède, 

Arlhaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Rkartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 


Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 
Méta yer, 


can Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moch (Jules) 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Finistère, 
Montlel (Pierre). 
Mo:ice. 

Moro-G afferri (de). 
AUT ui { 

Mo SU, 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutt (André), 
Nil ne 

Nisse 


Dre. 
Noguères. 

Omi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Paataloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit 
Pyrénées. 
Mrre Germaine 
Peyroles, 


Basses- 


(Guy}, 


Pertel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Perre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso{hapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Rarmadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur de). 
kavmond-Laurent, 
Reeb. 


Reille-Soult, 
Rencurel. 
Reynaud 
Ribeyre 
Ricou. 
Rigol (Eugène), 


sine 


(Paul), 
(Paul). 


Din 
nincent. 
re 1 sors 
ROCIOI 


Rollin {Li 


Rou'on. 

RKROtsseutl. 

said Mohamed Cl 

Sander. 

schaff. 

schauîifler (Charies) 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute jienne. 

Schmiit (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler, 

schuman (Robert) 

Mosel'e. 

Schumann (Maurice}, 

Nord. 

Ségelle. 

SCSINMAISONS 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simounet, 

Sion. 

Sisso «0 

smail. 

So'inhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teilgen (Tenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temle. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Verdroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 

Wolff. 


; 


(de). 


(Fily-Dabo), 











Rezaudie. 


Ont voté contre : 


Bissol. 

Blanchet. 

Boecagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 





Cermolacce, 


Yvon. 


Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. k 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 
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Dourpe Maunoury, Putard Mlle Lamblin. Paumier. Renard Slinhac De. 
Mme Boutard, buveau Läathinr-Guèye. Pens Mine Reyraud. Mine Sportis 
Boutavant Mm» buvernois. Lips. Perdon Hilaire). Ricou, , l'ailiade se 
DoUxoMm. LR ed Pierre-Olivier). se Pere F sn rt Loiret |leitgen (Ilenri) 
rauit rreci Arvppe. 'Éron (Yves). ya! ‘Eugène Girond ; 
Mme Madelein: Braun | Ev:urd aurelli Petit :A.bert), Seine Seine % leitgen Pierre) El 
Brillouet, ragon (Yves) : Laurent (Augustin), Pelit Eucène- Rincent et-Vilaine. 7h 
ris + 1J0 Euenne)\. Nord p Claudius). peurs # deck lerpena, 
uron. L'al | LAavergne. eyrat bchet (Waldeck). lharmier. 
7 Marcel). t'ar À (Philippe) LE = ne Germaine sus fhibault. 
.a1u8 rarine LeCUr, 'evroles, 1): li ÿ ns Pen 
Camphin baure (Edgar) ecourt Prin! To rhomas (Eugène), 
Ci J ; Fa A, ‘Agar). Leur, 1m AT utaute {Gabriel}, [lhoral. 
TS | Fauvel nr Prog Le p sise tard Br lhorez (Maurice). 
apdr vie lu) ÆCTIVaIN-SErvOz. .CTran Rouraute (Roger), lhuillier. 
ne —* reve À “à tue ten RES ct sa Me en rien. 
Ù -0ise net me Lele J an- nas uusier. 'inaud ‘Jean-Louis: 
Cartier (Marcel), l'lorand cine}, Seine. Pineau. lulte ea + ain, 
Drôme. Fon,uvt-Esperaber Mine Le Jeune ‘Té- Prt. Mlle Rumeau pue $ 
= L cu : - fou“hard. 
Cartier (Marius), Fouvet lène), Côtes-du-Nord. Pieven (René), >auder. loujas 
flaute-Marne. Mine François. Lejeune Max), sotnme. Po:mbœut Sa vard. fourne 
Casanova. Fioiment. Mine Lermpereur, Mme Poinso-Chapuis | Schaft lourtaud 
Castera. sabelle Lenormand, Poirot (Maurice). Mme Schell. fricart 
Catojre Mme Galicier. Lepervanche de). Poulain Scherer Marc! Yime-Taäillant 
Catrice, üïallet Læ Sciellour, Pournauère Schmidt (Robert), Co l +0) 
Cayeux Jean). Uaraudy. Letourneau Paurtaiet. Haute-Vienne. V te or 
Ca vo: sara vel. Le Troquer (André). Pouvet Schmitt (Alberb, hotes 
Cermolacce. Garcia Levindrey Alle Prevert Bas-Rhin. Valentino. 
Césaire Gau L'Hnilher (Waldeck}. nur Di Schmitt (René), Vedrines. 
Chambeiron Gautier. Llante Nord ‘Habert), Manche Vée (Gérard). 
Chambrun (de). Gazier Loustau, es je RU schneiter vergés. 
Mine Charbonnel enest Louvet. Prigent  (Tangus), Schuman (Robert). Mme Vermeersch. 
Charlot ‘Jean). Gernez Lucas Finistére. Moselle \erneyÿras. 
Fret penies, Giaccbbi. Dee Lussy. re ia Schumann (Maurice). rame). 
rpin Uhinestet apr LR Nord. . 
Chausson. \ime Ginolin. Maillocheau. Queuil'e Segelle. Pierre Villon, 
rt iovoni para à er Rois Servin. M vu 
:ha.e Girard Marasent siefridt. agner. 
Cherrier Girardot. Martel Louis), Ramad:er. Signor. Wasimer 
Chevigné ‘del. uurse Mar!ineau Rainette sigrist Mile Weber 
_n Chevrin. Gosnat. -; Lu (AN, = ME ER silvandre. Weill-Raynal, 
terne :osset asson (AIDert), ee. simonnet. Yvon 
Mme Claeys. Goudoux. Loire Regaudie. sion Lun:no. 
Coffin “ouge Maton Reilie-soult. Sissoko (Fi'y-Dabo). 
Cogniot. Gouin (Félix). Maurellet 
Colin Gourdon Maurice-Petcche. 
Cordonn'er. Gozard iGilles). Mayer ’Danlelj, Seine. 
Coste Floret (Alfred). | ireffier René Mayer, Se sont abstenus volontairement: 
Haute-Garonne renier (Fernand). Constantine, 
Csste-Floret (Paul), resa. (Jacques) Mazier. 
Hérault rimaua. Mazuez (Pierre- MM. Guyormard et Ihuel. 
Ccstes (Alfred), Seine ! Gros Fernand). 
Pierre Cot. Mme Guérin (Lucie: |M"Ck 
Mehaignerie 


Coudray. 
Cou-ton 
Cristofol. 


Croi7at 

Dagain. 

Damas. 

L'arou 

Mine Darras. 
lFassenville 
Davii (Mar£el), 


Landes 
Letferre 
Befos du Rau 
Mme begrond 
Deixonne 
Delahoutre 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André, 
Dordogne 
Pepreux (Edouard). 
Deeseon 
Devermy 


Dhers 

Diallo {Yacine). 
Mlle Menesch 
Djemad 
Dominjon 
louala 

Mme Doutceau. 


Doutrellot 
braveny 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 
Duclos Jean), 
et Oise 
Duforest, 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat !Gérard) 
Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José), 
seine 


Seine 


Mare Dupuy Gironde). 


buguesne, 
Lurroux. 


seine-infcrieure, 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Mine Guérin 
seine 

buesdon. 

uuIguen 

œuistbert 

Guillant Aniré) 

ï“uille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Gu'tton 

Guyon tJean-Ray- 
mond'. Gironde. 

Guyot Raymond) 
seine 

iHalbout 

Hamon (Marcel). 
Hennegueile 

Mme fllertzog-Cachin 
liubert (sean). 

ilugonnier. 
Hulin 

tlussel 
tHutin-Desgrèes. 
JacquinoL 
laquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


(Rose). 


Juve (Géraud), 
luge 

Jug as 

Julian {Gaston , 


Haut2s-A1pes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse 
Lacaze 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs 
Lambert (kucien, 

Bouches-u-Rhône. 


Henri). 





Finistère, 


Mme Lambert {Marie). 


denthon tde). 
\ndré Mercier 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 
Mélaver 

tean Meunier, Indre- 
et-Lo re 


Meunier {Pierre}, Côte- 


d'Or 
Michaud 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Mido:. 
\Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mokhlari 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier 
Monte (André), 
Finistère. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 


(Louis), 





(Oise). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKku. 
Apithy 
Aubarne. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour, 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
ilamani Diori. 
Houpnouet-Boigny. 
Lamine Debagnine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Mart ne. 

Mezerna 





Mutter .(4ndré). 


Nazi Moni. 
Ouedraogo Mamait va, 
Rivet. 

Roulon. 

saravane Lamba4r? 
Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
Triboulet 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gay tFrancisque). 
Khider, 
Lalle. 


Lisette. 

Mauroux. 
Montillot. 
Naegelen (Marcel). 


Tong Pévillon, 
Truffaut, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. Aus 
guet, qui présidait la séance. : 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s..esssessossoesssssosse 919 


Majorité absolue.....sococovoosssesecoñesocesessee 
Pour l'adoption. ,.....sssssssssssse 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


290 
145 
431 


ces nombres ont été rectifiés confor. 





—*-e + 








ASSEMBLE 
E NATION 
ALE — 3° SEANCE DU : 
20 DECEMBR 
E 120 
9411 


























SERUTIN hp 
? We Le 
y Sur le sous-amend ‘ 3136) Bardot 
a M. I ‘boutet à l'artic s « Fa M. Pauinie } | à F Il à n 1 ÿ ns | Def : 
e 4 du L «a imei * MF arSe s du Î 
7 s uüu projet Sur le pis . dement roi Degoutt Ruiu, ER 
N Mint talut d ù \ 
Nombre des votant uùu ferrmage Pau! E s M ne D } \ 
Majorité a! Secure x - f uw Bastid | Deix _ 
. w dpsoil OCR RARE uf d 
1 CR NES CO à 548 I ve Po A=son 0) . iA t 
" à mnt tuu.s Pe ll | { . 
Pour. l'adoption #6 à | Delnos 13 von) vu 
TE M . 32 Ed nus 175 , er | Du : , Î a 
L'Assemblée 1 td baie 373 [ | 1 dore 
naiunale quet (a) ’ 
ia pa adonté B fie 
Je Bet | 
lu Aiy CI if. i 
Réné. ut fee 
Ont vote pour PA Bentait " e\ | à 
AM. . Bérancer ! Le en 
A il Mu _ k Ber - F rhint | | 
Maune Du hs Mi ha it (Ni LE V{ 1? s { \ 
All: fées à Fni ernois } _ 2 ç |} 
re L. Y himè Je. Fi jon (Et ani "y Seine-I À iCtOr), = | Diallo (1 \ ! 
À Fayet. IU]e Michel Ivrieure, % | I M Di bin 
; le La Vigerie A Fit ez. Midol.… Bougniez Dixm . 
s “ÿT (Robert) . | Mme François Mokhtart NRDe Dum . 
A aa Mme. Galicier. Montagnier Biche! Douala 
PTT Garaudy, 7 in sé Bidau Doutr 
I < : auet Ut | 
étés. Garcia.” Mora. "am ds Dravenv. | Camille) 
A du i Gant fr. Moran | Binot . | : | { 
its Bastide (Denise) Genest, Maulon. Blocquaux | Dumas F Le v ent (Auguslir 
Dr » | Ginestet Mudr . Bocaue . | « usC Hi}, " l l 
Benoist (Char! \ ; ry quel, Z (Jo . e ail 
per nn. (L iarles). Ari Ginollin Must aux Bi ganda. Mile D aines) , 
hi { Gi0vont, / Mme Nautré Edouard Bonnet Scine José), ‘ 
hi Girard. Mme Nedelec Bonnet ICIDUS. Dupuy (M | \ler 
BILOUX. Girardot, Noël (Marcel), Borra. | Gironde, au) \ dt (Francis) 
H “ariet Gosnat. Patinaud cel), Aube Mile Bosc d | Duque Ü } 
Fi Ge doux. Paul (abri ; Bouhev gré . DuUrroux « e 
het uou’e. Finistère lel), Boulet (P ean). Dussen ° 
E ner Greffier Pauruer ; Bour (EAU, Duveau - { 
Bonte nr * IGren er (Fern Perd in ‘tHilai Bouret (H - Ela ? 
Eourbo) orimond). | Gresa (Fernand) Mme #. lilaire). Xavi (Henri). Ert 
A : ni, | G: = Jacques) k pé N Péri. Auvier Bouvi pv | rrecart 
ee le Houtard. \ PA Petit (\ ves) el-Vilaine en, ‘ne! SVTard Lespu 
} lavant, Mme Guérin (Luci Pa it {A bert), Sei Bouvier - 6 Colter Lot 
srauit. Seine-Infui -UCie) exra!. » Seine. Mavenne. | ereau, | Fazon ! r (Ariré) 
Mine Madelei Mine ( v furicure. ’|Pierrard +. sn Farauxl (Yves). \ ès 
Brill et. ne Braun. . Seir ‘à Cri (Ro£e), Pirot ’ Brusset (Max) Farine ; I " 
Cachin (Marce Gu'g Poumadè Bruyneel. Farinez ppe) 
{ (Marcel) : en P lère. Burl 1. Z. 
Cas # Guidon (Jear ’ourtalet surlot. Fauvel, 
unphin. e!-Loire « n), Indre Pouyet. Cadi tAbdelk: o Félix “ 
( inc£, Guyot rés L Pronteau. Caillavet. lkauder). | I 6 LE il 
artier, (Marius) EU, Per ia Capdeville Fiorand \ 
faute-Mari IS), Ham me Fab japitan R : b« ip! Mail 
u aSalOVa, 1€. Mme R Due Rarmette baté. Caron. L (René). Fi p ! D Malle 
Cas rs Hug je 7 Cachin Mme pue dr (Gitber!) : )U VE M 
o1acc L « ne sit i > D > , | fais 
Césaire. “a Joinville (Alfred Ris e  Reyreud. Cart =, el-Uise. | gré Dupont Le 
Q Chambeiro Mallcret) 1e al (Albert) si « (Marcel rrédel M 
Chi me iron. Juge s 2 ne Roca es Loiret. Drome , From: dan nir M ll 
ambrun (de) Jua: ob 7U: Castellani Fu M 
Mme (os). uian (G ochet ‘Wa: astellani uraudl M , 
{ se Charbonnel Haute (Gaston), Rosenblatt aïdeck). Catrice. ; Gabelle 
nu 3 Kriegel- _. bp Roucaute (Gabri Cayeux (Jear Gaborit. r À 
Mme "et Lambert alrimont. Gard (Gabriel), Cayol. su Gaillard \ e- Marne 
Citer Chevrin. Bouc! {Luc jen), Rou‘aute Chaban-Delmas Galet. Mayer 
Nr ne. Fe cb s-Au-Rhône Ardèche (Roger), Chamant Imas. Calvi ; D 
Fe _Claeys. Fi Lambert (Marie Rulre. s Charlot (Jean) Garavel. > is M el. 
on émre. db [Mlle Rumea Charpenti e wi Garet. Mazie: 
Ï pate (Alfred), ceine ds ps. Savard. au. Charpin Cr, de” v | 
ierre Cot p. | LATEPPE. M: nr Chassaine er | z (Pierre 
Cristof . Laverune Mine Schell : aing. Gavini | F 
ristofol. < one. Servin . Chastelli Gen! A! | 
Croizat Lecœur. Signor. Chaut: 2 G fre (de). - 
Mme Darr Lécrivain-Serv gnor. Cl au ard. 1ernez 4 
ep à qu nd ervoz. Le Sportisse cm Gervo!ino Me! 
° e e Jeune 'Héli ; rlisse, aller (F a 10, | 
sé — (Alphonse) ea oh RL jgisiiu nn L r Cie (Fernand) se 1. Mcki 
aute-V PA ere ge rez (Mauri pet » | Gorse M 
pjleute-Vienne. , janrmane. 7e iomise). Chevallier (Ji Cbéset DS 
Jemi rvanc - ? I ac c et. 14 PL 
Mme Douteau L'luillier (W PT —<  omian chefal ques), | Gouin (Félix) Mercier (AI 
« en 4 ë 1 S}. evalli anrd CUA}. | à ré 
Drexfus-Sehmidt. Liante, | aldec). |Toujas, En Eee ge | çois), Deux-s Fre- 
. os (Jacques) Maillocheau Eee cd Chevallier (Pi Hors Gilles) Je Meuni à ‘res. 
Du ee l Manceau ü Tourtaud. Loiret. (Pierre) mire \iud . | et-Lo ' Indre 
ucC : ‘ staff . 19 Anir * | 
C ve (Jean), Marly (André) Tricart. " Chevigné (de "R rin (Maurice) |M chaud (| \ 
re ts Masson (Albert) Mme ü Chrisliaens sd G Len. s Vendée. __ 
ufour. . Loire erl), L Vaillant- Cl aens. suesilon. PA age 
Dumet (Je Pr voies . Couturier lemenceau (Miche Guilbert 1 he 
pig à Là." eu po à M Vedrines. k sie man à: -- Moisan 
r JR ercie e rrès 2olir . "uil ! an. 
arc Dupuy, G es ! er, oise. [M pès. é n. Ces cisni Mondon 
. ironde. Côte-d’ (Pierre) (me Vermee 2OTGOnnIer Fni:ti is), Mo: e 
ite-d'Or. » Pierre Villon rsCh. Coste Floret , Guitt “+ re, \ e 
LA ste-Floret (Altred), | on. fonjaret 
iino, ite-Garonn E MIA! . A . 
Coste-Fi nne. Cn: mard. {Mont 
or UY { | 
Ont vot er en), yon (esn- Montel (Pierre) 
é contre . Coudrawv. I \'1 STTK nd " Gir Moro-Giaff it 
PE . Courant. sage PA | ver sil à 
ein A C enault [Moussu. 
Allo a ragon d’ zouston. Hennegue!! 5 se 
À nneau. Arnal. (d”). Bal Crouzie Hort gue!le. Moustior de 
miot (0 AS det (Raph LIET. na Ouk Movi 
A ctave). sseray B < phaël). Dagain. Hube id Babana Mu iet. 
ndré (P y. achelet 1 ibert !{ bana |Mutt 
(Pierr Auba : . Da EC ul lue ; {Jean) ter (André) 
Antier. e). n. Badie adier (Edoui uvues . \ André) 
Anxio Aubry. Badio. Damas onaré). Alpes Emi:e) Nice 
xionnaz, Audeguil. Barangé (Ch Darou. des” rritimes sa 
Aumeran Des (Oum. David (Jean-Pe gues (Joseph- [Noël (André 
. ne-et-L dde an-Paul\ André : | Fu 
Barbier, mes. D Seine-et-Oise. aie Hulin. seine. ls Dôme. y de 
(Marcel), Hussel. DE res 
ndes. Hutin-Desgrèes Oopa P 
2 Ihuel, ra Orvo. ivanaa, 
JPalewski. 






































9412 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 1950 
— ES 
Partaloni. Ricou. Sourbet. Louvel. Moch (Jules), Pleven (René). 
Penoy Rigul (Eugène), laillade, Mamadou Konale. Mollet (Guy). Queuille. E. 
Pet:t Guy), Basses seine. lesigen (Henri), Mamba Sano. Monteil (André), Rivet, 40 
Pyrénées Rncent. Gironde. Maroselli, Finistère, Saravane Lirmber! 
Mme Germaine itoclore. Teilgen (Pierre), Martine. Morice. Schnciter. ° 
P es Rollin Louis). Ile-el-Vi aine. Maurice-Petsche. Nazi Boni. Schuman (Roher:) 
Puyiel Roq.ies lemn,le. René Mayer, Ouedraogo Mamadou. Mo:el'e. à 
Philip tAndré). Rougier Terpend. Constanline. Petit ‘Eugène- Senghor. 
Pierre-Grouês. Rou'on Terrenoire. Métayer, Claudius), serre. 
Pineau. louscears iheetten. Mezerna. Pflimlin. Thomas (Eugène) 
Poimbeo ut. sail M med Cheikh. |Thibault, Mitterrand, Pinay. ès ù 
Mme Poinso-Chapuis | Sander lhiriet. 
lP'ojrot \iaur.ce sch (T. J lhoral, 
Soulain. = haulfler | (CI rles). rinaud (Jean-Louis). Ne peuvent prendre part au vote : 
Pourtier, S rer arc). irnguy (de). 
Mile Prevert Schmidt (Robert), loublanc. À 
Prisent (Robert), Haute-Vienne. Triboulet, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Nord schmitt Albert), Valaw. 
Prigent (Tanguy), , s-Rhin. : Valentino, 
l ère, Schmit (René), Vée (Gérard). Excusés ou absents par congé : 
Ouilici. Manche. Vendroux. 
Rahier. Schumann (Maurice),|Verneyras, ; 
Rum'dier. Nord Very (Emmanuel), MM. Lisette. Tony Révillon. 
Ramarony. Sévelle. Viard. Gay (Francisque), Mauroux, Truffaut, 
Ramonet. Sestna sons (de). Viatte. Khider. Montillot. Villard. 
nulin-Lahoureur (de: | Siefridt. Viollette (Maurice). Lalle. Naegelen (Marcel). 
Raymond-Laurent Sicrist Vuilläume. 
Reeb silvandre. Wagner, 
Resunudie, Simonnet. Wasmer. N'ont pas pris part au vote: 
Reille-Soult, sion, En Mile Weber. 
Rencurel. Sisoko (Fily-Dabo), |Weill-Raynal, ? i , _ 
Reynaud (Paul). smnaïl née Wolf. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. 1# 
tibeyre (Paul solinhac. Yvon. guet, qui présidait la séance. 
N'ont pas pris part au voie : Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
MM. Buron. Gacenot ’ Nombre des votants. .....sesesesessssecoscccoscse 556 Pl 
Aku [atoire, Guillant (And'é). incité co! 0 
Apithy. Coffin. Guissou (Henri). d Majorité ODSOIUO....-.svscurovcsotmenenesesecessese 279 [ 
Aubame. Condat-Mahaman. Hamani Diori. Si e 
Ausarde. Coulibaly (Ouezzin),  [Nouphouet-Boigny. Pour l'adoptiOn......cssssecsssscs 174 
Au‘oulat. Defferre. Jacquinot Contre .ssscscsonososcoosoocsooos 382 
Baron. Derdour. Lamine Pehachine. 
Ben Tounes. Faure (Edgar). Lanie (Pierre-Olivier). Cr : as 
RBoukadoum. | Félix-Tchicaya. Lejeune Max), Somme. Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifits conformément 
Bourgès-Maunoury.  Gazier, Letourneau. à la liste de scrutin ci-dessus, 
{ 
! 
: 
C 
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